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DE 


CAMILLE  JORDAN. 


Messieurs,  vous  devez  à  la  mémoire  de  Camille 
Jordan  un  hommage  public,  qui  ne  lui  a  point  en- 
core été  rendu.  Le  vif  sentiment  d'une  si  grande 
perte  ne  s'est  point  manifesté  par  un  éloge  solen- 
nel. Si  la  dette  douloureuse  des  affections  de  chacun 
de  nous  a  été  acquittée ,  celle  de  vos  usages  reste  à 
accomplir.  Et  moi,  Messieurs,  qui  fus  si  long-temps 
son  ami,  moi  qui  fus  son  collègue  au  milieu  de 
vous ,  moi  qui  lui  ai  voué  un  culte  plein  d'amer- 
tume et  de  tendresse ,  moi  sur  qui  plusieurs  d'entre 
vous  ont  jeté  les  yeux  pour  rendre  ce  dernier  devoir 
à  notre  illustre  collègue;  j'ai  à  me  reprocher  de  n'a- 
voir pas,  jusqu'à  présent,  répondu  à  votre  désir. 
Vous  êtes,  sans  doute,  tout  près  de  m'accuser;  ce- 

*  Cet  Éloge  est  de  M.  Ballanche.  U  a  été  lu  par  M.  Moitel- 
Degérando,  membre  de  l'Académie  de  Lyon,  dans  la  séance 
publique  tenue  par  cette  Académie  le  27  août  1823. 
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pendant,  je  puis  affirmer  sur  ma  conscience,  que  je 
n'ai  point  de  tort  réel.  Oui ,  noble  Camille  ,  je  le  sens, 
il  me  sera  toujours  impossible  de  mériter  avec  jus- 
tice l'accusation  du  plus  léger  manquement  à  ta  mé- 
moire. Néanmoins,  Messieurs,  soyez-en  bien  pré- 
venus ,  cet  éloge  quoique  tardif,  ne  sera  point  com- 
plet; et  l'amitié,  aussi  bien  que  la  religion  de  vos 
usages  seront  loin  d'être  satisfaites.  Elles  le  seront 
plus  tard;  c'est  un  engagement  que  j'ai  pris  avec 
moi-même,  et  que  je  ne  crains  point  de  prendre  avec 
vous.  Messieurs.    Quant  à  présent,   deux   r<aisons 
puissantes    contribuent  à  contenir   dans  d'étroites 
limites  l'ensemble  de  ce  discours.  La  première,  c'est 
que  la  vie  de  Camille  Jordan  est  pleine  de  faits  qui 
demandent  à  être  traités  avec  de  certains  développe- 
mens ,  pour  caractériser  l'homme  excellent  que  nous 
avons  perdu ,  et  que  ces  développemens  ne  peuvent 
entrer  dans  le  cadre  resserré  d'un  éloge  académique; 
la  seconde ,  c'est  que  je  parle  à  des  opinions  oppo- 
sées qui  sont  toutes  vivantes  au  milieu  de  nous,  et 
au-dessus  desquelles  j'aimerais  àm'élever,s'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  respecter  pour  vous  d'autres  conve- 
nances. Je  ne  voudrais  ici ,  ni  condescendre  à  celles 
de  ces  opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes,  ni  les 
contrister  en  les  attaquant  face  à  face.  Je  voudrais 
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être  vrai  sans  faiblesse ,  être  fidèle  à  l'amitié  sans  ré- 
veiller des  haines.  Et  surtout, en  parlant  d'un  géné- 
reux citoyen,  de  mœurs  si  douces,  si  indulgentes, 
qui  eut  tant  de  vertus  publiques  et  privées,  tant  de 
nobles  sentimens,  tant  de  tolérance  pour  tous,  n'ê- 
tre point  une  triste  occasion  du  réveil  de  ces  pas- 
sions toujours  violentes ,  souvent  aveugles,  que  sus- 
citent au  fond  des  âmes  les  grands  changemens 
dans  les  institutions  humaines.  Tous  ces  ménage- 
mens  que  je  suis  forcé  d'employer,  et  dont  on  me 
saura  sans  doute  quelque  gré,  ne  seront  un  jour 
considérés  que  comme  de  vaines  précautions  ora- 
toires; car,  il  faut  le  dire  dès  à  présent,  la  postérité 
qui  met  toujours  à  leur  place  les  hommes  et  les 
choses ,  fera  une  part  très  grande  à  celui  que  nous 
voulons  honorer  aujourd'hui ,  et  elle  lui  décernera 
le  nom  d'irréprochable.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  com- 
mence par  mettre  la  mémoire  de  notre  Camille  sous 
ia  protection  de  tous  les  honnêtes  gens, qui  jamais 
ne  doutèrent  de  son  cœur;  qui  jamais  ne  soup- 
çonnèrent ia  sincérité  de  ses  convictions  ;  je  la 
mettrai ,  de  plus ,  cette  mémoire  qui  nous  est  si  chère 
sous  la  protection  même  de  notre  Roi,  sous  celle 
de  deux  princes  à  qui  Camille  Jordan  fut  particuliè- 
rement, et  j'oserai  dire  intimement  connu. 
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Camille  Jordan  naquit  dans  cette  ville,  ïe  1 1  jari* 
vier  1771.  Il  appartenait  à  une  famille  honorable 
dans  le  commerce ,  où  s'étaient  perpétuées  toutes 
les  bonnes  traditions  de  la  plus  sévère  probité  et 
des  mœurs  antiques ,  dans  une  famille  dont  la  plus 
grande  partie  existe  encore ,  fidèle  à  ces  mêmes 
traditions.  En  1788,  il  se  trouva  chez  son  oncle, 
Claude  Perrier,  à  cette  célèbre  assemblée  des  états 
du  Dauphiné,  de  Vizille,  d'où  partit  le  premier  cri 
de  rénovation  qui  devait  retentir  sitôt  et  se  prolon- 
ger si  long-temps  dans  le  monde.  Il  était  bien  jeune 
alors,  et  déjà  son  cœur  battit  pour  l'avenir ,  et  déjà 
sa  pensée  entrevit  des  destinées  nouvelles,  et  déjà  il 
put  être  en  sympathie  avec  Mounier ,  caractère  loyal 
et  austère,  citoyen  courageux  et  sujet  .fidèle  qu'au- 
cun entraînement ,  qu'aucun  danger  ne  feront  sortir 
d'une  ligne  de  devoir  tracée  d'avance.  Ces  deux  hom- 
mes sont  destinés  à  être  bientôt  réunis  par  les  liens 
d'une  longue  amitié  que  rien  ne  pourra  briser;  car, 
ainsi  que  toutes  les  amitiés  de  Camille ,  elle  reposera 
sur  l'accord  des  plus  nobles  sentimens ,  sur  l'analo- 
gie des  pensées  les  plus  généreuses. 

En  1790,  il  fit  le  voyage  de  Paris  avec  son  excel- 
lente et  vénérable  mère,  qui  a  laissé, après  sa  mort," 
de  précieux  souvenirs  dont  la  trace  est  loin  d'être 
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perdue  parmi  nous.  Ainsi  Camilie  Jordan  put  assis- 
ter à  ces  premières  lices  qui  n'étaient  pas  de  simples 
débats  parlementaires,  puisqu'il  s'agissait,  non 
point  d'appliquer  les  conséquences  d'institutions 
faites  mais  de , créer  des  institutions,  chose  toute 
nouvelle  dans  l'histoire  des  peuples.  N'attendez  pas, 
Messieurs,  que  je  remette  sous  vos  yeux  le  specta- 
cle qui  s'offrit  à  ceux  du  jeune  néophite ,  ardent , 
plein  de  force,  d'énergie,  d'espérance,  plein  surtout 
de  cette  sorte  d'enthousiasme  que  j'oserai  appeler 
poétique ,  méconnaissant  les  périls  des  routes  nou- 
velles ,  et  de  toutes  les  émotions  qui  agitaient  les 
esprits  n'entrant  en  partage  que  des  émotions  géné- 
reuses. Il  venait ,  dans  ses  études ,  de  se  livrer  à  sa 
vive  admiration  pour  les  prodiges  de  l'éloquence 
antique,  et  voilà  que  l'éloquence  antique  renaît, 
parmi  nous.  Le  Forum  qui,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, ne  fut  qu'une  tradition  classique,  dont  notre 
barreau  venait  toutefois  de  ressaisir  quelques  préio- 
gatives,  le  Forum  était  devenu  tout-à-coup  une 
conquête  du  peuple  français.  Sans  doute,  le  jeune 
Camille  sentit  dès-lors  qu'il  était  appelé  à  entrer  un 
jour  dans  cette  noble  carrière. 

En  effet,  dès  qu'il  fut  revenu  à  Lyon,  on  le  vit 
préluder  aux  combats  de  la  tribune,  par  des  écrits 
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qu'il  jetait  à  la  dérobée  dans  le  public.  Son  in- 
stinct le  porte  vers  les  questions  les  plus  sérieuses 
et  les  plus  morales.  C'est  par  la  défense  de  la  reli- 
gion qu'il  essaye  ses  armes  novices.  Il  livre  à  l'Église 
constitutionnelle  des  assauts  multipliés  :  ces  pre- 
mières marifestations  de  courage  sont  le  présage  de 
toute  sa  vie;  vous  ne  le  trouverez  jamais  dans  les 
rangs  des  vainqueurs.  Ces  écrits  où  il  commençait  à 
s'élever  aux  principes  qui  fondent  la  liberté  des 
cultes ,  et  leur  complète  indépendance ,  ces  écrits 
sont  devenus  très  rares ,  et  sans  doute  dépouillés  de 
l'intérêt  des  circonstances  qui  les  virent  naître,  ils 
n'auraient  à  présent  d'autre  importance  que  celle 
de  montrer  les  premiers  mouvemens  d'un  esprit 
élevé,  d'une  imagination  vive,  d'une  âme  profondé- 
ment religieuse. 

Cependant  les  temps  deviennent  de  plus  en  plus 
terribles.  Les  journées  les  plus  funestes  se  sont  suc- 
cédées, le  trône  de  nos  rois  s'est  écroulé  au  sein  des 
orages,  une  république,  violemment  improvisée, 
est  sortie  de  mille  débris  fumans ,  le  plus  grand 
crime  était  consommé,  les  destinées  les  plus  fatales 
s'accomplissaient  :  qui  pourra  prévoir  la  suite  et  la 
fin  de  tant  de  maux?  Ceux  qui  avaient  salué  l'aurore 
de  la  révolution,  voyant  toutes  leurs  généreuses 
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espérances  trompées,  gémissaient  plus  que  les  auties 
au  sein  de  tant  de  calamités.  Ici  Messieurs,  j'aurais 
besoin  de  vous  retracer  le  tableau  de  la  France  à 
cette  époque  désastreuse,  pour  expliquer  le  but  et 
les  motifs  de  la  noble  insurrection  lyonnaise.  Ce  ta- 
bleau, j'en  suis  certain,  je  pourrais  le  peindre  avec 
l'âme  même  de  Camille  Jordan,  car  toutes  les  ex- 
périences qui  m'ont  éclairé  depuis,  me  font  com- 
prendre mieux  que  jamais  ce  qui  se  remuait  au 
fond  de  tous  les  cœurs;  mais  ce  tableau,  tracé  dans 
de  justes  proportions,  m'entraînerait  trop  loin  ,  et 
une  esquisse  rapide  serait  insuffisante  :  ainsi ,  tout  ce 
qu'il  y  a  d'énergique  et  de  passionné  dans  les  opi- 
nions humaines,  dans  les  instincts  des  partis,  ne  se 
ranimera  pas  encore  à  ma  voix  ;  je  ne  veux  que  repor* 
ter  votre  pensée  vers  des  souvenirs  honorables,  sans 
leur  rendre  cette  vie  terrible  qui  se  nourrissait  de 
sang  et  larmes.  Qu'il  me  soit  permis  seulement  de 
regretter  que  cette  glorieuse  insurrection  lyonnaise, 
si  pure  au  milieu  du  vertige  de  tant  de  crimes ,  n'ait 
pas  éclaté  quelques  jouis  plus  tôt,  Une  grande  ville  au 
centre  de  la  France,  se  soulevant  spontanément 
pour  ressaisir  la  liberté  légale,  sans  rétrograder 
vers  les  institutions  anciennes,  aurait  offert  un  spec- 
tacle qui  eût  prévenu,  n'en  doutons  pas, la  journéje 
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du  5i  mai,  c'est-à-dire,  le  triomphe  complet  de 
l'anarchie  à  Paris.  Dès-lors ,  le  torrent  de  la  révolu- 
tion aurait  pu  couler  dans  un  large  lit,  mais  puis- 
samment contenu  par  de  fortes  digues.  Noble  Ca- 
mille, tu  te  trouvas  à  cette  journée  du  29  mai,  tu 
t'y  trouvas  avec  les  courageux  citoyens  qui  achetè- 
rent de  leur  sang  le  triomphe  de  la  plus  juste  des 
causes.  Après  la  victoire,  le  peuple  lyonnais  se  con- 
stitua lui-même,  et  chercha  dans  ce  qui  était,  dans 
l'assentiment  de  tous ,  les  élémens  de  l'ordre.  Les 
assemblées  sectionnaires  furent  organisées ,  et  l'on 
y  vit  le  jeune  garde  national  déposer,  à  la  barre 
même  du  lieu  des  séances ,  le  mousquet  avec  lequel 
il  venait  de  vaincre,  pour  s'élancer  à  la  tribune ,  et, 
delà,  faire  entendre  de  magnanimes  accens. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  obtenu  la  victoire  par 
les  armes,  il  fallait  encore  l'assurer;  il  fallait  faire 
entendre  dans  toute  la  France  une  voix  de  concilia- 
tion ,  de  paix,  de  salut.  Il  fallait  protester  contre  le 
3 1  mai.  Camille  Jordan  ne  fit  point  partie  de  l'auto- 
rité qui  gouvernait;  la  vivacité  de  son  enthousiasme, 
la  nature  même  de  son  talent  le  portaient  à  .exercer 
une  influence  plus  directe  et  plus  animée  sur  les 
esprits  ;  il  assistait  aux  assemblées  où  le  peuple 
lui-même  délibérait,   non   point   sur  ses  intérêts  , 
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mais  sur  ses  dangers  et  sur  les  dangers  de  la  patrie. 
Plus  d'une  fois,  dans  ces  assemblées  calmes  et  solen- 
nelles, quoique  si  cruellement  agitées ,  notre  Camille 
entraîna  de  généreuses  résolutions,  commanda  des 
sacrifices  douloureux  mais  nécessaires.  11  ne  se 
bornait  point  à  parler,  il  agissait  comme  volon- 
taire, il  parcourait  le  Forêt ,  pour  étendre  la  ligne 
de  défense  ;  comme  député  de  la  ville ,  il  allait  en 
mission,  dans  le  Jura,  pour  rallier  les  peuples  à  la 
cause  lyonnaise,  qui  était  la  cause  de  la  France. 

Cependant  l'assemblée  qui  s'était  laissé  décimer , 
et  qui ,  sous  le  nom  de  Convention  nationale ,  réu- 
nissait en  elle  tous  les  pouvoirs  légaux  et  tous  les 
pouvoirs  usurpés,  disposait  de  plus  de  force,  de 
plus  de  puissance  qu'aucune  association  humaine 
des  temps  anciens  et  des  temps  modernes.  Proscrip- 
tions, levées  en  masse,  guerre  civile,  guerre  étran- 
gère ,  tout  lui  était  bon ,  tout  était  instrument.  Elle 
créait  l'anarchie,  elle  organisait  la  terreur,  elle 
combinait  la  barbarie  des  peuples  sauvages  avec  la 
farouche  énergie  du  moyen  âge,  avec  les  plus  sa- 
vantes conceptions  militaires.  Le  siège  de  Lyon  com- 
mence. Après  des  prodiges  de  courage,  après  une 
héroïque  défense,  où  tous  les  genres  d'efforts  avaient 
été  épuisés ,  la  ville  succombe.  Jours  de  malheur , 
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jours  d'épouvante  et  de  crime,  éloignez-vous  de  tma 
pensée,  et  n'y  laissez  subsister  que  la  gloire  de 
ma  ville  natale!  Un  grand  nombre  de  victimes,  dé- 
vouées à  une  mort  certaine,  purent  s'échapper.  Ca- 
mille Jordan  se  réfugia  en  Suisse,  où  il  demeura 
six  mois;  delà,  il  passa  en  Angleterre,  où  il  put 
étudier  les  ressources  du  gouvernement  représen- 
tatif. Ce  fut  alors  que  le  culte  de  la  liberté  qui, 
dans  sa  jeune  imagination  et  dans  son  esprit  sans  ex- 
périence ,  n'avait  été  qu'un  culte  instinctif,  devint 
pour  lui  le  culte  de  la  raison,  mûrie  par  l'expé- 
rience et  la  méditation. 

Après  le  9  thermidor,  les  proscrits  de  Lyon  ren- 
trèrent successivement  dans  leiu's  foyers. 

Camille  Jordan  revint  en  France,  en  1796.  Il 
assista ,  à  Grenoble ,  aux  derniers  momens  de  sa 
mère,  cette  femme  forte  qui  fut  si  bien  la  digne 
mère  d'un  tel  fils ,  comme  il  fut  le  digne  fils  d'une 
telle  mère. 

Au  commencement  de  1797,  à  peine  âgé  de  26 
ans,  il  fut  élu  à  Lyon  pour  le  renouvellement  du 
second  cinquième  du  Conseil  des  Cinq -Cents.  Vous 
vous  rappelez ,  Messieurs ,  de  quel  éclat  il  brilla 
dans  ces  jours  qui  ressemblaient  si  bien  à  des 
jours  de  renaissance.  Mais  on  était  toujours  sur  le 
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bord  d'un  abîme,  et  il  fallait  encore  du  courage 
pour  faire  cesser  toutes  les  proscriptions ,  pour  faire 
cesser  la  plus  immorale  de  toutes,  celle  de  la  reli- 
gion. Déjà  Camille  Jordan  avait  contribué  à  faire 
révoquer  la  déportation  et  les  lois  pénales  contre 
les  prêtres.  Le  rapport  que ,  peu  de  temps  après ,  il 
fit  sur  la  police  des  cultes  lui  acquit  une  sorte  de 
popularité  immense,  qui  commençait  à  être  de  la 
célébrité.  Tous  ses  écrits  politiques  sont  tellement 
empreints  du  mouvement  des  esprits  au  moment 
où  ils  ont  été  faits,  qu'il  est  impossible  de  les  en  sé- 
parer. Ce  sont  de  vives  improvisations  inspirées  tou- 
jours par  une  circonstance  pressante  et  passagère. 
Ses  discours  sont  de  véritables  actions.  On  retrouve 
dans  celui  dont  nous  nous  occupons  ici  toute  cette 
jeunesse  de  l'âme,  toute  cette  véhémence  d'un  noble 
cœur  qui  s'indigne  de  l'injustice.  Ce  qu'il  réclamait 
pour  les  cultes  n'était  autre  chose  que  la  liberté ,  le 
droit  commun  ,  l'exercice  des  devoirs  les  plus  chers 
à  l'homme.  Il  voulait  que  nul  ne  fût  troublé  dans 
l'asile  intime  de  la  conscience,  que  tous  pussent 
manifester  leur  foi  par  la  pratique  extérieure  de  la 
religion.  ïl  ne  demandait  ni  des  privilèges,  ni  des 
prérogatives  pour  le  clergé.  Ah!  les  temps  n'eus- 
sent pas  été  favorables  à  de  telles  prétentions.  Les 
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habitudes  de  la  persécution  ne  se  perdent  pas  tout-à- 
coup,  et  le  triomphe  de  la  vertu  n'était  encore 
qu'une  capitulation  que  l'on  discutait  article  par 
article,  que  même  l'on  discutait  en  frémissant.  Le 
sarcasme  et  les  plaisanteries  n'épargnèrent  pas  le 
député  homme  de  bien,  en  attendant  qu'il  fut  l'objet 
d'injustes  allégations  et  de  persécutions  ouvertes,  ce 
qui  ne  tardera  pas  d'arriver. 

Peu  de  temps  après,  la  ville  de  Lyon  fut  solen- 
nellement accusée  au  sein  des  conseils ,  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  qui  aurait  dû  réprimer  des  désor- 
dres particuliers  et  empêcher  des  vengeances,  au 
lieu  d'appeler  l'animadversion  sur  une  cité  dont  les 
souffrances  avaient  été  si  grandes.  Les  réactions,  il 
faut  l'avouer,  qui,  dans  cette  ville  malheureuse,  fu- 
rent si  affreuses  ,  se  prolongèrent  trop  long-temps. 
Camille  Jordan  crut  devoir  réduire  à  sa  juste  valeur 
l'accusation  du  Directoire;  peut-être  alla-t-il  trop 
loin  dans  sa  défense ,  entraîné  qu'il  fut  par  la  mé- 
fiance qu'il  portait  avec  raison  à  l'autorité  accusa- 
trice. Nous  ne  discuterons  point  ici  de  tels  faits  qui 
eussent  dû  être  éclaircis  par  une  enquête  impartiale. 
Lorsque  je  me  serai  investi  de  la  fonction  d'histo- 
rien, je  me  ferai  un  devoir  d'apprécier  les  témoi- 
gnages d'après  les  documens  du  temps.  Quoi  qu'il  en 
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soit ,  j'adopte  d'avance  les  motifs  généreux  qui  ani- 
mèrent notre  loyal  député.  J'ai  une  telle  confiance 
en  la  htiutèur  de  ses  sentimens  que  je  n'ai  aucun 
doute  à  cet  égard,  et  je  pense,  Messieurs,  que  je 
n'aurai  nulle  peine  à  vous  faire  partager  toute  ma 
sécurité. 

Les  orages  étaient  loin  d'être  apaisés.  Les  con- 
seils législatifs  sont  menacés  dans  la  liberté  de  leurs 
discussions.  Des  malintentionnés   inondent  Paris, 
une  force  militaire  s'approche.  Camille  Jordan  élève 
la  voix  pour  signaler  les  symptômes  graves  qui  don- 
nent de  justes  alarmes.  Il  était  temps,  pour  le  pou- 
voir éphémère ,  à-la-fois  faible  et  violent ,  du  Direc- 
toire ,  de  sortir  d'une  situation  où  l'avait  placé  son 
impéritie.  Il  frappe  le  coup  d'état  du   i8  fructidor. 
Le  règne  des  proscriptions  et  des  mesures  révolu- 
tionnaires recommence.  Des  Français  qui  étaient  à 
peine  revenus  de  l'exil  sont  obligés  d'y  retourner, 
pendant  que  d'autres  Français  dont  le  retour  était 
prochain,  voient  leur  cruel  bannissement  indéfini- 
ment prolongé.  Des  députés   fidèles   s'ont  chassés 
comme  des  séditieux.  Camille    Jordan  ne  pouvait 
manquer  d'être  inscrit  sur  la  fatale  e't  honorable  liste. 
Cependant  il  parvient  à  échapper  à  l'odieuse  police 
du  Directoire,  et  du  moins  il  pourra  choisir  le  lieu 
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de  son  exil.  Les  dévorantes  solitudes  de  Sinnamary 
ne  l'engloutiront  pas  avec  tant  d'autres  nobles  vic- 
times. M.  Degérando,  l'ancien  ami  de  son  enfance,  j 
et  M.  Tabarié ,  parviennent  à  le  soustraire  à  toutes 
les  recherches.  C'est  du  milieu  de  ces  dangers ,  dans 
une  retraite  enveloppée  de  mystère,  où  il  ne  cessa  de 
recevoir  les  soins  de  quelques  amis ,  de  mesdames 
de  Grimaldy  et  de  Sivry,  que  Camille  Jordan  écrit 
un  premier  avis  à  ses  commettans.  Il  dévoilait  tout 
ce  que  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer  avait  d'il- 
légal et  de  menaçant  pour  la  liberté.  Toujours  se- 
condé par  l'infatigable  dévoûment  de  M.  Degérando, 
de  M.  Tabarié ,  de  madame  de  Sivry,  il  parvient  à  sor- 
tir de  France.  M.  Degérando  ne    le  laissera  point 
partir  seul  ;  cet  ami  généreux  veut  l'accompagner 
dans  l'exil.  Ils  se  rendirent  l'un  et  l'autre  à  Baie,  d'où 
Camille  écrivit  et  publia  sa  protestation  contre  le  i8 
fructidor,  philippique  éloquente  qui  caractérise  la 
calamité  nouvelle  dont  la  patrie  venait  d'être  frap- 
pée et  dont  les  suites  devaient  être  si  funestes.  Les 
deux  amis,  qui  reçurent  alors,  à  si  juste  titre, les 
noms  d'Oreste  et  de  Pilade,  allèrent  ensuite  en  Soua- 
be,  àTubingen,  à  Weimar.  Ç'est-là  qu'ils  acquirent 
des  connaissances  profondes  dans  la  littérature  alle- 
mande.  La  philosophie  et  la  poésie  y  feront  de  riches 
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conquêtes  qui  ne  seront  pas  perdues  pour  la  France. 
C'est-là,  en  effet,  qu'en  philosophie  et  en  poésie,  ils 
connurent  les  chefs  des  diverses  écoles.  Ils  se  trou- 
vaient au  foyer  du  mouvement  des  idées,  et  ce  n'étaient 
pas  de  tels  hommes  qui  devaient  rester  en  arrière.  Ca- 
mille, dont  l'exil  dut  se  prolonger,  cherchait  ses  con- 
solations dans  l'étude  :  partout  il  se  faisait  aimer,  parce 
que  partout  il  portait  les  charmes  de  sa  belle  imagi- 
nation, commerce  profitable  d'un  esprit  élevé,  les  sé- 
ductions d'un  bon  cœur.  Il  retrouva  Mounier  ;  et  il 
resserra  les  liens  de  l'amitié  qui  l'unissait  avec  cet  aus- 
tère stoïcien  des  principes  de  la  révolution, principes 
qui ,  pris  dans  leur  source  primitive ,  sont  des  prin- 
cipes d'amélioration  et  de  progrès ,  et  pour  lesquels 
malgré  les  terribles  mécomptes  des  évènemens,  il  ne 
cessa  jamais  de  professer  la  plus  inébranlable  fidé- 
lité. Les  funestes  erreurs  où  l'on  avait  été  précipité , 
et  les  malheurs  immenses  qui  avaient  pesé  sur  la  pa- 
trie n'avaient  atteint  ni  les  solides  pensées  de  l'homme 
d'JÉtat ,  ni  les  profondes  convictions  de  l'homme  de 
bien.  L'orateur  de  la  célèbre  assemblée  deVizille,  le 
modérateur  des  États  du  Dauphiné ,  le  courageux 
président  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  journées 
les  plus  orageuses,  était  resté  immobile  au  milieu 
de  circonstances  si  grandes,  si  diverses,  si  pressantes. 
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Camille  Jordan  avait  déjà  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
entrer  dans  l'intimité  d'un  tel  caractère;  et  lui-même, 
à  son  tour,  se  montrera  également  immobile,  lors- 
que, ramené  sur  la  scène  politique,  il  se  trouvera  en 
présence  des  partis,  et  qu'il  devra  appuyer  ses  opi* 
nions  de  tout  l'ascendant  d'un  caractère  analogue  à 
celui  de  Mounier. 

Enfin  en  février  1 800 ,  les  portes  de  la  France  se 
rouvrirent  pour  Camille  Jordan.  Il  vint  à  Paris;  il 
habita,  avec  son  ami  Degéràndo,  la  maison  de  ma- 
dame de  Staël,  à  St.-Ouen.  L'amitié  qu'il  avait  con- 
tractée antérieurement  avec  cette  femme  vraiment 
extraordinaire ,  dont  le  nom  est  placé  si  haut  par  la 
renommée ,  et  qui  sut  de  bonne  heure  comprendre 
tout  ce  qu'était  Camille  Jordan,  cette  amitié  ne  se 
démentit  jamais.  Je  dois  encore  vous  rappeler  cette 
autre  amitié  qui,  fondée  aussi  sur  les  qualités  les  plus 
nobles  et  les  plus  sympathiques ,  était  également 
destinée  à  subsister  toujours  malgré  la  dissidence 
des  partis.  M.  Mathieu  de  Montmorency  et  Ca- 
mille Jordan  étaient  faits  pour  s'estimer  et  s'aimer 
dès  qu'ils  purent  se  connaître.  S'ils  ne  se  rencon- 
traient pas  souvent  dans  l'appréciation  des  circon- 
stances et  dans  les  discussions  politiques ,  ils  étaient 
sûrs  de  se  rencontrer  toujours  dans  la  sphère  des 
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séntimens  religieux  et  moraux.  Ils  avaient  tous  les 
deux  un  tel  amour  du  bien ,  et  une  telle  candeur 
dans  1  ame,  qu'à  chaque  instant  ils  se  retrouvaient > 
comme  des  hommes  qui  appartiennent  à  des  patries 
différentes,  et  qui  sont  réunis  par  l'ardent  amour 
de  l'humanité.  La  conscience  était  le  lien  qui  les 
réunissait,  ainsi  que  leur  opposition,  quoique,  sans 
doute,  elle  fut  fondée  sur  des  motifs  différens ,  mais 
honorables  dans  l'un  et  dans  l'autre. 

Bonaparte,  premier  consul  vint  tenir  à  Lyon  la 
consulta  cisalpine.  Il  s^agissait  d'y  régler  les  desti- 
nées de  celte  belle  Italie  qui  cherche  depuis  plu- 
sieurs siècles  à  secouer  le  joug  de  l'étranger,  dont 
toutes  les  révolutions  tiennent  à  la  pensée  intime  et 
profonde  d'affranchir  son  territoire,  mais  qui,  im- 
puissante pour  s'affranchir  elle-même,  demandait 
alors  l'appui  de  la  France  pour  se  soustraire  à  la  do- 
mination de  l'Autriche.  Pendant  son  séjour  à  Lyon, 
vous  le  savez,  Messieurs,  nous  l'avons  tous  vu,  le 
premier  consul  voulut  attacher  Camille  à  son  nou- 
veau gouvernement.il  ne  put  parvenir  à  vaincre  les 
répugnances  de  cet  homme  dont  toute  Fhabileté 
consistait  dans  une  grande  droiture,  et  que  la  pureté 
de  son  patriotisme  rendait  si  méfiant.  Camille  Jor- 
dan ne  crut  pas  que  le  moment  fût  venu  de  sacrifier 
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son  goût  pour  la  retraite  et  ses  habitudes  d'une  vie 
sérieusement  occupée  des  études  les  plus  élevées. 

Jusqu'à  présent  il  n'a  été  que  dans  une  opposition 
d'inertie,  il  ne  craint  pas  de  se  lancer  dans  une  op- 
position plus  nette  et  plus  active.  Il  faut  remarquer 
une  telle  conduite  au  milieu  de  l'approbation  ou 
du  silence  qui  entourait  les  usurpations  progressives 
de  celui  qui  s'était  si  fortement  emparé  des  desti- 
nées nouvelles.  Lorsque  Bonaparte  se  décida  à  s'in- 
vestir du  titre  de  premier  consul  à  vie,  il  voulut 
tenir,  du  moins  en  apparence,  son  mandat  du  peuple 
français  lui-même,  et  consacrer  ainsi  un  principe 
qu'il  est  inutile  de  discuter  ici.  Il  suffit  de  remarquer 
que  c'est  le  principe  sur  lequel  reposaient  toutes  les 
constitutions  qui  ont  été  données  à  la  France  de- 
puis 1789  jusqu'à  cette  époque.  Camille  Jordan 
publia  une  brochure  courageuse  où  il  s'expliqua 
comme  Français.  La  question  de  l'origine  du  pou- 
voir n'y  était  point  traitée  ;  et  il  faut  avouer  qu'alors 
elle  occupait  fort  peu  les  esprits.  Ce  qu'il  y  avait, 
pour  le  moment,  de  réellement  important,  c'était 
la  question  des  garanties  ;  et  celle-là  y  était  abordée 
franchement  avec  le  plus  généreux  abandon.  Tout 
ce  qu'il  y  a  de  prévision  dans  cette  brochure  con- 
fond actuellement   la  pensée.  Rien  n'est  si  habile, 
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rien  n'est  si  éclairé  qu'une  haute  conscience ,  et  un 
désintéressement  complet  de  tout  intérêt  personnel. 
Cet  écrit  sur  le  consulat  à  vie  est  nécessaire  pour 
juger  tdiit  Camille  dans  ses  rapports  avec  les  cir- 
constances, qui  ont  précédé,  et  avec  celles  qui  ont 
suivi.  Il  est  toujours  resté  identiquement  le  même; 
c'est  qu'il  ne  puisait  ses  règles  de  conduite  que 
dans  ses  convictions,  et  que  ses  convictions  tenaient 
à  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'élevé  dans  la  nature 
humaine. 

Un  tel  écrit  devait  irriter  le  pouvoir  dont  toutes 
les  ruses  étaient  pressenties  :  il  devait,  par  consé- 
quent, annuler  à  jamais  Camille;  mais  il  est  des 
hommes  qui,  dans  de  certains  temps,  ne  peuvent 
faire  mieux  que  de  se  tenir  à  l'écart.  Ils  ont  averti, 
ils  ont  jeté  le  cri  de  l'alarme,  ils  ont  signalé  les  pé- 
rils, ils  ont  enseigné  les  droits  et  les  devoirs:  plus 
tard,  rester  dans  l'inaction,  c'est  agir;  garder  le  si- 
lence ,  c'est  parler.  Il  faut  quelque  empire  sur  soi 
pour  étouffer  ainsi  de  nobles  facultés  qui  pourtant 
paraissent  être  faites  pour  les  autres. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  vu  Camille  Jordan , 
passer  au  milieu  de  nous, dans  la  vie  privée,  tou- 
tes les  années  de  l'empire  ;  mais  s'il  était  devenu 
étranger  aux  affaires  publiques ,  il  n'en  vivait  que 
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plus  dans  le  monde  des  intelligences.  C'est  dans  ce 
temps  qu'assis  parmi  vous,  il  vous  ouvrit  tous  les 
trésors  dé  la  littérature  allemande,  en  vous  faisant 
connaître  l'âme  et  le  géniejde  son  plus  grand  poète;  ce 
fut  dans  ce  temps,  et  au  milieu  même  de  l'éclatante 
servitude  imposée  par  l'homme  prodigieux  devenu 
le  maître  de  l'Europe,  que,  ressaisi  par  les  instincts 
du  Forum ,   Camille  vous  fit  la  peinture  de  l'élo- 
quence durant  la  révolution;  ce  fut  dans  ce  temps 
encore   qu'il   prononça  parmi    vous  l'éloge  de  cet 
avocat-général  de  Grenoble  dont  le  nom  se  lie  à  tout 
]e  mouvement  des  esprits  qui  précéda  la  révolu- 
tion; car  on  sait  que    Servan  appela  de  ses  vœux 
et  de  ses  véhémens  écrits  les  réformes  dans  la  juris- 
prudence criminelle, dont  la  plupart  ont  depuis  été 
consommées;  et,  par  tout  ce  qui  excitait  la  juste  in- 
dignation de  ce  grand  magistrat,  il  fut  facile  de  ju- 
ger à  quel  point  la  rénovation  de  l'ordre  social  était 
devenue  nécessaire.  Avouez-le,  Messieurs,  ces  géné- 
reux accens  de   liberté  avaient  alors  quelque  chose 
de  nouveau  et  de  hardi,  non-seulement  parce   que 
nous  nous  accoutumions  à  un  despotisme  que  nous 
imposions  à  l'Europe ,  mais  encore  parce  que  tous 
les  crimes  de  98  et  toutes  les  hontes  du  Directoire 
tenaient  nos  imaginations   épouvantées.  Un  jour. 
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Messieurs,  je  rappellerai  d'une  manière  plus  détail- 
lée, à  votre  souvenir,  ces  diverses  productions  qui 
ne  cesseront  d'être  remarquables,  et  qui  montrent 
si  bien  ce  que  fut  notre  Camille,  un  ardent  ami  de 
l'humanité ,  un  admirateur  passionné  des  gloires 
pures,  un  juste  appréciateur  des  beaux  et  nobles 
caractères.  Il  avait,  de  plus,  une  chaleur  de  patrio- 
tisme qui  se  mêlait  à  toutes  ses  pensées;  ce  senti- 
ment patriotique  bi-ille  surtout  dans  les  belles  pages 
qu'il  a  écrites  sur  Rlopstock;  il  brille  là  surtout,  parce 
que  c'est  là  qu'on  l'y  attend  le  moins.  Le  chantre 
du  Messie  est  aussi  le  chantre  de  la  patrie  allemande. 
La  religion  et  la  patrie  avaient  jadis  un  culte  com- 
mun. Le  caractère  distinctif  qui  marque  la  naissance 
de  la  Muse  germanique,  c'est  le  patriotisme;  il  n'en 
fut  pas  ainsi  de  la  Muse  française  qui ,  façonnée  par 
des  mœurs  élégantes  et  fastueuses  ,  consentit  à  se 
plier  à  l'imitation  des  littératures  anciennes.  Remar- 
quons ici,  en  passant  et  à  la  gloire  de  Camille,  que 
ses  Essais  sur  Klopstock,  qui  contiennent  une  revue 
animée  de  toutes  les  belles  productions  de  l'Alle- 
magne ,  précédèrent  le  livre  admirable  de  madame 
de  Staël. 

Mais,  Messieurs,  Camille  Jordan  qui  était  si  bon 
Français   s'enorgueillit  toujours  d'être  né  citoyen 
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de  Lyon.  Il  ne  parlait  qu'avec  enthousiasme  de  la 
patrie  lyonnaise  ;  il  était  resté  jeune  par  son  admi- 
ration pour  nos  beaux  sites  ;  il  portait  la  plus  tendre 
affection  à  tous  ses  concitoyens,  et  il  jouissait  de 
tous  leurs  succès.  C'est  ce  sentiment  lyonnais  qui 
lui  suggéra  l'idée  d'une  société  des  amis  du  com- 
merce et  des  arts,  institution  qui  ne  tarda  pas  à  de- 
venir municipale,  et,  qui,  vous  le  savez,  produisit 
de  grands  fruits  d'utilité  :  c'est  au  sein  de  cette  so- 
ciété,  dans  une  séance  solennelle,  qu'il  prononça 
l'éloge  funèbre  de  M.  de  Sathonnay,  celui  de  nos 
maires  à  qui  nous  devons  plusieurs  établissemens 
publics  qui  nous  rendrontsa  mémoire  chère  à  jamais. 
Camille  Jordan  avait  aussi  employé  une  grande 
IDartie  de  ses  loisirs  à  rassembler  des  matériaux  sur 
l'histoire  de  la  morale.  Ici,  je  ne  puis  que  faire  en- 
tendre l'expression  d'un  profond  regret.  Les  médi- 
tations qui  ont  porté  sur  un  objet  si  important  ne 
laisseront  malheureusement  aucune  trace;  on  ne 
trouve  ,  dans  les  papiers  de  Camille ,  qu'une  multi- 
tude de  notes  indéchiffrables ,  complètement  illisi- 
bles. Et  néanmoins,  j'ose  en  attester  mes  propres  sou- 
venirs,la  philosophie  morale  fut  l'objet  spécial  de  ses 
plus  longues ,  de  ses  plus  constantes  études.  Il  était 
arrivé  au  moment  où  il  allait  mettre  en  œuvre  tant 


DE    CAMILLE    JORDAIT.  Xxiij 

de  richesses  ignorées ,  et  qui  resteront  perdues.  Sa 
carrière  publique,  depuis  i8i4,  ensuite  le  déplo- 
rable état  de  sa  santé,  et  ses  continuels  déplacemens, 
ont  fait  qu'il  n'a  pu  mettre  aucun  ordre  dans  les  im- 
menses et  informes  matériaux  qu'il  avait  amassés,  ni 
tracer  aucun  dessin  du  monument  qu'il  se  proposait 
d'élever.  Certainement,  dans  le  temps  où  nous  vi- 
vons, les  pensées  de  Camille  eussent  été  grandement 
utiles  ;  il  eût  été  précieux  de  connaître  la  forme 
qu'avait  prise  chez  lui  le  sentiment  religieux,  senti- 
ment si  intime  en  lui ,  et  si  profond ,  et  qui  était , 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  son  âme  même. 

Mais  voici  le  moment  où  il  va  reprendre  la  vie  ac- 
tive. Les  évènemens  de  1 8 1 4  le  font  sortir  de  sa  re- 
traite ,  ou  plutôt  ses  concitoyens  vont  l'en  tirer.  Les 
armées  étrangères  entourent  la  ville  de  Lyon.  Camille 
Jordan  fait  partie  d'une  députation  qui  est  choisie 
pour  aller  à  Dijon,  au  quartier-général  de  l'empereur 
d'Autriche,  demander  un  allégement  aux  contribu- 
tions et  aux  autres  charges  qu'entraîne  toujours 
une  invasion  après  elle.  Cette  mission  ostensible  en 
cachait  vraisemblablement  une  secrète  ;  il  s'agissait 
sans  doute  aussi  de  pénétrer  les  mystères  dont  nous 
étions  enveloppés ,  et  de  chercher  à  connaître  le 
sort  qui  nous  était  réservé.  Mais  il  nous  est  permis 
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d'affirmer  seulement  quelles  étaient  les  opinions  de 
Camille  Jordan ,  de  dire  les  vœux  qu'il  formait.  Le 
poids  de  la  tyrannie  impériale  pesait  sur  toutes  les 
âmes  généreuses  ;  et ,  tout  en  déplorant  que  le  sol 
de  la  patrie  fût  envahi,  nous  étions  tous  disposés 
à  accueillir  un  espoir  qui  commençait  à  naître 
parmi  les  peuples.  Camille  Jordan  ,  aussi  bien  que 
mille  autres ,  avait  tourné  ses  regards  du  côté  de  la 
terre  de  l'exil ,  pour  savoir  s'il  n'en  sortirait  point 
le  Père  de  la  patrie,  celui  qui  seul  pouvait  former 
l'alliance  du  passé  et  de  l'avenir,  qui  seul  pouvait 
fonder  des  institutions  conciliatrices.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  la  députation  lyonnaise  fut  très  bien  reçue , 
et  l'objet  de  la  mission  ostensible  fut  parfai- 
tement atteint.  A  son  retour,  le  8  avril,  le 
Conseil  municipal  de  Lyon  s'assembla  ,  et  Camille. 
Jordan  fit  partie  de  cette  mémorable  séance  où 
Louis  XVIII  fut  reconnu  comme  Roi  de  France. 
Il  fit  également  partie  de  la  députation  solennelle 
qui  porta  au  pied  du  trône  restauré  les  hommages 
de  la  ville  de  Lyon. 

Ainsi  donc  les  destinées  nouvelles  vont  s'affermir 
sous  les  auspices  de  l'ancienne  dynastie.  Camille  Jor- 
dan ne  restera  point  étranger  à  un  tel  ordre  de  cho- 
ses; le  silence  et  l'inaction  ne  sont  plus,  pour  lui, 
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des  devoirs.  On  le  verra  successivement  appelé  et 
dans  les  assemblées  législatives,  et  dans  les  Conseils 
du  Roi.  C'est  à  présent ,  Messieurs ,  que  ma  tâche 
deviendrait  difficile ,  s'il  entrait  dans  mes  projets  de 
l'accomplir  tout  entière,  si  je  ne  vous  avais  préve- 
nus déjà  que  je  me  réservais  de  l'accomplir  plus 
tard,  et  lorsque  je  ne  serai  contenu  ni  par  les  bor- 
nes du  temps,  ni  par  les  convenances  de  l'assemblée. 
Je  veux  n'avoir  à  consulter  que  moi-même  et  la  mé- 
moire de  Camille  ;  je  veux  n'avoir  rien  à  démêler 
avec  des  considérations  étrangères,  avec  des  circon- 
stances qui  passent ,  avec  de  misérables  susceptibi- 
lités. Les  alarmes  que  pourraient  faire  concevoir 
mes  discours  seraient  mal  fondées  sans  doute ,  et 
néanmoins  je  ne  veux  pas  les  susciter.  Mais ,  Mes- 
sieurs ,  mettons-nous  un  instant  au-dessus  des  opi- 
nions variables  que  fait  naître  la  diversité  des  évè- 
nemens,  et  osons  consulter  un  oracle  qui  ne  change 
jamais,  la  conscience  de  l'homme  de  bien.  Les  uns, 
sans  doute,  trouveront  que  Camille  suivait  une 
route  périlleuse;  les  autres  approuveront  tous  les 
détails  de  sa  conduite  politique;  et  moi-même,  je 
puis  l'avouer,  ne  m'est-il  pas  souvent  arrivé  d'hésiter 
dans  mes  jugemens,  non  sur  lui, mais  sur  quelques- 
unes  de  ses  déterminations?  Je  le  croyais  entraîné, 
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et   ensuite   j'ai  compris  qu'il  n'avait  été  que  sage. 

Il  ne  faut  pas  se  presser  de  condamner  un  homme 

de  bien ,  car  souvent  notre  dissentiment  avec  lui  ne 

vient  que  de  ce  qu'il  a  su  se  mettre  à  l'abri  de  nos 

propres  préoccupations.  Il  a  vu,  avant  nous,  mieux, 

et  plus  loin.  Ce  qui  restera  incontestable  pour  tous 

les  partis,  c'est  la  parfaite  probité  de  Camille,  c'est 

son  irréprochable  conscience.  Il   n'a  jamais  fléchi  • 

devant  aucune  considération.  L'homme  le  plus  doux 

fut  quelquefois  amer  dans  ses  paroles  publiques, 

dans  ses  écrits  politiques,  mais  de  cette  amertume 

qui  tient  à  une  parfaite  conviction ,  à  une  sincérité 

vive  et  profonde,  à  un  sentiment  absolu  qui  ne  peut 

comprendre  les  transactions. 

Au  reste,  Camille  fut  encore  étranger  aux  affaires 

durant  la  première  restauration  ;  on  le  vit  seulement 
» 

prendre  une  part  très  active  à  toutes  nos  fêtes  mu- 
nicipales dont  elle  fut  l'objet  :  nos  princes  ,  qui  ho- 
norèrent de  leur  présence  la  ville  de  Lyon ,  ne  man- 
quèrent pas  de  faire  l'accueil  le  plus  distingué  au 
proscrit  de  fructidor. 

A  l'époque  fatale  des  cent  jours,  le  devoir  de 
Camille  Jordan  était  tout  tracé  ;  il  y  fut  fidèle.  Je  n'ai 
point  à  vous  entretenir.  Messieurs,  de  ce  funeste 
retour  de  l'île  d'Elbe,  et  de  l'état  d'anxiété   et  de 
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confusion  où  notre  ville  fut  plongée.  Il  me  suffira 
de  vous  rappeler  la  conduite  de  Camille  à  cette 
époque  désastreuse.  Il  fut  au  nombre  des  personnes 
dévouées  que,  soit  leurs  propres  affections,  soit  la 
confiance  du  prince,  appelèrent  auprès  de  S.  A.  R. 
Monsieur,  venu  dans  nos  murs  pour  conjurer  l'o- 
rage. Il  demeura  constamment  avec  ce  prince  mal- 
heureux, et  il  fut  le  dernier  à  se  séparer  de  lui  jus- 
qu'à des  temps  meilleurs.  11  fallait  bien  que  Camille 
Jordan  eût  donné  des  marques  plus  particulières  que 
d'autres ,  de  son  zèle  et  de  ses  sentimens,  puisque  la 
haine  le  distingua  entre  tous,  et  qu'un  tumulte  po- 
pulaire le  menaça  jusque  dans  sa  maison. 

Enfin  cet  interrègne  qui  ramena,  une  seconde 
fois,  l'étranger  dans  notre  pays,  qui  devait  ébranler 
toutes  les  croyances  politiques  des  peuples  et  des 
rois,  cet  interrègne  était  passé.  Le  météore  terrible 
avait  brillé  pour  s'éteindre  après  une  courte  et  im- 
mense calamité,  dont  les  effets  durent  encore.  Ca- 
mille Jordan  n'eut  rien  à  expier  ;  il  n'eut  pas  non 
plus  le  bonheur  qui  suit  un  grand  triomphe  ,  car  le 
triomphe  de  la  cause  qu'il  aimait  n'avait  pu  s'ac- 
complir qu'à  UTÎ  prix  bien  douloureux. 

C'est  maintenant  qu'il  va  réellement  entrer  dans 
la   carrière    politique  ;   c'est    maintenant   que    les 
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belles  facultés  dont  il  fut  éminemment  doué,  et  qui 
furent  si  long-temps  condamnées  au  silence,  vont 
se  déployer  en  liberté.  Mais  auparavant  ses  compa- 
triotes exigent  de  lui  un  service  que  ses  relations 
en  Angleterre  lui  rendent  plus  facile  qu'à  tout  au- 
tre. Il  va  donc  à  Londres,  député  avec  M.  Regny 
notre  confrère,  pour  faire  reconnaître  et  réclamer 
un  legs  considérable  qu'avait  fait  à  la  ville  de  Lyon 
le  major-général  Martin,  mort  aux  Indes.  Les  fonds 
provenant  de  ce  legs  avaient  été  séquestrés  durant 
les  longues  guerres  de  la  révolution.  Par  les  soins 
de  Camille  et  de  son  collègue,  la  dette  fut  recon- 
nue, et  elle  ne  devra  plus  éprouver  que  les  inévi- 
tables lenteurs  des  formalités. 

Je  vous  ai  annoncé.  Messieurs,  que  je  m'abstien- 
drais d'entrer  dans  le  détail  des  différens  travaux 
qui  signalèrent  la  courte  et  honorable  carrière  de 
Camille  Jordan,  et  qui  lui  assigneront  un  jour  un 
rang  si  élevé  dans  nos  fastes  parlementaires.  Ainsi, 
je  n'aurai  point,  pour  le  moment^  à  vous  peindre 
Camille  au  sein  de  nos  débats  législatifs  les  plus  vifs 
et  les  plus  passionnés ,  tantôt  prêtant  l'appui  de  son 
noble  talent  au  ministère ,  lorsqu'il  le  croyait  à  la 
tête  des  intérêts  nationaux ,  tantôt  luttant  de  toute 
l'énergie  d'une  grande  conviction   contre  l'ascen- 
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dant  de  doctrines  qu'il  avait  de  trop  justes  raisons 
de  croire  incompatibles  avec  les  besoins  de  la  société 
actuelle,  toujours  se  plaçant  nettement  et  sans  hé- 
sitation dans  le  poste  le  plus  menacé;  impririiant  à 
tous  ses  discours  et  à  ses  plus  véhémentes  improvi- 
sations le  caractère  de  l'homme  de  bien;  réunissant 
tous  les  partis,  au  moins  dans  le  sentiment  de  sa 
propre  sincérité.  Vous  comprenez,  Messieurs ,  que , 
pour  un  tel  tableau,  il  faudrait  discuter  franche- 
ment le  fond  et  l'essence  de  nos  institutions  ,  et  ce 
n'est  ni  le  moment  ni  le  lieu.  Qu'il  me  soit  permis 
toutefois  d'énumérer  rapidement  les  faits  princi- 
paux, pour  faire  apparaître  à  votre  pensée  toute  la 
conduite  de  Camille. 

La  majorité  de  i8i5  avait  été  brisée  par  l'ordon- 
nance du  5  septembre  :  Camille  était  resté  étranger 
à  cette  session. 

Sa  présence  aux  sessions  de  1816  et  18 17  fut  le 
produit  d'une  première  élection  du  département  de 
l'Ain. 

Sa  présence  aux  sessions  de  1818,  18 19  et  1820 
fut  le  résultat  du  concours  des  élections  de  l'Ain  et 
du  Rhône  :  il  dut  adopter  la  réélection  du  départe- 
ment de  l'Ain. 

Pour  Camille  Jordan ,  nous  pouvons  séparer  en 
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deux  époques  bien  distinctes  ces  cinq  sessions  suc- 
cessives. Dans  celles  de   1816,   181761  1 818,  plein 
de  confiance,  il  votait  avec  le  ministère,  et,  fai- 
sant la  part  de  la  difficulté  des  temps,  il  ne  craignit 
pas  de  livrer  au  gouvernement ,  même  par  des  lois 
exceptionnelles ,  toutes  les  forces  dont  il  pouvait 
avoir  besoin  pour  défendre  son  existence.  Dans  les 
sessions  de  1 819  et  1820,  il  fut  tout  naturellement 
à  la  tête  de  l'opposition ,  parce  que  les  hommes  et 
les  choses  ayant  changé  autour  de  lui,  il  était  resté 
immobile.  La  session  de  1818  avait  été,  pour  lui, 
calme  et  sans  éclat,  et  cela  devait  être  ,  car  deux 
grandes  calamités  venaient  de  finir,  celle  de  l'occu- 
pation par  les  étrangers,  et  celle  des  raouvemens  réac- 
tionnaires qui  avaient  affligé  tous  les  amis  de  l'ordre 
constitu'ionnel,  et  qu'il  avait  vivement  signalés,  soit 
à  la  tribune,  soit  dans  un  écrit  qui  sans  doute  ne 
contribua  pas  peu  à  sa  double  réélection  ;  il  ne  res- 
tait donc  plus  qu'à  affermir  les  institutions  fondées 
par  la  Charte.  La  session  de  1819,  par  la  raison  con- 
traire, fut  pleine  d'orages,  et  jamais  le  beau  talent 
et  le  noble  caractère  de  Camille  ne  brillèrent  d'un 
plus  grand  éclat.  Jamais  des  paroles  pleines  d'en- 
trailles n'émurent  plus  profondément  les  cœurs , 
n'ébranlèrent  plus  fortement  les  esprits,  sans    tou-     , 
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tefois  obtenir  aucun  triomphe.  L'éloquence  avait  at- 
teint son  but  puisque  toutes  les  convictions  avait  été 
soumises,  mais  un  destin  aveugle  refusait  de  se 
soumettre,  et  il  semble  que  lui  seul  eût  le  pouvoir 
de  résister  à  un  tel  ascendant.  Mais  ce  qui  augmen- 
tait encore  l'effet  des  discours  de  Camille  ,  ce  qui 
ajoutait  à  la  gravité,  et  j'oserai  dire  à  l'inspiration  de 
ses  paroles ,  c'était  son  état  de  souffrance  habituelle. 
On  sentait  que  cette  noble  vie  touchait  à  sa  fin,  que 
ce  qui  lui  en  restait  encore  était  toujours  sur  le  point 
de  s'exhaler  au  milieu  de  ses  véhémentes  improvisa- 
tions. C'est  ainsi  qu'à  la  session  de  1820,  il  ne  fit 
qu'apparaître  un  jour,  et  ce  jour,  on  entendit  réel- 
lement le  chant  du  cygne. 

Oui,  Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  la  vie  do 
Camille  Jordan  était  une  vie  de  souffrances  conti- 
nuelles. Il  se  soutenait  à  peine,  dans  les  derniers 
temps ,  et  il  se  faisait  toujours  un  devoir  d'assister 
aux  séances  de  la  Chambre,  de  se  traîner  à  la  tri- 
bune ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  pour  accomplir  jus- 
qu'à la  fin  cette  loi  rigide  et  impérieuse  de  la  con- 
science, dont  jamais  nul  ne  fut  plus  l'esclave.  Chez 
lui,  au  milieu  de  sa  famille,  il  continuait  de  rece- 
voir ses  -amis  et  ses  collègues  pour  s'entretenir  des 
destinées  de  la  patrie ,  des  destinées  générales  de 
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ia  civilisation.  Ses  affections  domesticpies ,  qui  te- 
naient tant  de  place  dans  son  cœur  aimant,  ne 
suffisaient  point  à  son  âme  près  de  s'échapper;  il 
continuait  de  s'occuper  des  grands  intérêts  de  la 
société.  Il  avait  commencé  un  travail  sur  les  éta- 
blissemens  ecclésiastiques  ,  et  la  mort  Ta  surpris 
dictant  sur  ce  sujet  élevé  quelques  pages  éloquentes 
qui,  sans  doute,  ne  seront  pas  perdues  pour  l'ave- 
nir. L'Eglise  de  France  se  trouvait  alors  dans  cette 
position  singulière,  qui  ne  pouvait  subsister,  celle 
d'un  concordat  abrogé  et  d'un  concordat  resté  sans 
exécution.  C'est  par  la  religion  qu'il  était  entré  dans 
la  carrière  politique,  c'est  par  la  religion  qu'il  la 
termine  en  même  temps  que  sa  noble  vie. 

C'est  le  19  mai  1 82 1  que  Camille  Jordan  s'est  éteint 
au  milieu  de  ses  pensées  toutes  vivantes.  Sa  mort  fut 
généreuse  comme  l'avait  été  sa  vie  tout  entière.  Jamais 
funérailles  plus  solennelles  n'avaient  attesté  un  deuil 
public.  Ce  fut  im  spectacle  sublime  que  celui  d'un 
cortège  immense,  traversant  un  peuple  immense,  au 
sein  du  silence  le  plus  religieux,  pour  accomplir  les 
derniers  devoirs  de  l'amour  et  de  la  piété.  Et  j'ose 
le  dire  ,  l'esprit  de  parti  ne  fut  pour  rien  dans 
cette  manifestation  unanime  des  sentimens  de  tous, 
car  des  hommes  honorables  de  toutes  les  opinions 
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étaient  réunis  autour  du  cercueiK  Les  uns  pleuraient 
un  grand  citoyen ,  les  autres  un  ami  dévoué  _,  tous  un 
homme  sincère  et  loyal,  tous  l'homme  de  bien  par 
excellence.  M.  de  Saint-Aulaire ,  son  collègue  à  la 
Chambre  des  Députés,  prononça  un  discours  sur  sa 
tombe;  M.  Royer- Collard ,  son  collègue  aussi,  et, 
de  plus,  son  ancien  ami  dans  la  carrière  politique, 
fit  entendre  quelques  paroles  pleines  d'émotion; 
enfin,  le  maire  de  la  ville  de  Lyon  ,  M.  Rambaud, 
vint  à  son  tour  exprimer  les  regrets  de  la  ville  qui 
avait  vu  naître  Camille  Jordan,  car  il  fallait  bien  que 
sa  tombe  fût  honorée  et  par  la  France ,  et  par  la  pa- 
trie lyonnaise  et  par  l'amitié  courageuse  et  fidèle.* 

Il  a  laissé  une  veuve  dont  l'affection  fut  loujourssi 
douce  pour  lui,  et  qui,  dans  les  derniers  temps ,  n'a 
cessé  de  lui  vouer  tous  ses  soins,  une  fille  qui  est  sa 
vivante  image,  deux  fils  fort  jeunes,  et  qui  sans 
doute  un  jour  nous  rendront  notre  Camille. 

Ses  traits  sont  reproduits  dans  un  tableau  plein 
de  vérité,  exécuté  par  Mademoiselle  Godefroy,  sous 
les  yeux  de  M.  Gérard,  et  ont  été  multipliés  par  une 
très  belle  gravure  de  M.  MuUer.  Un  monument  a 
été  élevé  pour  lui,  au  cimetière  du  Père  Lachaise, 

*  Les  deux  premiers  morceaux  sont  imprimés  à  la  fin  de  ce 
volume. 
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sur  les  dessins  de  M.  Mazois,  et  par  les  soins  de  ses 
collègues  à  la  Chambre  des  Députés. 

La  plupart  de  ses  écrits  existent  dans  divers  re- 
cueils politiques,  d'autres  sont  devenus  fort  rares, 
quelques-uns  sont  encore  inédits.  Ils  Seront  religieu- 
sement recueillis  pour  perpétuer  celles  de  ses  pen- 
sées qui  ont  pu  Itii  survivre,  et  qui  ne  sont  pas 
rentrées  avec  lui  dans  le  silence  du  tombeau. 

Permettez-moi ,  Messieurs ,  d'ajouter  quelques 
mots.  Vous  vous  êtes  facilement  aperçus  de  la  con- 
trainte qui  a  nui  à  l'expression  de  mes  sentimens  : 
cette  contrainte  pèse,  pour  ainsi  dire,  sur  chaque 
mot.  J'ai  même  omis  des  faits  importans ,  tels  que 
les  faveurs  qui  sont  venues  chercher  Camille,  et  les 
disgrâces  qui  l'ont  ensuite  frappé.  Je  me  suis  abstenu 
de  peindre  les  tetïips ,  de  caractériser  le-s  circon- 
stances; je  ne  voulais  pas  renouveler,  dans  cette 
paisible  assemblée ,  les  débats  passionnés  de  la 
tribune  :  ce  n'est  point  ici  que  s'agitent  les  desti- 
nées des  peuples. 

Ainsi,  noble  Camille,  je  suis  loin  d'avoir  acquitté 
l'hommage  que  je  t'ai  voué.  Un  jour,  et  ce  jour  n'est 
pas  éloigné  ,  j'accomplirai  ce  devoir  de  mon  cœur, 
je  l'accomplirai  dans  toute  sa  plénitude;  je  descen- 
drai le  plus  avant  que  je  pourrai  dans  ton  âme,  j'ex- 
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pliquerai  tes  pensées  généreuses. Tu  seras  pour  moi 
ce  que  fut  le  vertueux  Agricola  poiir  l'historien  des 
temps  mauvais,  un  modèle  de  candeur  antique,  un 
type  de  yrai  patriotisme.  Je  dirai  ce  que  tu  tus,  ce 
que  tu  aurais  pu  être:  je  dirai  tes  vertus  publiques. 
Oui,jerespère,je  réussirai  à  faire  de  toi  un  portrait 
dont  tes  contemporains  sentiront  la  ressemblance, 
et  que  la  postérité  ne  pourra  refuser  d'adopter.* 

*  Ou  a  cru  devoir  donner,  à  la  suite  de  cet  Eloge  ,  une  lettre 
de  M.  Degérando  à  M.  Ballanche. 

Les  amis  de  Camille  Jordan  avaient,  en  effet,  lieu  de  regret 
ter  que  l'Eloge  fût  contenu  dans  certaines  limites  par-los  con- 
ditions mêmes  de  la  circonstance  pour  laquelle  il  fut  fait;  et  ils  s< 
sont  estimes  heureux  de  pouvoir  le  compléter,  du  moins  en  partie, 
par  une  lettre  écrite  dans  tout  l'abandon  de  l'intimiff-. 


LETTRE 

A  M.  BALLANCHE. 

Pàtia,  i"  juin  i8a3. 

C'est  donc  vous,  mon  excellent  ami,  qui  acquitte- 
rez envers  îa  mémoire  de  notre  cher  Camille ,  dans 
la  prochaine  séance  de  l'Académie  de  Lyon,  l'hom- 
mage qui  lui  était  dû  ;  c'est  vous  qui  lui  élèverez  cet 
autre  monument ,  au  sein  de  sa  ville ,  de  cette  ville 
qu'il  aimait  tant ,  qu'il  servit  si  bien  !  Qu'il  m'est 
doux  de  voir  en  vous  l'interprète  de  la  douleur 
commune,  de  la  commune  vénération!  Qui  mieux 
que  vous  peut  exprimer  des  sentimens  que  votre 
coeur  a  si  profondément  ressentis ,  peindre  des 
vertus  dont  vous  avez  respiré  toute  l'influence,  un 
caractère  que  vous  étiez  si  digne  d'apprécier?  Com- 
bien je  vous  félicite  aussi  d'avoir  à  remplir  cette  ho- 
norable et  touchante  mission!  Quelle  consolation 
vous  allez  goûter,  en  traçant  ce  tableau  d'une  vie  qui 
eût  été  si  précieuse  pour  un  Plutarque,  en  l'exposant 
aux  regards  de  ses  concitoyens!  Son  ombre  géné- 
reuse sourit  en  reconnaissant  son  cher  Ballanche, 
daas  celui  qui  vient  remplir  envers  lui  ce  pieux  mi- 
nistère ;  il  eût  aimé  à  être  loué  par  vous!  Il  savait 
qu'il  ne  pouvait  l'être  par  une  bouche  plus  fidèle  et 
plu*  pure. 
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Cependant,  je  dois  vous  l'avouer,  mon  ami, 
je  ne  puis  me  défendre  aussi ,  pour  vous  ,  d'un 
regret  sincère  :  je  prévois  que  la  nature  ,  le  but,  les 
limites,  les  formes  d'un  éloge  académique,  ne  vous 
permettront  pas  de  satisfaire  entièrement  au  besoin 
de  votre  .cœur,  de  traiter  ce  sujet  dans  toute  son 
étendue,  de  vous  attacher  surtout  à  certains  traits 
qui  auraient  pour  vous  un  grand  charme  ;  vous  ne 
pourrez  guère  entrer  dans  les  détails  de  sa  vie  pri- 
vée, reproduire  tout  ce  que  le  commerce  de  l'inti- 
mité vous  faisait  découvrir  en  lui;  vous  serez  obligé 
de  le  considérer  essentiellement  sur  le  théâtre  de 
la  vie  publique.  Et  cependant,  vous  le  savez,  mon 
ami,  c'est  précisément  dans  le  commerce  intime, 
c'est  dans  sa  vie  domestique  qu'il  nous  a  constam- 
ment offert  les  leçons  les  plus  instructives,  qu'il  a  pu 
révéler  tous  les  trésors  de  sa  belle  âme  et  de  sa 
raison' supérieure.  Notre  Camille  était  du  très  petit 
nombre  d'hommes  qui,  sous  le  rapport  moral,  se 
montrent  d'autant  plus  grands  qu'on  les  voit  de  plus 
près.  La  vie  publique  ne  fut  pour  lui  qu'un  accident 
dans  lequel  il  se  trouva  manifesté. 

H  y  a  plus,  et,  chez  Camille ,  l'homme  privé  seul 
peut ,  à  mon  avis  ,  expliquer  et  faire  véritablement 
connaître  l'homme  public  et  l'orateur  :  car  ,  Ca- 
mille était  tout  un:  ses  actions,  son  langage,  sur  un 
plus  vaste  théâtre,  n'étaient  que  la  conséquence  na- 
tuielledes  sentimens  et  des  principes  qui  l'animaient 
dans  toutes  les  positions  de  la  vie.  On  l'avait  com- 
pris tout  entier,  lorsque,  en  pénétrant  au  fond  de 
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cett«  àme  si  sincère,  on  avait  reconnu  en  lui  l'homme 
de  bien  par  excellence.  Il  a  été,  j'ose  le  dire,  le  modèle 
de  l'intégrité  et  de  la  rectitude  en  tout  genre.  La  mo- 
rale était  comme  une  sorte  de  lien  logique,  qui  unis- 
sait le  système  de  toutes  ses  pensées ,  de  toutes  ses 
déterminations ,  de  toutes  ses  paroles  ;  elle  était 
comme  une  empreinte  générale  qui  déterminait  tous 
les  traits  de  son  caractère.  La  vérité,  la  justice,  en 
toutes  choses,  étaient  pour  lui  un  besoin  impérieux, 
autant  qu'un  devoir  sacré  ;  il  ne  les  séparait  point 
Tune  de  l'autre;  il  les  confondait  dans  un  même 
amour;  il  s'y  portait  avec  une  sorte  de  passion;  il 
y  adhérait  avec  une  fidélité  inébranlable  ;  il  les  vou- 
lait pures,  sans  mélange;  dans  ses  méditations  soli- 
taires, dans  le  monde,  à  la  tribune,  il  les  honorait 
du  même  culte,  en  produisant  seulement  ce  culte  sur 
des  scènes  différentes;  il  était  en  tout  conséquent  à 
lui-même,  parce  qu'il  n'avait  qu'un  seul  mobile  et 
ime  seule  direction.  Voilà  pourquoi,  après  avoir 
beaucoup  vécu,  après  avoir  été  long-temps  répandu 
dans  les  sociétés  les  plus  brillantes ,  il  avait  conservé 
cependant  une  candeur  si  aimable,  une  singulière 
jeunesse  d'esprit  et  de  coeur,  et  cette  sorte  d'inno- 
cence d'intentions,  que  relevait  encore  en  lui  un 
esprit  fin,  légèrement  railleur.  Voilà  pourquoi  toutes 
ses  paroles  ,  même  dans  les  conversations  les  plus 
familières,  étaient,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  pleines 
de  substance  et  de  force;  voilà  pourquoi  toutes  les 
1  dations  qu'il  avait  contractées  ont  eu  une  solidité 
à  toute  épreuve.  Une  conviction  profondcj  un  sen- 
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îlmenl  sérieux,  respiraient  dans  tout  ce  qui  émanait 
de  lui  ;  sa  raison  mcme  avait  un  caractère  conscien-* 
cieux ,  en  même  temps  que  sa  conscience  était 
toujours  éclairée  par  la  raison  la  plus  sage  et  la 
plus  sereine.  Il  puisait  dans  cette  fidélité  au  vrai  et 
au  juste,  une  fermeté  douce j  une  énergie  calme, 
qui  ne  se  démentirent  jamais.  Que,  s'il  voyait  leurs 
intérêts  compromis,  c'était  encore  à  la  même  source 
qu'il  puisait  cette  véhémence  singulière,  si  entraî- 
nante parce  qu'elle  était  comme  une  émanation 
de  sa  nature,  qui  marquait,  si  je  ne  me  trompe^  le 
caractère  propre  et  distinctif  de  son  éloquence.  Ses 
discours  étaient  formés  d'un  tissu  nerveux ,  étroite- 
ment serré,  image  de  sa  conviction  toujours  forte- 
ment raisonnée  ;  ils  respiraient  en  même  temps 
une  ardeur  brûlante,  parce  qu'ils  étaient  comme 
l'éruption  spontanée  de  ses  sentimens  les  plus 
intimes.  Et  ceci  nous  fait  comprendre  comment,  par 
une  sorte  de  contradiction,  l'homme  le  plus  dou*, 
le  plus  tolérant,  le  plus  indulgent  par  caractère, 
l'ami  de  toutes  les  opinions  modérées^  parut  souvent 
âpre,  amer, mordant  dans  les  discussions  publiques: 
il  avait  une  incroyable  horreur  pour  tout  ce  qui  lui 
paraissait  inique;  il  était  fortement  choqué  par  l'ab- 
surdité et  Tineonséquence  ;  mais ,  sévère  sur  les 
choses ,  il  n'était  point  hostile  envers  les  j>ersorvnes, 
îl  était  sévère  ,  très  sévère  même  quelquefois  , 
parce  qu'il  était  éminemment  consciencieux.  Il 
portait  dans  tout  ce  qu'il  croyait  juste  et  vrai  ^ 
une  rigueur,  on  pourrait  dire,  un  scrupule  fort 
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préparé  une  retraite  pour  lui  *  ;  et  après  le  sommeil 
le  plus  profond,  son  premier  mouvement  fut  de 
prendre  encore  la  plume  pour  tracer  l'Adresse  à 
ses-  commetlans ,  qu'il  fit  imprimer  et  distribuer , 
pendant  que  le  glaive  était  ainsi  suspendu  sur  sa  tête. 
Lorsqu'il  sut,  en  1802,  que  le  Premier  Consul  était 
fortement  irrité  de  la  publication  du  Fbte  sur  le  cor»- 
sulat  à  vie ,  qu'il  en  faisait  rechercher  l'auteur,  que 
M.  Duchesne ,  qui  avait  remis  le  manuscrit  à  l'im- 
primeur,  était  arrêté,  il  se  hâta  d'écrire  directement 
au  premier  consul,  pour  s'en  déclarer  l'auteur,  quitta 
la  campagne,  et  vint  à  Paris,  attendre  paisiblement 
l'effet  de  cette  déclaration.  J'en  citerais  bien  d'autres 
exemples.  Vous  le  présenterez  certainement  dans  ce 
beau  et  mémorable  jour ,  où  ,  au  milieu  du  trou- 
ble, du  découragement,  de  l'épouvante  universelle, 
d'une  défection  déplorable ,  il  eut  le  bonheur  de 
donner  une  preuve  si  éclatante  de  dévoûment  au 
Prince  auguste  qui  était  venu  conjurer  l'orage  du 
20  mars ,  où  il  bi'ava  avec  tant  de  sang-froid  les  fu- 
reurs populaires,  ne  se  trouvant  cependant  appelé 
à  ce  rôle  par  aucune  fonction  publique,  par  au- 
cun devoir  particulier,  n'ayant  reçu  cette  mission 
que  de  son  zèle.  On  pourrait  dire  que  le  courage, 
que  la  noblesse  et  la  franchise  de  ses  sentimens ,  que 
la  fermeté  de  ses  opinions  ,  suffisaient  pour  le  re- 
vêtir ,   dans  les   momens   difficiles,    d'une  sorte  de 

*  C'était  rue  de  la  Planche,  dans  la  maison  àe  madame  la  com- 
tesse d'Hervilly,  qui  autorisa,  avec  la  parfaite  bonté  qui  la  c^rao 
îévise,ce  fecèlement  d'un  p?osGriC- 
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magistrature,  au  milieu  de  ses  concitoyens;  et  de 
lait,  on  pensa  toujours  à  iui,  on  jeta  les  yeux  sur 
lui ,  comme  à  l'armée ,  sur  les  braves  d'élite,  dès  qu'il 
y  eut  une  mission  difficile  et  courageuse  à  remplir. 
Eh  bien  î  cependant ,  mon  ami ,  cette  carrière 
publique  à  laquelle  Camille  semblait  si  naturelle- 
ment appelé,  où  il  apportait  toutes  les  conditions 
les  plus  favorables,  où  il  brillait  d'un  si  grand  et  si 
pur  éclat,  cette  carrière  publique,  dis-je,  loin  d'y 
être  porté  par  ses  goûts,  il  la  repoussait,  la  fuyait, 
la  redoutait  au  plus  haut  degré.  On  ne  le  soupçon- 
nait pas ,  sans  doute  ;  on  ne  voudrait  pas  le  croire  ; 
et  cependant ,  je  puis  vous  l'attester,  jamais  il  n'ac- 
cepta  une  fonction  publique,  que  par  un  effort  en 
quelque  sorte  héroïque.  Il  affrontait  joyeusement  les 
périls  ;  mais  le  spectacle  des  passions  humaines  le 
contristait  profondément  ;  l'agitation,  le  tumulte  et 
le  trouble  qui  régnent  sur  la  grande  scène  des  hauts 
débats  politiques ,  contrariaient  tous  ses  penchants;  il 
était  jaloux  de  son  indépendance,  il- aimait  à  vivre  en 
paix;  mais, surtout, il  ne  pouvait  s'arracher  aux  dou- 
ceurs de  la  vie  domestique,  à  ses  affections  privées. 
H  ses  études  chéries.  On  ne  put  le  décider  à  accepter 
la  députation ,  et  en  Tan  v ,  et  chaque  fois  qu'il  fut 
réélu  depuis  la  restauration ,  que  lorsqu'il  crut  avoir 
clairement  reconnu  que  ce  dévoûment  était  pour  lui 
un  devoir.  Un  jour,  en  1818  ou  18 19,  il  donna  sa 
démission  de  tous  les  emplois  publics  qu'il  exerçait 
alors,  et  il  fallut  lui  faire  une  sorte  de  violence  pour 
obtenir  qu'il  rétractât  cette  démarche.  Lors  de  sa 
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dernière  élection  surtout, déjà  atteint  par  la  maladie, 
croyant  avoir  suffisamment  acquitté  envers  son  pays 
la  dette  d'un  bon  citoyen,  il  repoussait  de  toutes  ses 
forces  l'idée  de  rentrer  encore  dans  la  carrière  légis- 
lative ;  pendant  huit  jours,  les  assauts  les  plus  rudes  lui 
furent  livrés,  et  lorsqu'enfin  il  se  rendit,  ce  fut  dans 
le  mouvement  le  plus  admirable  d'un  sacrifice  en- 
tier de  soi-même  ,  consommé  pour  obéir  à  la  voix 
sacrée  de  la  conscience;  il  prévoyait  qu'il  sacrifiait 
tout  le  bonheur  des  derniers  instans  de  sa  vie. 

Camille  n'était  véritablement  heureux  que  lorsque, 
dans  l'obscurité  ,  mais  dans  la  liberté  de  la  vie  do- 
mestique ,  il  cultivait  en  paix  ses  études  favorites , 
il  jouissait  du  commerce  de  ses  affections  intimes. 
Jamais  homme  n'eut  des  goûts  plus  simples;  il  n'avait 
pas  de  besoins  ;  il  ne  connaissait  aucun  de  ces  assujé- 
tissemens  factices  que  nous  nous  créons  à  plaisir  ; 
il  acceptait  volontiers  les  commodités  de  la  vie,  s'en 
passait  de  même.  Il  fallait  le  voir,  à  la  campagne 
surtout, goûter  les  charmes  de  la  retraite,  s'enivrer 
des  délices  de  la  promenade  ,  de  la  lecture  ,  des  en- 
tretiens familiers.  Quels  transports  dans  sa  jeunesse, 
lorsque  nous  allions  ensemble  errer  dans  le  bois  de 
Marcy  ou  de  Givors  !  Quel  contentement ,  même  au 
sein  de  l'exil ,  quand  nous  nous  étions  arrangé  une 
existence  bien  paisible  et  ignorée  dans  quelque  site 
un  peu  champêtre  !  Quels  beaux  jours  il  a  passés 
à  Saint-Ouen  ,  à  Nogent-sur-Marne,  à  Ecuilly,  près 
Lyon  ,  chez  son  excellent  beau-frère  et  ami  Lacêne  ! 
Hélas!  il  respira  encore  ce  bonheur  suprême  pendant 
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l'automne  de  1 820  ,  quoique  touchant  déjà  au  der- 
tiier  terme  de  sa  longue  maladie ,  et  l'image  de  cette 
félicité  qui  régnait  encore  dans  tous  ses  traits  déjà  si 
altérés ,  lorsque ,  appuyé  sur  nous ,  il  parcourait 
notre  jardin ,  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire. 

Vous  avez  souvent  considéré ,  mon  ami ,  vous  vous 
rappellerez  toujours  le  tableau  charmant  qu'offrait 
Camille  dans  son  intérieur,  dans  sa  vie  de  famille! 
Combien  il  rendait  heureux  tous  ceux  qui  l'entou- 
raient! Comme  il  savait  être  heureux  par  eux,  jouir 
de  leur  tendresse!  Jamais  il  ne  donna  le  moindre  cl^a- 
grin  à  aucun  d'eux;  jamais  le  moindre  nuage  ne  vint 
momentanément  obscurcir  ses  rapports  avec  les 
objets  de  ses  affections.  11  était  si  facile  à  vivre ,  si 
égal,  si  peu  exigeant,  si  complaisant,  si  désintéressé 
en  tout,  si  bon  enfant  (pardonnez-moi  l'expression')  ! 
Il  se  faisait  adorer  de  ceux  mêix^e  qui  le  servaient. 
Son  humeur  était  égale  ,  enjouée  :  elle  offrait  un  mé- 
lange de  vivacité  et  de  douceur,  d'indulgence  et  de 
verve  comique  dans  la  peinture  des  ridicules  et  des 
travers  :  s'il  n'eût  pas  été  si  bon ,  il  eût  pu  être  fort 
caustique.  On  s'amusait  quelquefois  de  ses  distrac- 
tions ;  il  en  riait  le  premier.  Nous  ne  lui  avons  vu 
de  mouvement  d'impatience  que  lorsque ,  assailli  par 
des  visites  importunes ,  il  n'avait  pu  s'y  dérober , 
malgré  toutes  les  précautions  qu'il  avait  prises  pour 
ne  pas  être  détourné  de  ses  études  favorites.  Comme 
tout  s'animait  par  sa  présence!  Quel  parfum  d'hon- 
nêteté se  répandait  autour  de  lui  !  Aimables  enfans, 
qui,  dès  le  berceau /avez  respiré  cette  influence, 
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héritiers  d'un  si  beau  nom ,  tous  trois ,  je  l'espère , 
vous  serez  animés  d'une  sainte  émulation  pour  le 
faire  revivre,  chacun  à  votre  manière;  vous  recueil- 
lerez aiissi  tout  l'héritage  de  ses  exemples.  Heureux 
ceux  qui  ont  pu  vivre  ainsi  avec  lui  dans  la  retraite  ; 
goûter  ,  pendant  des  journées  entières,  le  charme 
inépuisable  de    ses   entretiens  !   Quelle  simplicité  ! 
Quel  aimable  abandon  !  Quelle  absence  de  toute 
prétention ,  dô  toute  arrière-pensée  !  Quelle  origina- 
lité piquante  !  Quelle  verve  abondante!  Quelle  fé- 
condité intarissable  !  Tantôt ,  relevant  les  moindres 
choses  par  le  tour  qu'il  savait  leur  donner,  prodi- 
guant le  sel  d'une  plaisanterie  vive,  naturelle,  inno- 
cente, enjouée;  tantôt  s'élevant  aux  phis  graves 
sujets,  y  répandant  une  lumineuse  clarté,  les  ani- 
mant d'une  chaleur  dont  la  source  était  toute  mo- 
rale ;  mais,  admirable  surtout  quand  il  traitait  des 
choses  de  la  vertu,  quand,  dans  les  effusions  de 
l'amitié ,  il  donnait  des  encouragemens  ou  des  con- 
seils! jamais  on  ne  se  lassa  de  l'entendre;  plus  on 
['écoutait,  plus   on   desirait  l'entendre  encore.   Ce 
noble  cœur  était  si  bien  fait  pour  l'amitié  !  Il  n'avait 
rien  à  lui.  Son  temps ,  ses  soins ,  sa  fortime ,  tout  était 
à  la  disposition  de  ceiix  qu'il  chérissait  :  nous  l'avons 
vu   vingt   fois    entreprendre  des  voyages   plus   ou 
moins  longs ,  dans  toutes  les  saisons  ,  quitter  ses 
affaires,  sa  famille  ,  pour  consoler  l'un  ,  préparer  le 
bonheur  de  l'autre  ,  porter  le  secours  de  ses  lu- 
mières. Sa  correspondance  habituelle  avec  eux  était 
elle-même  comme  une  sorte  d'assistance  continue , 
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riciie  d'avis  précieux  ,  d'exhortations  éloquentes  , 
dô  discussions  instructives.  Que  ne  puis-je  vpus 
montier  les  miiliers  de  lettres  que  j'ai  reçues  de  lui 
pendant  sa  vie  !  Que  ne  peUvent-elles  vous  être 
communiquées,  celles  qu'il  a  adressées  penckint  tant 
d'aririées,  soit  à  notre  cher  Augustin  Périer,  qui, 
du  sein  de  ses  beaux  et  utiles  établissemens  de  Vi- 
zille ,  s'unissait  constamment  par  l'élévation  de  ses 
vues,  de  ses  sentimens ,  par  la  noble  générosité  de 
son  caractère,  à  toutes  les  pensées  de  Camille,  qui 
s'entendait  parfaitement  avec  lui  cïÏ  toutes  choses  ; 
soit  à  notre  cher  abbé  Montagnier,  qui ,  du  sein 
de  son  hôpital  de  Roanne ,  où  sa  vie  angéUque  était 
coinsacrée  tour-à-tour  à  la  méditation ,  à  l'étude ,  au 
soulagement  des  malades,  venait  encore  aussi  s'asso- 
cier â  notre  Camille;  tous  deux  qui  furent  avec  moi 
les  plus  anciens  de  ses  amis,  et  qui,  bien  que  sé- 
parés de  lui,  vécurent  réellement  et  constamment 
avec  lui  dans  une  étroite  communauté  !  Il  n'est  au- 
cun sujet  qui  touche  à  la  religion,  à  la  morale  ,  aux 
grands  et  sérieux  intérêts  de  la  vie  humaine ,  que 
vous  ne  fussiez  assurés  de  trouver  développés  dans 
ces  correspondances,  avec  étendue,  avec  grandeur, 
quoiqu'avec  la  familiarité  du  commerce  le  plus  libre, 
il  n'est  aussi  aucune  des  circonstances  de  notre  vie , 
où  nous  n'ayons  trouvé  en  lui  un  appui  et  un 
guide.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  aucun  homme  ait 
porté  plus  loiît  l'intimité  dont  le  céleste  commerce  de 
l'amitié  est  susceptible ,  y  ait  versé  plus  de  charmes, 
ait  montré  un  dévôûment  plus  entier,  y  ait  conservé 
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Une  égalité  plus  parfaite,  une  fidélité  plus  immuable^ 
La  confiance  qu'il  nous  accordait  était  aussi  absolue 
que  celle  que  nous  avions  en  lui  :  ce  que  j'atteste 
ici  sera  confirmé  par  tous  ceux  qui  ont  été  admis 
à  cette  faveur  signalée  d'une  étroite  union  avec 
luù  II  eut  le  bonheur  de  trouver,  dans  chacun  de 
ses  quatre  frères  ,  autant  d'hommes  capables  et 
dignes  de  lui  être  imis  par  les  liens  du  cœur,  et  tous 
les  quatre,  en  effet,  occupèrent  le  premier  rang 
parmi  ses  amis.  Mais  il  en  eut  dans  tous  les  rangs , 
de  tous  les  âges, de  tontes  les  conditions; il  en  acquit 
partout  où  il  parut  ;  il  n'en  perdit  jamais  un  seul.  11 
en  obtint  parmi  des  femmes  éminemment  distinguées 
par  leur  caractère ,  leurs  vertus  ,  leur  esprit  :  mes- 
dames Savoie-Roliin  ,  Gautier-Delessert  ,  Augustin 
Périer,  de  Staël,  de  Vannoz ,  Récamier,  Dufrenoy,  etc. 
Il  suffisait  à  cultiver  assidûment  toutes  ces  relations, 
à  les  nourrir  par  des  communications  solides,  utiles,et 
dès  qu'il  le  pouvait ,  par  des  services;  il  n'est  aucune 
des  personnes  avec  lesquelles  il  en  a  entretenu, 
qui  ne  reconnaisse  avoir  toujours  trouvé  à  gagner 
auprès  de  lui,  ou  pour  le  cœur  ou  pour  l'esprit, 
souvent  pour  tous  deux  ,  et  qui  n'eût  désiré  passer 
sa  vie  avec  lui. 

Partout  où  Camille  séjourna,  il  recueillit ,  jeune 
encore ,  des  témoignages  d'estime  de  la  part  d"es  per- 
sonnes les  plus  distinguées.  Quoique  ne  possédant  ni 
titres ,  ni  avantages  de  fortune ,  il  était  respecté  de 
ceux  même  qui  en  étaient  pourvus.  Il  a  connu 
presque  tous  les  personnages  l«s  plus  remarquables 
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de  son  temps  ,  dans  la  carrière  publique,  dans  celle 
des  lettres,  et  a  été  recherché,  honoré  par  eux;  il  le 
devait  sans  doute  en  partie  à  l'illustration  de  son  beau 
talent;  mais  il  le  devait  aussi  à  la  haute  considération 
qu'inspirait  son  caractère.  A  Weimar,  il  fut  entouré 
d'égards  par  les  princes  de  la  maison  régnante,  par  la 
cour,  en  même  temps  que  par  les  hommes  de  génie 
qui  se  trouvaient  alors  réunis  dans  cette  Athènes  de 
l'Allemagne,  les  Goethe,  les  Schiller,  les  Wieland,  les 
Herder.  A  Londres ,  où  il  résida  deux  fois ,  il  se 
lia  avec  les  hommes  les  plus   éminens   des    deux 
chambres ,  avec  les  premiers  orateurs ,  et  fut  consi- 
déré d'une  manière  très  marquée  par  les  membres 
du  ministère.  Je  ne  vous  rappellerai  point  la  confé- 
rence particulière  à  laquelle  il  fut  appelé  par  S.  M. 
Louis  XVIIl ,  les  témoignages  de  confiance  qu'il  en 
reçut,  les  fréquens  entretiens  qu'il  eut  avec  S.  A.  R. 
Monsieur  ,  dont  la  loyauté  et  les  manières  le  char- 
maient si  vivement  ;  l'empressement  avec  lequel  il 
était  reçu  au  Palais-Royal ,  à  Neuilly,  et  les  aimables 
prévenances  dont  il  était  entouré  par  tous  les  mem- 
bres de  cette  auguste  famille  où  tant  d'esprit  et  de 
connaissances  s'unissent  à  tant  de  grâce  et  de  bonté. 
Chaque  fois  qu'il  venait  à  Paris,  il  était  désiré  dans 
toutes  nos  sociétés  les  plus  choisies,  il  y  était  reçu 
avec  le  plus  vif  empressement.  Ce  serait ,  mon  ami , 
un  tableau  digne  d'exercer  votre  pinceau  élégant  et 
délicat,  que  celui  qu'offrirent  ces  réunions  d'élite 
qui  s'étaient  formées  à  Paris,  pendant  les  vingt  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  où  se  conservaient  encore 
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par  les  Suard ,  les  Morellet  et  d'autres ,  les  tradi- 
tions et  les  souvenirs  de  la  société  qui  avait  brillé 
pendant  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  mais 
où  régnait  un  esprit  plus  sérieux  et  plus  grave  ; 
réunions  où  les  agrémens,  la  grâce,  le  bon  goût, 
qui  composaient  ce  premier  héritage,  s'unissaient 
aux  solides  instructions  nées  de  l'expérience  des 
malheurs  publics  et  privés  ;  où  la  plus  entière 
liberté  d'opinions  s'associait  à  un  respect  sincère 
pour  tout  ce  qui  est  honorable  ;  où  les  maximes  de 
la  tolérance,  la  faveur  accordée  à  la  saine  philoso^ 
phie,  accompagnaient  un  hommage  rendu  sans  af- 
fectation à  la  morale  et  aux  idées  religieuses  ;  où 
l'on  avait  été  instruit  par  les  révolutions  politiques 
à  honorer  tous  les  caractères  généreux,  à  chérir  la 
cause  des  victimes  ;  où  l'on  voyait  jaillir  de  cette 
longue  suite  d'institutions  essayées ,  renversées , 
fondées,  d'évènemens  politiques  et  militaires  aussi 
étonnans  que  multipliés ,  un  texte  abondant  pour 
des  discussions  du  plus  haut  intérêt;  où  les  sujets 
les  plus  relevés  devenaient  comme  une  sorte  de 
conquête  faite  par  la  conversation  sur  les  livres, 
par  le  monde  sur  la  science.  Vous  montreriez  Ca- 
mille occupant  dans  cette  société  une  place  qui 
lui  semblait  être  naturelle,  se  trouvant  au  niveau 
des  hommes  les  plus  éclairés,  agréable  aux  femmes 
de  tout  âge,  obtenant  dans  le  grand  monde  un 
genre  de  succès  particulier ,  succès  d'estime ,  hono- 
rable et  solide ,  quoique  brillant ,  l'obtenant  sans 
art,  sans  préparation,  sans  effort,  sans  paraître  s'en 


A    M.    BALLAJVCllF. 


apercevoir,  sans  cesser  d'être  dans  les  cercles  les  plus 
noml^reiix  ce  qu'il  était  dans  son  intérieur.  Si  la  con- 
versation est  devenue  parmi  nous  une  véritable 
puissance  (et  quelle  puissance,  en  effet,  que  celle 
dont  s'effraya  si  vivement  l'homme  le  plus  fort  de 
l'époque!)  Camille  a  exercé  cette  puissance  avec  un 
grand  empire,  quoique  toujours  sous  les  formes  les 
plus  douces  et  les  plus  modestes.  On  ne  causait  pas 
mieux  c[ue  lui:  il  intéressait  vivement,  parce  que  lui- 
même  il  portait  l'intérêt  le  plus  vif  dans  les  sujets  de 
ses  entretiens;  il  entraînait,  parce  qu'il  obéissait  lui- 
même  à  un  sentiment  profond  et  réel  :  toujours  clair, 
concis,  élégant,  naturel,  animé,  mesuré;  il  excellait 
dans  le  choix  et  la  propriété  des  expressions,  î'orii^i- 
nalité  des  tours  ,  l'harmonie  du  langage.  Il  avait  cer- 
taines épithètes  à  lui,  qu'il  trouvait  qu'il  créait  même , 
au  besoin ,  avec  un  rare  bonheur,  et  qui  valaient  au- 
tant de  définitions  complètes.  Vous  qui  l'avez  souvent 
entendu,  me  trouverez- vous  téméraire  dédire  qu'il 
transportait  tour-à-tour  dans  la  conversation  quelque 
chose  de  La  Bruyère  et  de  Pascal?  Etait-ce  un  récit? 
Kon  tableau  était  vivant,  ses  personnages  parais- 
saient vivans  sur  la  scène  ;  d'un  seul  trait  il  avait 
point  un  caractère.  Etait  -  ce  une  discussion  ?  à 
une.  dialectique  pressante  ,  habile  ,  méthodique , 
rapide  ,  inépuisable ,  il  joignait  cette  chaleur  qui 
naît  du  zèie  pour  la  vérité  ,  sans  jamais  sortir 
d'une  juste  mesure,  ni  se  laisser  entraîner  à  la 
dispute.  Se  trompait  -  ii  ?  il  rcconnai;isait  ses  er- 
rcur;  avec  hi  bonne  foi  la  plus  entière;  il  se  olai- 
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sait:  mèint'  ensuite  à  les  raconter.  Les  hommes  fri- 
voles, les  esprits  vains  et  orgueilleux,  ledoutaient 
sa  présence,  ne  pouvaient  se  commettre  avec  lui.  Il 
jouissait  d'une  certaine  autorité  aimable  et  douce  , 
mais  profondément  établie ,  sur  ceux  qui  Técoutaient 
avec  les  dispositions  de  la  sincérité  et  de  la  droiture. 
Lui-même  savait  écouter  avec  un  intérêt  très  mar- 
qué, avec  une  attention  profonde,  mais  seulement 
ce  qui  était  capable  de  lui  offrir  un  aliment  substan- 
tiel et  digne  de  lui:  car,  il  craignait  beaucoup  Fennui 
des  entretiens  vides ,  des  redites  et  des  longues  his- 
toires. 

Très  jeune  encore,  Camille  plaisait  aux  hommes 
âgés,  était  admis  à  leur  commerce,  par  une  prérogative 
que  lui  méritait  la  maturité  de  sa  raison.  Dans  l'âge 
mûr,  et  à  la  fin  de  sa  vie,  il  affectionnait  beaucoup 
les  jeunes  gens;  il  les  ravissait,  parce  que  son  âme 
était  encore  toute  pleine  d'adolescence,  tout  avide 
d'espérances;  il  entretenait  avec  ces  cœurs  neufs, 
ces  esprits  ingénus  ,  une  sympathie  naturelle,  et  ne 
])ouvait  manquer  de  s'en  faire  bien  entendre. 

Son  esprit  saisissait  les  objets  avec  vigueur,  et 
les  rendait  de  même.  Il  les  pressait,  comme  pour  en 
exprimer  toute  la  substance  :  il  n'aimait  pas  à  em- 
brasser beaucoup  de  choses  ;  il  cherchait  à  simpli- 
fier, il  voulait  du  réel,  du  positif  surtout;  il  fallait, 
pour  lui ,  que  tout  fût  net  ;  il  s'efforçait  de  rame- 
ner toutes  les  idées  à  l'évidence  ;  le  vague ,  l'obscu- 
rité, l'arbitraire,  l'importunaient;  il  haïssait  tout  ce 
t[ni  était  louche,  équivoque  ,  contradictoire;  il  avait 
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besoin  de  se  rendre  compte ,  de  voir  le  fond  du 
sujet,  de  ramener  la  question  à  ses  derniers  termes. 
Il  cherchait,  dans  les  théories, des  bases  empruntées 
aux  faits,  des  applications  d'un  intérêt  véritable; 
mais ,  il  ne  s'attachait  aux  faits  que  lorsqu'il  pouvait 
les  rallier  à  quelques  vues  étendues,;!  quelque  intérêt 
général;  il  demeiu'ait  indifférent  à  ce  qui  n'eût  pu 
occuper  qu'une  oisive  curiosité.  Rien  ensuite  n'était 
plus  nécessaire  aux  habitudes  de  son  esprit  que  la 
coordination,  la  distribution,  l'enchaînement  mé- 
thodique et  régulier  ,  dans  tous  les  objets  de  ses  ré- 
flexions ou  de  ses  études.  Avant  tout,  il  s'appliquait 
à  se  former  un  plan  ,  à  le  faire,  le  refaire,  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  parût  complet,  parfaitement  harmo- 
nique. Il  esquissait  souvent  ces  plans,  sur  le  papier, 
d'une  manière  rapide  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  les  tra- 
çait seulement  dans  sa  tète.  Il  redoutait  par-dessus 
tout  les  idées  incomplètes  et  décousues.  Il  n'était  pas 
de  conséquence  qu'il  ne  voulût  rattacher  à  un 
principe,  de  principe  dont  il  ne  voulût  poursuivre 
toutes  les  conséquences;  à  côté  de  la  maxime,  il  cher- 
chait à  placer  les  restrictions  qui  la  modifient;  à  côté 
de  chaque  règle,  les  conditions  que  son  application 
suppose;  si  un  objet  était  présenté  sous  une  face 
unique,  il  s'empressait  de  le  visiter  sous  celles  qui 
étaient  demeurées  dans  l'oubli  :  aussi ,  avait-il  un 
instinct  sûr  pour  reconnaître  toutes  les  exagérations, 
et  une  disposition  prononcée  à  s'en  défendre.  En 
toutes  choses,  il  embrassa  les  opinions  moyennes 
et  tempérées  ;  mais  il  les  embrassa  ,  les  soutint  avec 
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énergie;  ii   fut  un  exemple  remarquable  de   cette 
force  réelle  qui  réside  dans  la  modération. 

Il  avait  fait  de  brillantes  études  dans  ce  collège 
de  l'Oratoire  de  Lyon,  que  suivaient  aussi  vers  le 
même  temps Carion  Nisas,  Tabarié,  Ravez,  Gueneau 
de  Mussy,  etc.;  mais,  couvert  de  toutes  les  palmes 
du  collège,  il  avait  tenu  fort  peu  de  compte  de  ces 
succès  précoces,  et  véritablement  il  dut  à  lui-même 
et  aux  travaux  qu'il  entreprit  plus  tard  sans  guides, 
toute  l'instruction  qu'il  avait  acquise.  Ces  nouvelles 
études  furent  longues,  persévérantes,  méthodiques, 
laborieuses.  Il  s'appliqua  tour  à  tour,  avec  beaucoup 
d'ardeur,  à  la  littérature  anglaise  et  à  la  littérature 
allemande,  qui  l'une  et  l'autre,  par  leur  caractère 
grave ,  sérieux , moral ,  sympathisaient  singulièrement 
avec  les  dispositions  de  son  esprit.  Il  avait  une,  véri- 
table passion  pour  la  lecture  ;  il  dévorait  les  livres 
avec  une  avide  curiosité  ;  il  ne  sortait  jamais  à  la  cam- 
pagne sans  être  chargé  de  livres,  et,  même  à  la  ville,  il 
en  avait  presque  toujours  une  provision  sur  lui;  Cicé- 
ron  surtout,  les  Psaumes  de  David,  son  cher  Klopstock 
ne  l'abandonnaient  jamais.  Il  s'entretenait  assidûment 
dans  les  salutaires  exercices  de  la  méditation  ;  il  n'y 
avait  pas  de  jours  qu'il  n'y  consacrât  quelques  mo- 
mens;toutse  convertissait  pour  lui  en  matériaux  pour 
ce  grand  travail  de  la  réflexion;  il  mettait  soigneu- 
sement en  ordre  les  résumés  de  ses  lectures  ,  de 
ses  observations  ;  il  approfondissait  méthodiquement 
les  plus  graves  questions  des  sciences  morales  ; 
il  en  est  qu'il  a  élaborées  ainsi  pendant  des  années 
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entières.  Souvent  il  jetait  à  la  hâte  sur  le  papier  des 
notes  rapides ,  pour  y  consigner  les  principaux  faits 
ou  points  de  vue  qui  l'avaient  frappé  :  il  reste  de 
lui  d'énormes  collections  de  ces  notes  ,  malheureu- 
sement à  -  peu  -  près  indéchiffrables.  Il  était  natu- 
rellement porté  par  ses  goûts  et  par  la  vocation 
de  son  talent ,  vers  la  théorie ,  les  règles  et  les  mo- 
dèles de  l'art  oratoire ,  dans  ses  différentes  branches  ; 
mais  il  aimait  aussi  à  cultiver  la  poésie,  surtout  celle 
qui  avait  un  caractère  méditatif:  il  s'y  est  quel- 
quefois exercé  lui-même.  Il  approfondit,  dans  sa 
jeunesse,  l'histoire  et  la  nature  des  diverses  insti- 
tutions sociales.  Il  passa  en  revue  presque  tous  les 
moralistes  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes ,  ré- 
duisit à  de  rapides  analyses  la  substance  de  leurs 
systèmes ,  les  compara  entre  eux ,  en  discuta  les  prin- 
cipes avec  autant  de  sagacité  que  de  rigueur.  Ces 
deux  séries  d'études  étaient  étroitement  liées  dans 
sa  pensée  :  car,  il  ne  vit  jamais  dans  la  politique  que 
l'application  la  plus  vaste  et  par  conséquent  la  plus 
importante ,  de  la  morale  ;  il  ne  distingua  point  la 
morale  publique ,  de  la  morale  privée  ;  il  les  vit  re- 
poser sur  les  mêmes  bases,  tendre  à  un  même  but, 
respirer  un  même  esprit.  Il  n'avait  pas  cultivé  avec 
moins  d'intérêt  la  métaphysique  et  la  psychologie  : 
avant  vingt  ans,  il  avait  analysé  Locke  dans  des 
notes  quelquefois  critiques  ;  il  avait  parfaitement 
saisi  les  doctrines  de  l'école  d'Ecosse  et  les  nou- 
veaux systèmes  de  l'Allemagne;  il  les  jugeait  avec 
un  coup-d'œil  sur  et  imj)artial;  il  les  caractérisait 
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avec  autant  de  justesse  que  de  précision.  Lui-même, 
il  avait  les  notions  les  plus  saines  sur  les  principes 
de  cette  science  qui  embrasse  les  lois,  les  procédés 
et  les  prérogatives  de  l'intelligence  humaine.  Cepen- 
dant ,  il  n'a  eu  presque  aucune  occasion  de  laisser 
soupçonner  tout  ce  qu'il  possédait,  en  ces  matières,  et 
d'habileté  et  de  connaissances.  Il  était  singulièrement 
riche  en  observations  pratiques  sur  la  marche,  les 
écarts ,  les  travers  de  notre  esprit.  Je  me  plais  à  re- 
connaître ,  à  dire  que  je  dus  à  ses  conseils  d'avoir 
embrassé  moi-même  la  carrière  des  études  philoso- 
phiques dans  ma  jeunesse  ,  de  l'avoir  suivie;  que  j'y 
ai  été  soutenu  par  ses  encouragemens ,  guidé  par 
ses  avis,  récompensé  par  son  suffrage,  et  que  je 
cherchais  dans  son  jugement  le  contrôle  de  mes 
propres  investigations.  Une  autre  étude  encore  à 
laquelle  il  s'était  livré  pendant  un  grand  nombre 
d'années  avec  une  extrême  assiduité ,  avec  les  dispo- 
sitions les  plus  respectables ,  qu'il  avait  approfondie 
avec  un  soin  scrupuleux  ,  était  celle  de  l'histoire 
des  doctrines  religieuses  :  il  avait  trouvé  à  cet  égard 
dans  l'étranger,  et  particulièrement  en  Allemagne, 
des  secours  plus  abondans  que  parmi  nous,  où  cette 
branche  d'études  est  encore  si  peu  avancée. 

Dans  ces  diverses  investigations,  il  ne  se  proposait 
que  de  s'éclairer  lui-même;  il  n'avait  point  en  vue  de 
travailler  pour  le  public.  Si  nous  avions  eu  le  bon- 
heur de  le  conserver,  nous  aurions  peut-être  obtenu 
de  lui  de  faire  jouir  en  effet  le  public  des  résultats 
qu'il  avait  rassemblés  avec  tant  d'efforts;  mais  il 
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n'accueillait  encore  aucun  projet  de  ce  genre.  C'était 
la  vérité  qu'il  cherchait;  il  la  poursuivait  pour  elle- 
même;  il  la  poursuivait  avec  une  patience,  une  con- 
stance, une  obstination  même,  une  sincérité  admi- 
rables. Il  ne  négligeait  aucun  élément  qui  pût  lui 
servir  dans  ce  but ,  quelque  fatigue  qu'il  pût  exi- 
ger pour  être  recueilli  ;  il  ne  laissait  aucun  doute , 
aucune  ombre  de  doute ,  sans  avoir  tout  fait  pour 
l'éclaircir  ;  souvent  il  revenait  à  diverses  reprises  sur 
la  même  question ,  quoique  en  apparence  résolue , 
pour  la  scruter  de  nouveau. 

Vous  voyez  que  tout  était  lié  dans  son  sys- 
tème de  travaux  :  la  morale  religieuse  en  occu- 
pait le  centre  ,  ou  plutôt  le  sommet  ;  elle  était 
aussi  la  pensée  dominante  et  comme  le  régula- 
teur de  sa  vie.  Camille  avait  à  peine  dix  -  huit 
ans,  lorsqu'il  se  dévoua  au  culte  de  la  vertu  par 
une  de  ces  résolutions  fortes  et  généreuses  qui  dé- 
cident de  toute  la  destinée  d'un  homme  sur  la  terre; 
il  s'y  dévoua  de  la  manière  la  plus  absolue,  la  plus 
sérieuse  ,  adoptant  dès-lors  la  loi  du  devoir  et  le 
soin  de  son  propre  perfectionnement  comme  la 
grande  et  principale  affaire ,  comme  le  but  essen- 
tiel ;  il  y  porta  toute  l'exaltation  de  son  âge ,  bel  et 
touchant  enthousiasme  qui  s'allie  si  bien  au  talent! 
il  y  demeura  constamment  fidèle.  II  ne  faut  pas 
s'étonner  si,  en  présence  de  telles  perspectives,  il 
demeura  indifférent  à  celles  de  la  fortune  et  des 
honneurs.  La  cruelle  maladie  qui  le  surprit  au 
milieu  de  sa  carrière  ,  le  trouvant  dans  de  sem- 
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blables  dispositions ,  ne  put  l'effrayer ,  le  trou- 
bler ,  le  décourager  ;  il  en  supporta  les  longues 
épreuves  avec  la  patience  la  plus  calme ,  la  plus 
sereine  :  non-seulement  sa  gaité  n'en  fut  point  alté- 
rée ,  mais  nous  l'avons  souvent  entendu  plaisanter 
sur  ces  maux  eux-mêmes  qui  l'accablaient  de  leur 
poids;  il  observait  les  progrès  lents,  mais  malheu- 
reusement si  certains,  de  cette  terrible  désorgani- 
sation ;  il  en  prévoyait  l'issue  prochaine  ,  et  nous 
l'annonçait  souvent  avec  la  résignation  du  saije; 
ses  entretiens  n'en  furent  ni  moins  aimables  ni 
moins  animés  ;  il  n'en  prit  pas  moins .  jusqu'au 
dernier  moment,  ia  part  la  plus  active  à  ce  qui 
se  passait  et  autour  de  lui  et  sur  la  scène  du 
monde.  Dès  les  premiers  jours  du  printemps  ,  il 
jouissait  de  voir  pour  la  dernière  fois  le  ciel  serein, 
le  retour  de  la  verdure  et  des  fleurs;  il  faisait  cha- 
que jour  ses  promenades  chéries.  Se  voyant  enlevé 
à  l'existence  alors  que  son  talent  avait  acquis  toute  sa 
maturité ,  tandis  qu'il  pouvait  apercevoir  encore  de- 
vant lui  une  longue,  glorieuse  et  utile  carrière,  ii 
n'en  éprouvait,  n'en  témoignait  aucun  regret  amer; 
il  se  soumettait  avec  une  piété  filiale  aux  volontés 
de  la  Providence.  Il  relisait  chaque  jour,  avec  une 
avidité  nouvelle ,  les  morceaux  de  morale  religieuse 
pour  lesquels  il  avait  une  préddection  marquée ,  et 
continuait  assidûment  ses  méditations  journalières. 
Touché  des  soins  qu'il  recevait,  il  n'exigeait  rien,  ne 
montrait  jamais  la  plus  légère  humeur.  îl  évitait  de 
fatiguer  .ceux  qui  l'entouraient  ,  d'idées  tristes  sur 
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sa  propre  situation.  Rien  en  lui  n'était  changé,  ab- 
solument rien,  si  ce  n'est,  hélas!  ses  traits,  qui  s'al- 
téraient si  sensiblement ,  ses  forces  physiques ,  qui 
s'anéantissaient  :  mais  la  force  de  son  âme ,  la  net- 
teté de  son  esprit ,  son  égalité ,  son  amour  ardent 
pour  l'humanité  ,  pour  la  patrie ,  toutes  les  affec- 
tions de  son  coeur  se  maintinrent  au  même  degré 
jusqu'au  moment  où  il  s'endormit  d'un  sommeil  pai- 
sible. Aussi  ce  moment ,  auquel  nous  devions  si  bien 
nous  attendre,  nous  surprit,  nous  frappa, comme  le 
coup  le  plus  imprévu  ;  nous  ne  pouvions  nous  per- 
suader, lorsque  la  vie  morale  subsistait  encore  chez 
lui  dans  une  si  parfaite  intégrité,  que  l'enveloppe 
matérielle  de  sa  belle  âme  fut  si  près  de  s'en 
séparer. 

Mais  que  fais-je  ?  mon  ami  ;  je  voulais  vous  en- 
voyer une  lettre  ,  je  vous  fais  un  volume  ;  je  vous 
redis  ce  que  vous  savez  aussi  bien  que  moi  ;  je  me 
laisse  entraîner  avec  vous  à  des  détails  qui  char- 
ment ma  douleur  ;  je  me  complais  à  arrêter  ma 
pensée  devant  l'image  de  ce  beau  caractère,  comme 
à  fixer  les  regards  sur  le  portrait  si  fidèle  que  nous 
devons  au  talent  de  miademoiselle  Godefroy.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  le  peindre  ;  mais  ces  derniers 
souvQcirs  s'exhalent  du  fond  de  mon  coeur.  Excu- 
sez-moi! C'est  le  seul  moyen  qui  me  reste  pour  tem- 
pérer les  regrets  les  plus  amers  :  j'ai  vu  arracher  de 
mes  bras  le  compagnon  de  ma  vie,  celui  avec  le- 
quel j'eus  tout  en  commun  ,  celui  auquel  je  devais 
tant,  sous  tous  les  rapports;  en  me  retraçant  ce 
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qu'il  lut,  je  m'instruis  encore  par  le  souvenir  de. 
ses  vertus,  je  m'éclaire  par  les  exemples  de  sa  vie, 
je  conserve  un  religieux  commerce  avec  cette  belle 
âme ,  qui  nous  a  précédés  dans  un  monde  meilleur, 
et  qui  nous  le  faisait  si  bien  pressentir.  Oh  !  oui , 
souvent  ensemble  nous  parlerons  de  lui,  nous  en 
parlerons  avec  ceux  qui  l'ont  connu,  aimé:  ils  seront 
tous  fidèles  à  sa  mémoire  ;  personne  ne  le  mérita 
davantage.  La  gloire  ne  manquera  pas  au  nom  de 
notre  Camille ,  et  la  gloire ,  certes ,  la  plus  pure  ; 
mais ,  avoir  laissé  de  telles  traces  de  soi,  avoir  mérité 
de  telles  affections  par  un  caractère  accompli ,  oh  1 
mon  ami ,  n'est  -  ce  pas  plus  encore  que  de  la 
gloire? 

Je  vous  rends  grâces  d'avance,  mon  ami,  pour 
ce  que  vous  allez  faire  et  dire,  et  je  suis  tout  vôtre. 

B.  Degerajvdo. 
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DISCOURS 

SUR     LES    TROUBLES     DE    LYON. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. — Séancc  du  i6  messidor  an  V.  {^juillet  1797.) 

Je  viens  demander  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition d'imprimer  le  message  que  nous  venons  d'en- 
tendre* ^  mais  avant  de  le  motiver ,  je  ne  puis  résister 
au  besoin  que  j'éprouve  de  vous  faire  remarquer  le 
rapport  intime  qui  existe  entre  ce  message  et  le  dis- 
cours qui  vient  d'être  prononcé 

Je  suis  loin  cependant  de  reprocher  au  Directoire 

*  Le  Directoire  venait  d'adresser  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un 
message ,  dans  lequel  il  rendait  compte  d'une  foule  de  crimes 
commis  par  des  brigands  réunis  sous  le  nom  à.^  chauffeurs  et  de 
compagnons  de  Jésus ,  dans  la  commune  de  Lyon  et  dans  les 
dcpartemens  voisins  du  Rhône  ;  le  Directoire  se  plaignait  de  la 
difficulté  d'arrêter  ces  désordres,  et  demandait  au  Corps  légis- 
latif "  (le  mûrir ,  dans  sa  sagesse ,  les  mesures  les  plus  propres  à 
«  arrêter  le  mal  et  h  protéger  les  citoyens.   » 
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cxtîcutif  l'envoi  de  ce  message;  je  lui  rends  au  con- 
traire de  solennelles  actions  de  grâces  ;  enfin ,  il  nous 
donne  une  occasion  éclatante  de  répondre  à  toutes 
les  accusations  intentées  contre  la  commune  de 
Lyon  ;  enfin  le  jour  est  arrivé  où  il  me  sera  permis 
de  venger  l'honneur  de  mes  concitoyens  indignement 
outragés.... 

En  m'attachant  à  réfuter  ce  message,  je  parlerai 
moins  de  ce  que  le  Directoire  insinue ,  de  ce  qu'il 
donne  à  entendre,  que  des  calomnies  qu'il  con- 
tient. 

On  y  remarque  deux  reproches  principaux ,  faits , 
quoi  qu'on  en  dise,  relatifs  à  la  commime  do  l^yon. 

Le  premier  est  de  donner  asyle  à  des  émigrés;  le 
second  de  tolérer  des  assassinats. 

Il  faut  d'abord  réduire  ces  accusations  à  leur  juste 
valeur.  Le  nombre,  le  caractère,  la  nature  des  assassi- 
nats dont  le  Directoire  parle,  ne  sont-ils  pas  exagérés? 
Si  le  Directoire  montrait  ici  les  pièces  officielles  qui 
composent  sa  correspondance,  vous  verriez  que  les 
délits  qu'il  dénonce  sont  étrangers  à  toute  opinion 
politique;  que  la  plupart  ont  été  commis  par  des 
voleurs  pris  en  flagrant  délit,  soit  par  des  citoyens, 
soit  même  par  des  volontaires.  Je  ne  puis  dissimu- 
ler que  la  commune  de  Lyon  ne  renferme  plus  de 
voleurs  et  de  malfaiteurs  qu'une  autre.  Les  coups 
portés  à  son  industrie  en  sont  la  cause  :  c'est  sur  le 
sol  de  la  misère  que  naît  ordinairement  le  crime. 

Je  maintiens  donc  que  les  opinions  politiques  sont 
étrangères  aux  délits  dont  le  Directoire  nous  parle; 
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si  des  dragons  ont  été  tués  dans  un  duel,  la  com- 
'iTîune  en  peut-elle  être  responsable?  Si  des  courriers 
sont  arrêtes  hors  de  ses  murs,  la  commune  en  peut- 
elle  être  accusée? 

Un  seul  événement,  et  je  vais  vous  l'apprendre, 
a  eu  pour  cause  le  désir  de  la  vengeance.  Un  jeune 
homme,  et  croyez  que  je  suis  loin  d'excuser  son 
emportement  ;  un  jeune  homme  rencontre  un  mem- 
bre du  tribunal  révolutionnaire  de  Feurs  ;  il  lui  donne 
un  coup  de  poignard.  —  Le  monstre  était  l'assassin 
de  son  père.  —  Craignez,  je  le  répète,  craignez,  de 
m'accuser  de  justifier  cet  excès;  mais  enfin,  sans 
prétendre  excuser  les  raouvemens  d'une  vengeance 
qui  n'appartient  qu'à  la  loi ,  est-il  une  commune  où 
la  rage  révolutionnaire  se  soit  exercée  avec  tant  de 
tiireur  qu'à  Lyon?  Il  n'existe  pas  une  famille  qui  n'ait 
à  pleurer  une  perte  cruelle  :  la  réaction  quia  eu  lieu, 
et  que  je  condamne  avec  vous,  n'avait-elle  pas 
quelque  chose  de  naturel?  n'était-elle  pas  jusqu'à 
un  certain  point  digne  de  pardon?.... 

Représentans ,  quelle  qu'ait  été  cette  réaction, 
quels  que  soient  les  délits  dont  parle  le  Directoire  , 
est-ce  à  lui  à  s'en  prendre  à  nous  ?  Il  nous  dénonce 
des  crimes!  c'est  à  nous  à  lui  en  demander  compte. 
Je  vais  le  prouver. 

Ignorez- vous.  Citoyens,  que  la  commune  de  Lyon 
ne  peut  rien  par  elle-même  pour  la  répression  des 
délits  ;  que  sa  garde  nationale  est  désarmée ,  sa  force 
publique  paralysée;  qu'elle  est  sous  le  régime  mili- 
taire   le  plus    absolu;    qu'elle   renferme    six   mille 
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hommes  de  garnison;  qu'il  n'est  pas  une  ville  dans 
la  République  où  l'autorité  du  Directoire  soit  plus 
absolue;  que  les  membres  du  Bureau  central  ont 
été  nommés  par  lui?  Dès-lors  quelles  plaintes  le  Di- 
rectoire peut-il  former  qui  ne  retombe  sur  lui?  quels 
reproches  peut-il   élever,  qu'il   n'ait  dû  se  faire  à 
lui-même?  Il  est  vrai,  je  dois  le  dire,  que  ses  choix 
n'ont  pas  été  rassurans  pour  la  tranquillité  publique  : 
il  a  nommé  au  Bureau  central  les  plus  ineptes,  les 
plus  incapables  des  hommes;  l'un  d'eux  sait  à  peine 
lire  et  écrire;  chaque  jour  ils  donnent  des  preuves 
(le  faiblesse,  de  lâcheté,  notamment  dans  une  cir- 
constance où,  cédant  au  vœu  d'une  multitude  qui 
pouvait  être  aisément  comprimée,  ils  ont  relâché  un 
coupable,  et  justifié  la  sédition  par  leur  défaut  de 
coura£;e.  Il  résulte  bien  évidemment  de  ces    faits, 
que  si  des  délits  sont  commis  à  Lyon,  le  Directoire 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  à  ses  agens. 
J'ai  prouvé  qu'un  seul   assassinat  politique  avait 
eu  lieu  depuis  que  les  administrateurs  et  les  magis- 
trats de  I.yon  ont  été  nommés  par  le  peuple  ;  je  dois 
justifier  aussi  le  caractère  et  les  mœurs  de  mes  con- 
citoyens; on  vous  les  présente  comme  des  furieux 
altérés  de  la  soif  de  la  vengeance ,  comme  des  canni- 
bales couverts  de  sang;  et  moi  je  le  demande  à  tous 
ceux  qui  connaissent  ce  peuple  si  horriblement  ca- 
lomnié, est-il  une  ville  où  il  règne  plus  de  douceur, 
d'aménité,  de  civilisation?  La  jeunesse  lyonnaise  est 
aussi  indignement  accusée.  Croyez  qu'elle  est  inno- 
cente; elle  désavoue,  elle   repousse   les    assassins 
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elle  sait  combattre ,  vaincre,  mais  elle  ne   sait  pas 
assassiner. 

On  me  force,  citoyens,  à  rappeler  des  circons- 
tances douloureuses  et  des  époques  bien  fatales  ; 
mais  je  le  dois  à  mes  concitoyens  outragés. 

On  les  dit  implacables  :  le  furent-ils  après  le 
3i  mai?  le  sang  avait  coulé  dans  nos  rues;  nos  ci- 
toyens avaient  été  maltraités.  Le  courage  enfin  l'em 

porte:  nos  oppresseurs  sont  vaincus,  enchaînés 

Croyez-vous  que  de  lâches  assassinats  aient  rendu 
les  vainqueurs  aussi  coupables  que  les  vaincus;  non, 
deux  de  ces  derniers  tombent  sous  le  glaive  de  la 
loi  ;  un  cri  général  s'élève  pour  que  les  autres  reçoi- 
vent leur  pardon  :  leurs  sauveurs  étaient  leurs  victimes. 
Quelque  temps  après,  un  proconsul  paraît  au 
pied  de  nos  murs  ;  il  est  suivi  d'une  armée ,  et  la 
terreur  le  précède,  il  vient  venger  ses  satellites 
défaits ,  mais  épargnés;  le  feu  le  plus  cruel  est  dirigé 
contre  nos  maisons;  le  droit  de  la  guerre ,  des  gens, 
celui  de  l'humanité,  tout  est  méconnu;  on  bom- 
barde nos  hôpitaux ,  ces  asyles  consacrés  à  la  dou- 
leur et  à  l'infortune  ,  où  les  prisonniers  de  nos  en- 
nemis, leurs  blessés ,  étaient  traités  avec  autant  de 
soins,  et  recevaient  autant  de  consolations  et  de  se- 
cours que  ceux  de  nos  concitoyens  qui  avaient  été 
blessés  en  défendant  leurs  foyers. 

Il  se  termine  enfin,  ce  siège  mémorable  ,  qui  tien- 
dra une  place  dans  l'histoire  ;  il  se  termine  ,  et 
huit  mille  citoyens  sont  égorgés  de  sang-froid ,  et  nos 
maisons  réduites  en  cendres  sont  encore  abandon- 
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nées  à  la  hache  ,  et  nos  biens  sont  séquestrés,  et 
une  population  est  proscrite  en  masse;  et  lorsque 
des  jours  plus  heureux  se  lèvent  pour  la  France , 
c'est  un  assignat  avili  qui  nous  tient  lieu  d'indem- 
nité ;  c'est  en  vain  que  nous  réclamons  une  protec- 
tion que  le  gouvernement  ne  nous  a  point  accor- 
dée  Tant  de  maux,  tant  de  pertes,  tant  de  dou- 
leurs ont  été  des  sacrifices  déposés  par  les  Lyonnais 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Un  seul  bien ,  le  plus  cher 
de  tous,  leur  reste,  c'est  l'honneur,  et  on  veut  le 
leur  enlever  !  .  .  . .  Ah  !  c'en  est  trop  !  ....  et  c'est 
ici  qu'il  appartient  à  un  député  de  Lyon  d'élever  la 
voix  ,  et  de  repousser  avec  la  plus  vive  indignation 
l'outrage  et  la  calomnie. 

Lâches  ennemis  d'une  cité  célèbre,  vos  efforts 
seront  vains;  oui ,  j'ose  le  croire  ,  le  nom  de  Lyon 
ne  sera  proféré  par  la  postérité  qu'avec  une  sorte 
de  vénération.  Quelle  ville ,  en  effet ,  fut  plus  digne 
d'inspirer  ce  sentiment  ?  quelle  ville  porte  de  plus 
honorables  cicatrices  de  la  révolution?  Lyon.  Quelle 
ville  s'arma  pour  défendre  la  Convention  opprimée? 
Lyon.  Quelle  ville  reçut  la  dévastation  ,  et  le  car- 
nage pour  prix  de  son  dévoûment  ?  Lyon.  Quelle 
ville  sauvait  la  France  ,  si  elle  eût  vaincu  ?  Lyon. 
Quelle  ville  détruisait  l'espace  immense  qui  a  sé- 
paré le  3i  mai  du  lo  thermidor  ?  Lyon.  Quelle  ville 
donna  asile  aux  proscrits?  Lyon.  Quelle  ville  a 
prouvé  un  attachement  sincère  à  la  liberté  ,  à  la 
constitution,  à  la  patrie  ?  c'est  encore  Lyon.  Que  si 
quelqu'un  doutait    de  la  vérité   de  cet  hommage, 
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qu'il  aille  promener  ses  tristes  regards  sur  nos 
champs  engraissés  du  sang  de  nos  frères  ,  sur  nos 
remparts  abattus ,  sur  nos  maisons  réduites  en  cen- 
dres ,  sur  nos  ateliers  déserts  et  inactifs ,  sur  les 
ruines  de  notre  industrie;  il  ne  verra  que  dans  le 
courage ,  dans  le  zèle  de  mes  concitoyens  ,  la  cause 
de  tant  de  désastres. 

Cessez  donc  vos  impuissantes  clameurs,  vous,en= 
nemis  implacables  de  Lyon,  vous  pour  qui  cette 
ville  sera  un  monument  éternel  qui  attestera  vos 
crimes,  et  devra  ,  je  le  sais,  allumer  votre  fureur 
Vous  nous  haïssez ,  parce  que  nous  aimons  la  liberté 
sans  la  licence  ,  la  constitution  et  non  la  terreur, 
la  représentation  nationale,  et  non  ceux  qui  ont  été 
ses  décimateurs  et  ses  bourreaux  ;  vous  nous  haïs- 
sez, parce  que  nous  avons  été  les  fermes  appuis  des 
hommes  de  bien.  Hommes  justement  abhorrés, 
pour  faire  oublier  vos  crimes  passés,  avez-voys 
donc  imaginé  de  commettre  des  crimes  nouveaux  ? 
roulez-vous  donc  dans  vos  imaginations  délirantes 
de  nouveaux  projets  de  dévastation  ? 

Vous  parlez  d'assassinats;  imprudens! .,.  C'est  à 
nous,  hommes  de  bien,  hommes  purs,  qui  avons 
traversé  sans  tache  cette  longue  révolution;  c'est  à 
nous,  dis-je,  qu'il  appartient  de  parler  d'assassinats  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  profession  de  foi  et  de 
moyens  oratoires  pour  prouver  que  nous  les  détes- 
tons; les  faits  parlent.  On  sait  que  nos  mains  ne  se 
sont  point  trempées  dans  le  sang....  Mais  vous,  vous 
parlez   d'assassinats!   Imprudens,  je  le   répète  ,  ne 
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craignez-vous  pas  que  ce  nom  rappelle  les  vôtres  ? 
S'il  était  vrai  que  ce  peuple  que  vous  accusez  eût 
pris  l'horrible  habitude  du  meurtre  ,  c'est  vous  qui 
l'auriez  armé Taisez-vous,  gardez  un  profond  si- 
lence ;  le  sang  s'élèverait  contre  vous.... 

Une  voix.  De  qui  parle  Camille  ?  qu'il  s'explique  ! 

Je  parle  de  ceux  dont  les  rapports  trompeurs, 
mensongers ,  dont  les  calomnies  et  les  imputations 
perfides  font  tomber  le  Directoire  dans  de  grandes 
erreurs  ;  de  ceux  qui ,  revêtus  d'un  pouvoir  pro- 
consulaire, s'en  sont  servi  pour  opprimer  mes  con- 
citoyens; de  ceux  qui ,  nés  à  Lyon,  élevés  par  les 
Lyonnais  aux  plus  hautes  magistratures,  tournent 
contre  leur  patrie  les  bienfaits  dont  elle  les  a  char- 
gés, et  dirigent  contre  elle  un  fer  parricide. 

Mais  j'ose  espérer  que  tant  d'efforts ,  tant  de  machi- 
nations criminelles  seront  sans  effet;  j'ose  vous  répon- 
dre personnellement  de  la  tranquillité  de  Lyon,  de 
son  entière  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement 
qui  existe.  Son  intérêt  même  doit  vous  assurer  de  sa 
fidélité.  Le  peuple  industrieux  pour  lequel  je  vous 
parle ,  a  besoin  du  repos  et  du  règne  des  lois  pour 
assurer  sa  prospérité  ;  ses  députés  vous  répondent 
de  lui  :  croyez-en  leur  témoignage. 

Je  ne  puis  cependant  terminer,  sans  saisir  cette 
occasion  de  répondre  à  une  partie  du  discours  que 
nous  avons  entendu.  Croyez  que,  s'il  est  un  moyen 
sûr  de  réprimer  les  délits  dont  on  vous  parle,  il 
consiste  à  rétablir  les  liens  sacrés  de  la  morale  et  de 
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la  religion.  Croyez  que  le  projet  de  votre  commis- 
sion ,  déjà  tant  calomnié ,  peut  y  contribuer  puis- 
samment ;  croyez  que ,  pour  que  ces  lieux  soient 
revivifiés  ,  vous  devez  entourer  de  considération  les 
ministres  du  culte ,  et  surtout  rappeler  ces  prêtres 
éloignés  de  leurs  foyers ,  qui  n'y  reviendront  que 
pour  être  les  ministres  de  la  morale  et  de  la  paix. 

Je  finis  :  le  message  contient  diverses  parties  sur 
lesquelles  des  commissions  spéciales  fixent  leur  at- 
tention. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  message  ,  et 
sur  la  proposition  de  l'imprimer. 
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tosiSEii  DES  ciMQ-CF.JVTS.  —  Séancc  (lu  29  prairial  an  V.  (  ijjuiii  1797.} 

Représentans  du  peuple,  l'opinion  publique  sol- 
licitait depuis  long-temps  une  révision  des  lois  portées 
sur  les  cultes  et  leurs  ministres;  interprètes  fidèles 
de  cette  opinion,  vous  avez  dès  les  premiers  jours 
de  votre  session  ordonné  qu'on  vous  en  préparât  le 
travail  :  votre  commission  vous  apporte  le  fruit  de 
ses  méditations;  je  viens  en  son  nom  vous  entre- 
tenir des  cultes  et  de  leurs  ministres,  rappeler  les 
principes,  y  comparer  les  lois,  indiquer  les  réformes. 
Quel  sujet!  il  appartient  à  la  plus  haute  législation; 
il  embrasse  les  intérêts  les  plus  chers;  il  touche  aux 
passions  les  plus  ardentes  :  toute  la  France  attend 
avec  une  inquiète  espérance  les  résolutions  que  vous 
allez  adopter.  A  la  vue  d'une  lâche  aussi  étendue, 
votre  commission  s'est  sentie  quelquefois  effrayée  ; 
plus  souvent  nos  pensées  se  sont  élevées  en  présence 
de  ces  grands  objets  ;  nous  les  avons  abordés  avec 
une  joie  mêlée  de  respect.  Heureux,  nous  sommes- 
nous  dit,  d'être  appelés  par  vous  à  débrouiller  le 
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chaos  d'une  législation  informe  !  Heureux  d'avoir  à 
plaider  la  cause  de  la  justice  et  de  l'humanité  devant 
une  assemblée  digne  d'en  écouter  le  langage  et  d'en 
produire  tous  les  actes  !  Le  temps  de  tous  les  genres 
de  fanatisme  est  passé  ;  une  douce  et  tolérante  phi- 
losophie a  fixé  son  sanctuaire  dans  ce  temple  des 
lois  ;  toutes  les  religions  chères  au  peuple  sont  de- 
venues sacrées  pour  ses  représentans  ;  tous  les  in- 
térêts qui  les  touchent  seront  ici  discutés  avec  dé- 
cence, et  réglés  avec  justice. 

Cette  impartialité  qui  vous  dirige,  mes  collègues, 
me  répond  que  la  jeunesse  et  l'inexpérience  de  celui 
qui  vous  parle  ne  seront  point  à  vos  yeux  un  pré- 
jugé contre  le  projet  qu'il  doit  vous  soumettre.  Non, 
vous  m'oublierez  au  milieu  de  si  grands  intérêts, 
ou  vous  vous  souviendrez  que  je  ne  suis  ici  que 
l'organe  de  votre  commission  ;  ce  projet  lui  appar- 
tient tout  entier.  Que  si ,  contre  le  vœu  de  mon 
cœur,  il  m'échappait  en  le  proposant  quelque  ex- 
pression imprudente ,  elle  n'appartient  qu'à  rnoi,  et 
ne  doit  nuire  qu'à  moi. 

Votre  commission  était  chargée  par  vous  de  re- 
voir tout  ensemble  les  lois  sur  la  police  des  cultes 
et  les  lois  contre  les  prêtres  ;  elle  a  bientôt  compris 
que  ces  deux  objets  distincts,  très  étendus,  exi- 
geaient une  attention  exclusive  et  ne  pouvaient  être 
embrassés  dans  un  seul  rapport  :  ils  seront  traités  à 
part,  et  vous  seront  successivement  soumis.  Nous 
vous  parlerons  d'abord  de  la  police  des  cultes,  en- 
suite de  ces  lois  qui  ont  ordonné  la  réclusion  ou  la 
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dépoilatioii  des  prêtres  insermentés.  Cet  ordre  nous 
était  indiqué  pai-  la  nature  même  des  questions  :  il 
fallait  poser  les  principes  généraux  sur  l'exercice 
des  cultes  avant  d'examiner  des  lois  particulières 
contre  leurs  ministres;  c'est  après  avoir  déterminé 
comment  la  liberté  des  cultes  se  développe,  com- 
ment elle  se  modifie  par  l'ordre  public,  que  vous 
serez  mieux  en  état  d'apprécier  la  justice  ou  l'injus- 
tice des  dispositions  pénales  contre  les  ministres  de 
certains  cultes,  et  de  balancer  les  avanta2;es  et  les 
inconvéniens  de  leur  abrogation.  L'organisation  gé- 
nérale de  la  poUce  des  cultes  sera  donc  aujourd'hui 
l'unique  objet  de  notre  examen. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  toutes  les  lois 
relatives  à  cette  police  pendant  les  années  1790, 
1791 ,  et  pendant  les  deux  premières  années  de  la 
République. 

Celles  qui  furent  portées  sous  le  règne  de  la 
Constitution  de  1791  nous  offrent  le  tableau  d'ini 
culte  particulier  reconnu  par  l'Etat,  salarié  par  lui, 
et  dont  la  police  faisait  partie  de  la  constitution  de 
l'empire.  Celles  qui  accompagnèrent  ou  suivirent 
la  Constitution  anarchique  de  1793  ne  respirent 
que  la  haine  prononcée  d'un  culte  et  le  mépris  de 
tous,  en  parlant  sans  cesse  de  la  liberté  de  tous  : 
cette  législation  ténébreuse  ne  tarda  pas  à  disparaître 
à  la  lumière  des  beaux  jours  de  thermidor. 

Une  loi  du  3  ventôse  an  III  commença  à  faire 
jouir  les  Français  de  quelques  bienfaits  de  la  liberté 
des  cultes;  une  autie  loi  du  1  i  prairial  an  111  étendit 
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et  modifia  les  dispositions  de  la  précédente,  enfin 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  tV  embrassa  et  régla  toute 
la  police  des  cultes. 

Si  vous  joignez  à  ces  lois  principales  une  loi  du 
9.2  germinal  an  IV,  qui  proscrit  l'usage  des  cloches, 
vous  aurez  rassemblé  tout  ce  qui  forme  la  législation 
actuellement  existante  sur  la  police  des  culles ,  tout 
ce  qui  était  soumis  à  notre  révision.  Pour  connaître 
les  réformes  à  opérer  dans  ces  lois  nous  ne  vous 
traînerons  pas  sur  leurs  détails  ;  un  plan  plus  régu- 
lier et  plus  simple  s'est  offert  à  nous.  Cherchons  ce 
qui  doit  être  avant  d'examiner  ce  qui  est  ;  commen- 
çons par  nous  assurer  des  principes  qui  doivent 
gouverner  toute  la  législation  sur  la  police  des  cultes; 
déduisons  leurs  diverses  conséquences  ;  recueillons 
ces  conséquences  ;  elles  doivent  composer  seules  une 
loi  parfaite  sur  la  police  des  cultes  ;  nous  n'aurons 
plus  qu'à  y  comparer  les  lois  existantes  ;  nous  aper- 
cevrons d'un  coup-d'œil  leur  harmonie  ou  leur  dis- 
sonance, ce  qui  doit  être  conservé,  ce  qui  doit  être 
aboli. 

Et  d'abord  nous  avons  parlé  de  principes.  11  n'est 
pas  ici  question  de  maximes  abstraites  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  nous  livrer  à  nos  spéculations  ])our  décou- 
vrir le  meilleur  des  systèmes  :  non,  une  puissance 
supérieure  s'est  expliquée  ;  le  peuple  a  voulu  ;  sa 
volonté  est  déposée  dans  la  Constitution  ;  il  faut  l'y 
chercher  pour  la  suivi^e  :  tous  les  principes  ne  sont 
ici  que  des  faits. 

Or,  j'ouvre  cette  Constitution,  et  la  première  dé- 
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claration  qui  s'offre  à  moi,  comme  le  fondement  de 
la  législation  sur  les  cultes,  c'est  qu'ils  jouiront  d'une 
entière  liberté;  que  nul  ne  peut  être  empêché^  en 
se  conformant  aux  lois,  de  professer  le  culte  quil  a 
choisi.  Ici,  I^eprésentans  du  peuple,  qu'il  me  soit 
permis  de  m'arréter  quelques  instans  sur  ce  prin- 
cipe tutélaire  :  si  long-temps  il  fut  invoqué  par  ceux 
qui  le  violaient  avec  le  plus  d'audace,  si  long-temps 
il  ne  fut  parmi  nous  qu'une  amère  dérision  jointe  à 
une  cruelle  tyrannie;  aujourd'hui  même,  à  votre 
insu,  il  reste  tant  de  dispositions  dans  nos  lois  qui 
en  contrarient  le  véritable  esprit ,  qu'il  est  juste  sans 
doute  de  le  proclamer  avec  quelque  solennité  à  l'en- 
trée de  cette  discussion ,  et  de  nous  pénétrer  tous  de 
sa  vive  lumière.  J'oserai  le  dire,  parmi  les  droits  que 
!a  Constitution  assure  au  peuple  il  n'en  est  pas  dont 
l'exercice  lui  soit  plus  cher,  il  n'en  est  pas  dont  le 
maintien  soit  plus  sacré  pour  vous.  La  volonté  pu- 
blique sur  d'autres  points  de  notre  législation  a  pu 
changer  ;  elle  a  pu  ne  pas  se  prononcer  toujours 
avec  précision  et  clarté  :  ici  elle  est  unanime,  cons- 
tante, éclatante.  Entendez  ces  voix  qui  s'élèvent  de 
toutes  les  parties  de  la  France  ;  faites-les  retentir, 
vous  surtout  qui,  naguère  répandus  dans  les  dépar- 
temens,  avez  recueilli  la  libre  expression  des  der- 
niers vœux  du  peuple!  Je  vous  en  prends  à  témoin, 
qu'avez-vous  vu  dans  le  sein  des  familles?  qu'avez- 
vous  entendu  dans  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales? quelles  recommandations  se  mêlaient  aux 
louchantes  acclamations  dont  vous  fûtes  environnés? 
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Partout  vos  concitoyens  réclament  le  libre  exercice 
(le  tous  les  cultes  ;  partout  ces  hommes  simples  et 
bons  qui  couvrent  nos  campagnes  et  les  fécondent 
par  leurs  utiles  travaux  tendent  leurs  mains  sup- 
pliantes vers  les  pères  du  peuple,  en  leur  demandant 
qu'il  leur  soit  enfin  permis  de  suivre  en  paix  la  re- 
ligion de  leur  cœur,  d'en  choisir  à  leur  gré  les  mi- 
nistres, et  de  se  reposer  au  sein  de  leurs  plus  douces 
habitudes  de  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts  ! 

Eh  !  ne  vous  étonnez  pas  de  l'intérêt  singulier 
qu'attachent  aux  idées  religieuses  tous  ces  hommes 
habitués  à  s'en  nourrir  !  Ce  sont  elles  qui  leur  as- 
surent des  jouissances  indépendantes  du  pouvoir  des 
liommes  et  des  coups  du  sort  ;  ce  sont  elles  qui  tem- 
pèrent à  leurs  yeux  cette  inégalité  des  conditions 
nécessaire  à  l'existence  des  sociétés  humaines.  Leur 
besoin  est  senti  surtout  par  les  peuples  en  révolu- 
tion :  alors  il  faut  aux  malheureux  l'espérance  ;  elles 
en  font  luire  les  rayons  dans  l'asile  de  la  douleur  ; 
elles  éclairent  la  nuit  même  du  tombeau;  elles  ou- 
vrent devant  l'homme  mortel  et  fini  d'immenses  et 
magnifiques  perspectives.  Législateurs ,  que  sont  vos 
autres  bienfaits  auprès  de  ce  grand  bien  !  Vous  plai- 
gnez l'indigent  ;  les  religions  le  consolent  :  \oiis  ré- 
clamez ses  droits;  elles  assurent  ses  jouissances.  Ah  ! 
nous  avons  parlé  souvent  de  notre  amour  pour  le 
peuple,  de  notre  respect  pour  ses  volontés  :  si  ce 
langage  ne  fut  pas  vain  dans  nos  bouches,  respectons 
avant  tout  des  institutions  si  chères  à  la  multitude. 
De  quekjue  nom  que  notre  haute  [)liilosophie  se 
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plaise  aies  désigner,  quelles  que  soient  les  jouis- 
sances plus  exquises  auxquelles  nous  pensons  qu'elle 
nous  admet,  c'est  là  que  le  peuple  a  arrêté  ses  vo- 
lontés, c'est  là  qu'il  a  fixé  ses  affections  :  il  nous 
suffit,  et  tous  nos  systèmes  doivent  s'abaisser  de- 
vant sa  volonté  souveraine. 

Mais  en  accomplissant  le  vœu  de  l'humanité 
vous  suivrez  encore  le  conseil  d'une  profonde  po- 
litique ;  en  contentant  le  peuple  vous  affermissez 
toutes  les  lois.  Oui,  législateurs,  il  est  utile,  il  est 
précieux  pour  vous  que  les  religions  existent , 
qu'elles  exercent  en  liberté  leur  puissante  influence; 
elles  seules  parlent  efficacement  de  la  morale  au 
peuple  ;  elles  ouvrent  son  cœur  aux  douces  affec- 
tions ;  elles  lui  impriment  le  sentiment  de  l'ordre; 
elles  préparent  votre  ouvrage;  elles  Tacheveraient 
presque  sans  vous-mêmes.  Ah!  depuis  quelques  an- 
nées nous  avons  créé  des  milliers  de  lois,  nous  avons 
réformé  tous  les  codes,  et  jamais  plus  de  crimes  ne 
ravagèrent  ce  bel  empire.  Pourquoi  ?  C'est  qu'on  a 
fait  disparaître  du  cœur  des  Français  cette  grande 
loi  qui  y  avait  été  gravée  par  la  nature ,  qui  seule 
enseignait  le  juste  et  l'injuste,  qui  seule  donnait  la 
sanction  à  toutes  les  autres.  Faites-la  revivre  cette 
loi  puissante  !  donnez  à  tous  les  cultes  la  faculté  de  la 
recréer  dans  tous  les  cœurs  !  Nous  n'aurons  plus  be- 
soin de  tout  cet  appareil  d'ordonnances  et  de  peines  ; 
le  législateur  aura  peu  de  chose  à  faire ,  parce  que 
les  hommes  seront  bons  :  les  lois  ne  sont  que  le  sup- 
plément de  la  moralité  des  peuples. 
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Que  hi  liberté  que  vous  accordez  à  tous  les 
cultes  ne  soit  donc  point  en  vous  Teffe!  d'uiK^  étjale 
uidifférence,  encore  moins  d'un  égal  mépris,  comme 
cette  tolérances  dont  se  parèrent  long-temps  de  dan- 
gereux sophistes;  mais  qu'elle  soit  le  fruit  d'une 
sincère  affection.  Vous  ne  devez  pas  seulement  les 
souffrir;  vous  devez  les  protéger  tous,  parce  quiî 
tous  entretiennent  la  morale,  parce  que  tous  sont 
utiles  aux  hommes,  il  y  eut  des  législatem-s  qui, 
touchés  de  cette  salutaire  influence  des  idées  reli- 
gieuses, crurent  devoir  lier  le  culte  aux  lois,  et 
prêter  à  la  reli2;ion  tout  le  secours  de  l'autorité  ci- 
vde  pour  s'assurer  en  retom-  tout  l'appui  de  la  reli- 
gion. Vous  n'avez  pas  adopté  leur  système  :  que  du 
moins  une  liberté  générale  supplée  à  une  protection 
spéciale  ;  que  la  force  des  religions,  si  elle  n'est  pas 
accrue  par  vos  institutions,  ne  soit  jamais  conlrariée 
par  elles. 

Combien  il  serait  terrible  d'aillem's  de  prétendr(s 
y  porter  des  atteintes!  Autant  la  liberté  des  cultes 
peut  nous  servir  en  fondant  la  morale,  autant  leur 
proscription  peut  nous  être  funeste  en  compromet- 
tant la  paix  publique.  Nous  rallumerions  une  guerre 
déplorable  entre  nos  concitoyens  ;  nous  ne  les  dé- 
tacherions pas  de  leurs  dogmes;  nous  leur  ferions 
abhorrer  nos  lois  ;  nous  substituerions  à  la  douce 
vertu  qui  eût  fait  fleurir  l'Etat,  le  fanatisme  aveugle 
qui  le  renverse.  Non,  la  pensée  de  proscrire  tous  les 
cultes  en  France,  d'y  ;proscrire  un  culte  quel  qu'il 
soit,  cette  pensée,  après  les  sanglantes  leçons  quQ 
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nous  avons  reçues,  est  une  pensée  imjîie  ;  elle  n'abor- 
dera pas  les  représentans  du  peuple  ;  elle  est  exécrée 
dans  cette  enceinte  !  J'en  jure  par  les  mânes  de  cinq 
cent  mille  Français  étendus  aux  plaines  de  la  Vendée, 
épouvantable  monument  des  fureurs  de  la  persécu- 
tion et  des  excès  du  fanatisme  ! 

Que  tous  nos  concitoyens  soient  donc  aujour- 
d'hui pleinement  rassurés;  que  tous,  catholiques, 
protestans,  assermentés,  insermentés,  sachent  que 
c'est  la  volonté  du  législateur,  comme  le  vœu  de  la 
loi,  qu'ils  suivent  en  liberté  la  religion  que  leur  cœur 
a  choisie.  Je  leur  en  renouvelle  en  votre  nom  la 
promesse  sacrée;  tous  les  cultes  sont  libres  en 
France. 

Un  second  principe  se  présente.  La  Constitution 
n'a  pas  déclaré  seulement  que  tous  les  cultes  seraient 
libres  ;  elle  a  voulu  que  tous  fussent  égaux  devant 
la  loi  ;  elle  n'en  salarie  aucun ,  et  ne  permet  pas 
qu'aucun  citoyen  soit  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'un  culte  ;  elle  ne  reconnaît  point  le  titre 
de  ministres  des  cultes,  et  ne  les  distingue  pas  des 
autres  citoyens.  Ce  principe  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. 

Enfin  il  est  un  troisième  principe  qui  vient  mo- 
difier les  deux  précédens  ;  c'est  que  l'exercice  des 
cultes  ne  doit  pas  devenir  une  occasion  de  troubles, 
c'est  que  leurs  partisans  doivent  être  arrêtés  et  punis 
alors  qu'ils  commenceraient  à  en  abuser  pour  violer 
la  tranquillité  publique.  I^a  Constitution  l'a  exprimé 
par  la  condition  qu'elle  met  à  la  liberté  du  culte  : 
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Nul  ne  peut  être  empêché,  en  se  conformant  aux 
lois ,  cV exercer  le  culte  quil  a  choisi. 

Ce  principe  résulte  des  conditions  premières  sur 
lesquelles  reposent  toutes  les  sociétés  humaines  : 
elles  ne  furent  formées  que  pour  échapper  à  l'anar- 
chie des  volontés  privées.  On  ne  peut  y  être  admis 
qu'en  se  soumettant  à  l'ordre  général  xju'elles  éta- 
blissent; on  n'y  obtient  des  droits  qu'en  respectant 
ceux  des  autres  ;  on  n'y  jouit  des  bienfaits  de  la  loi 
qu'eu  en  remplissant  les  devoirs.  Il  serait  intolérable 
que  la  liberté  des  cultes,  accordée  sous  la  restric- 
tion de  la  liberté  et  de  la  paix  publique,  pût  être 
le  prétexte  de  les  violer;  les  partisans  d'un  culte 
qui  feraient  profession  de  révolte  contre  les  lois 
doivent  quitter  les  villes,  et  se  réfugier  dans  les 
forets. 

C'est  l'intérêt  bien  entendu  des  partisans  eux- 
mêmes  des  cultes  divers  de  maintenir  avec  rio^ueur 
ce  principe  :  la  liberté  dont  ils  jouissent  deviendrait 
bientôt  nulle  s'ils  n'étaient  préservés  de  la  licence 
d'un  fanatisme  aveugle;  cette  sage  restriction  est  leur 
mutuelle  garantie. 

Ainsi  point  de  doute  que  les  sectateur.s  des  cultes 
ne  doivent  être  surveillés  pour  qu'ils  ne  troublent 
pas  l'ordre,  et  arrêtés  au  moment  qu'ils  le  troublent. 

Mais  cette  surveillance  provisoire  ne  doit  pas 
attenter  à  leur  liberté  jusqu'à  l'existence  du  délit; 
la  loi  ne  punit  pas  d'avance;  elle  ne  persécute  pas 
par  précaution. 

Mais  encore,  quand  le  délit  existe,  c'est  l'auteur 
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(!u  tlélit  ([u'il  laut  arrêter,  et  non  pas  son  culle  qu'i! 
faut  proscrire. 

Toute  mesure  qui  tena  à  gêner  l'exercice  d'un 
culte ,  et  n'est  pas  expressément  exigée  par  la  tran- 
quillité publique,  est  une  vexation. 

Toute  disposition  qui  ,  sans  exposer  l'ordre  , 
sans  attenter  à  l'égalité  des  cultes,  en  facilite  l'exer- 
cice, est  une  disposition  sage  et  bienfaisante. 

Ces  principes  établis,  il  nous  suffira  maintenant 
d'en  presser  les  conséquences,  de  déterminer  ce  que 
renferme  la  liberté  des  cultes,  ce  que  suppose  leur 
égalité,  ce  qu'exige  la  tranquillité  publique; de  com- 
biner ces  résultats  :  leur  combinaison  sera  !a  loi  que 
nous  cherchons  sur  la  police  des  cultes. 

La  première,  la  plus  immédiate  conséquence  de 
la  liberté  des  cidtes  c'est  la  liberté  absolue  des  opi- 
nions religieuses.  Il  ne  sera  pas  permis  au  législa- 
teur de  s'interposer  entre  l'homme  et  la  Divinité  ; 
il  ne  lui  sera  permis  d'exiger  du  citoyen  aucune 
profession  de  croyance  religieuse,  aucun  acte  qui 
suppose  qu'il  a  telle  ou  telle  doctrine. 

De  là  suit  une  grande  vérité  qu'il  est  temps  de 
proclamer  en  France,  c'est  cpie  sous  la  loi  de  la  li- 
berté des  cultes  le  législateur  ne  peut  plus  exiger 
des  sermens. 

Le  serment  est  par  essence  un  acte  religieux  ;  il 
est  un  pacte  formé  avec  les  hommes,  mais  en  pré- 
sence de  la  Divinité  ;  elle  y  est  invoquée  comme  té- 
moin et  comme  juge  :  on  suppose  qu'elle  lit  au  fond 
des  cœurs,  qu'elle  commande  la  vérité,  et  punira 
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le  mensonî^e.  Tout  cela  est  renfermé  dans  ce  seul 
mot, Je  le  jure.  On  y  promet  ensuite  un  objet  dé- 
terminé. Or;  d'abord  ,  il  est  des  hommes  dans  l'Élat 
qui  ne  croient  pas  à  ces  vérités  fondamentales  de 
l'existence  de  Dieu  ,  de  la  Providence  divine  ,  et 
qu'on  ne  peut  contraindre  d'y  rendre  témoignage; 
il  y  a  des  sectes  religieuses  qui  ne  permettent  pas 
cette  invocation  de  la  Divinité  que  suppose  le  ser- 
ment, tels  les  quakers,  les  anabaptistes;  il  y  en  a 
qui,  quoiqu'on  admettant  les  sermens ,  n'en  usent 
qu'avec  une  excessive  réserve;  il  en  est  enfin  qui, 
pour  mille  raisons,  peuvent  trouver  l'objet  particu- 
lier sur  lequel  porte  le  serment  en  contradiction  avec 
leurs  opinions  religieuses.  Le  législateur  ne  saurait  ici 
s'ériger  en  juge ,  prévoir  toutes  les  opinions,  y  com- 
parer ses  formules,  et  s'assurer  qu'il  ne  viole  point 
par  le  serment  qui  lui  semble  le  plus  pur  l'inno- 
cente liberté  des  consciences. 

Pendant  que  le  serment  exige  beaucoup  des 
hommes  qui  professent  una  certaine  religion,  il 
n'impose  rien  aux  hommes  qui  n'en  professent  au- 
cune ,  et  sous  ce  rapport  il  viole  l'égalité  politique; 
il  a  lié  les  uns,  et  n'a  pas  lié  les  autres.  Sous  ce  rap- 
port encore  se  manifeste  son  inutilité  :1e  législateur 
prétend  l'employer  comme  garantie,  et  cette  garan- 
tie n'atteint  pas  tous  les  citoyens,  elle  est  incertaine 
et  bornée  ;  plus  l'empire  des  opinions  rehgieuses 
s'affaiblit ,  plus  elle  diminue  ;  dans  ini  siècle  cor- 
rompu elle  est  presque  annulée.  Mais  qu'est-il  be- 
soui  d'invoquer  les   principes    dans  une    question 
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qu'éclaire  une  si  déplorable  expérience? Que  ne  nous 
a-t-elle  pas  dit  sur  l'abus  et  l'inutilité  des  sermens? 
Jamais  depuis  quelques  années  le  ciel  entendit-il 
plus  de  sermens  d'obéissance  aux  lois?  Jamais  fut-il 
témoin  de  plus  d'infractions  aux  lois?  Jamais  le  Gou- 
vernement s'appuya-t-il  davantage  sur  cette  garan- 
tie? Jamais  en  reçut-il  une  plus  faible  assistance? 
Au  lieu  de  contenir  les  médians,  nos  sermens  ont 
tourmenté  la  conscience  des  gens  de  bien;  au  lieu 
d'ajouter  à  la  solennité  des  engagemens,  ils  ont 
presque  anéanti  la  simple  religion  des  promesses;  ils 
ont  révélé  à  tous  le  secret  de  l'ancienne  corruption 
de  nos  mœurs;  ils  en  ont  précipité  la  ruine. 

Aussi  l'opinion  publique  demande  -  t  -  elle  à 
grands  cris  que  vous  fassiez  à  jamais  disparaître 
au  milieu  de  nous  ces  jeux  impies.  Le  peuple  re- 
pousse tous  les  sermens  par  lassitude,  en  même 
temps  qu'il  les  rejette  par  conviction;  partout  il 
vous  répète  ce  dilemme  si  simple  :  Législateurs,  les 
bons  seront  fidèles  sans  sermens,  les  médians  se- 
ront rebelles  malgré  tous  les  sermens;  retranchez 
de  vaines  formules  en  contradiction  avec  nos  lois, 
inutiles  à  notre  lepos,  corruptrices  de  notre  morale. 
C'est  donc  un  principe  incontestable  qu'aucun 
serment  ne  peut  plus  être  exigé  en  France  ni  des  mi- 
nistres des  cultes,  ni  des  autres  citoyens,  et  nous  le 
placerions  à  la  tête  d'une  loi  sur  la  police  des  cultes 
s'il  n'était  aujourd'hui  plus  exactement  observé, 
s'il  n'était  implicitement  renfermé  dans  la  Constitu- 
tion même. 
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Mais,  au  défaut  des  sorincns  pour  s'assumer  des 
ministres  des  cultes,  le  législateur  ne  pourra-t-il 
pas  exiger  d'eux  quelque  déclaration  particulière? 
Ne  pourra-t-il  leur  demander,  comme  la  loi  de  ven- 
démiaire, une  simple  promesse  de  soumission  aux 
lois?  Le  maintien  de  la  loi  qui  ordonne  cette  pro- 
messe serait-il  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  exposés?  Serait-il  surtout  convenable  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes  placés?  Cette 
question  s'olTrait  naturellement  à  votre  commis- 
sion en  traitant  de  la  liberté  des  consciences  et  de 
l'égalité  qui  ne  peut  séparer  les  j)rétres  des  autres 
citoyens  ;  elle  est  devenue  l'objet  de  son  examen 
le  plus  impartial  et  le  plus  approfondi. 

Nous  avons  commencé  par  leconnaître  tous 
qu'il  n'avait  assurément  jamais  été  dans  l'intention 
du  législateur  ,  en  demandant  la  promesse  de  sou- 
mission, d'attenter  à  la  liberté  des  cultes;  que  cette 
déclaration,  bien  entendue,  fidèlement  interprétée 
n'exigeant  point  des  citoyens  l'approbation  des  lois, 
ne  les  engageant  point  à  faire  toutes  les  actions 
qu'autorisent  les  lois,  se  bornant  à  exprimer  l'o- 
béissance au  gouvernement  actuellement  établi,  ne 
frappait  en  effet  sur  aucune  opinion  religieuse ,  ne 
renfeimait  rien  qui  ne  fût  l'éti-oite  obligation  de  tous 
les  Français,  et  que  ne  prescrivissent  toutes  les  re- 
ligions qu'ifs  professent.  Nous  aupions  ardemment 
désiré  que  tous  les  ministres  des  cultes,  s'arrétant  à 
un  sens  si  naturel  et  si  pur,  n'eussent  point  attaché 
à  nos  paroles  une  fausse  interprétation ,  d'où  sont 
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nées  toutes  leurs  piéveiitioiis;  quils  se  hissent  ral- 
liés à  ces  ecclésiastiques  respectables  de  Paris  et  de 
quelques   déjjartemeiis  qu'une  religion  non  moins 
sincère,  mais  plus  éclairée,  a  préservés  de  ces  exces- 
sives frayeuî's  ;  que,  comme  eux,  sans  examiner  si 
nous  avions  le  droit  politique  d'exiger  d'eux  des  dé- 
claiations  particulières,  ils  se  fussent  empressés  de 
donner  à   la  patrie  ce  gage  touchant  de  leur  obéis- 
bancc,  etqu'ainsiau  mal  d'une  demande  imprudente 
lie  se  fût  pas  joint  celui  d'un  opiniâtre  refus  :  mais 
aprèsctre  convenus  de  toutes  ces  vérités,  nousn'avons 
pu  nous  dissimider  que  cette  déclaration,  parce  qu'elle 
était  exigée  des  prétresseuls,portaitatteinte à  l'égalité 
(|ui  doit  régner  entre  eux  et  les  autres  citoyens  ;  que 
parce  qu'elle  était  généralement  mal  interprétée , elle 
violait  l'innocente  liberté  des  consciences;  que  sur- 
tout ,  destinée  à  garantir  l'ordre,  elle  était  devenue 
inutile,  même  dangereuse  à  la  tranquillité  publique. 
Et   d'abord   l'égalité  est  atteinte  par  elle.  Vous 
ne  salariez  aucun  culte;  vous  n'avouez  les  fonctions 
d'aucun  culte;  il  n'y  a  plus  de  prêtres  devant  vous; 
il  n'y  a  que  des  citoyens  appelés  à  ini  égal  traite- 
ment devant  la  loi.  Pourquoi  donc  distinguer  encore 
le  prêtre?  Pourquoi  lui  imposer  des  déclarations  que 
vous  n'exigez  pas   des   autres  citoyens?   Mais  cette 
déclaration  est  légitime  ;  elle  n'est  que  la  promesse 
de  faire  ce  que  tous  sont  obligés  de  faire...  Qu'im- 
porte ?  Vous  croyez  à  la  fidélité  des  autres,  sans  cette 
promesse  ;  leur  établissement  sur    votre  territoire . 
ia  bonté  de  vos  lois  vous  semblent  envers  eux  une 
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snffisantc  garantie.  Pourquoi  n'honorez-vous  pas 
ceux-ci  de  la  même  confiance  ?  Pourquoi  ne  présu- 
mez-vous pas  aussi  leur  obéissance  sans  leur  pro- 
messe? Mais  leur  ministère  est  important...  Cela  peut 
être;  toujours  ii'cst-il  pas  reconnu  dans  PEtat  :  vous 
ne  l'avez  pas  jugé  assez  grave  pouv  l'ériger  en  fonc- 
tion publique;  laissez-le  se  renfermer  ici  dans  le  si- 
lence des  conditions  privées  :  la  loi  n'a  pas  connu 
le  prêtre  pour  l'honorer  ;  elle  ne  doit  pas  le  con- 
naître pour  le  soupçonner.  Que  faites-vous  d'ailleurs 
en  le  discernant  par  vos  soupçons?  Vous  tournez  sur 
lui  les  regards;  vous  lui  rendez  Pimportance  que 
vous  prétendiez  lui  ravir;  vous  nous  montrez  le  prê- 
tre là  où  nous  ne  devions  plus  apercevoir  que  le 
citoyen. 

J'ai  dit  ensuite  :  la  liberté  des  consciences  est 
violée  par  cette  déclaration.  Oui,  la  liberté  même 
innocente,  la  liberté  restreinte  par  la  soumission 
aux  lois,  dont  personne  ici  ne  prétend  dispenser 
les  prêtres  :  elle  l'est  contre  vos  loyales  intentions , 
par  une  malheureuse  interprétation;  elle  Pest  non 
dans  votre  sens,  à  vous  qui  demandez  la  promesse, 
mais  dans  le  sens  de  ceux  dont  on  l'exige,  et  qui 
peut  seul,  en  résultat,  déterminer  leur  conduite.  Des 
scrupules  religieux,  absolument  étrangers  à  un 
principe  de  rébellion ,  ont  dicté  la  répugnance  du 
plus  grand  nombre;  des  prêtres  ont  accordé  tout  en- 
semble une  obéissance  effective  aux  lois,  et  le  re- 
fus d'une  promesse  de  soumission  aux  lois.  Quelle 
bizarrerie!  quelle  contradiction î   direz-vous...   Pre- 
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nez  garde,  nous  ne  prétendons  pas  justifier  ici  la 
solidité  de  leurs  raisonnemens;  il  nous  suffit  de 
vous  montrer,  à  vous,  législateurs  philosophes,  que 
ces  raisonnemens  ont  pu  se  former  naturellement 
et  innocemment  dans  leurs  esprits  ;  que  des  cons- 
,.  ciences  honnêtes,  mais  peu  éclairées,  sont  ainsi 
violées  à  votre  insu  dans  l'enceinte  de  leurs  opi- 
nions religieuses. 

Voici,  en  effet,  l'histoire  simple  de  cette  répu- 
gnance ;  elle  naît,  chez  plusieurs,  moins  de  la  nature 
même  de  l'acte  que  d'une  prévention  générale  con- 
tre toute  espèce  de  serment  et  de  promesse.  Depuis 
quelques  années  on  leur  a  présenté  de  si  insidieuses 
formules ,  on  a  tourmenté  leur  conscience  en  tant 
de  manières,  qu'elle  se  refuse  violemment  aujour- 
d'hui à  toute  interrogation  nouvelle  ;  ils  craignent 
de  trouver  une  piège  dans  les  paroles  les  plus  imio- 
centes,  ils  craignent  d'encourager  le  législateur  à  de 
plus  dangereuses  tentatives  sur  leurs  libertés.  Il  faut 
le  dire,  après  ce  qu'ils  ont  souffert,  une  telle  pré- 
vention, si  elle  est  exagérée  ,  est  au  moins  excu- 
sable. 

Elle  se  confirme  chez  d'autres  par  une  déplorable 
équivoque.  Ils  remarquent  dans  votre  Code  plusieurs 
lois  injustes  :  vous-mêmes  le  reconnaissez  tous  les 
jours,  vous  le  proclamez  à  cette  tribune,  vous  en  opé- 
rez la  réforme  :  ils  y  voient  quelques  lois  qui  autoii- 
sent  des  actions  contraires  à  des  dogmes  particuliers 
de  leur  religion  ;  telle  la  loi  du  divorce,  pour  les  ca- 
tholiques :  sans  doute  ils  ne  voudraient  pas ,  parce 
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qu'une  loi  leur  semble  blâmable,  se  révolter  contre 
elle  ;  parce  qu'il  existe  des  abus ,  attaquer  le  gouver- 
nement; mais  ils  craindraient  de  paraître  approu- 
ver les  lois  qu'ils  blâment ,  ou  s'engager  à  faire  des 
actions  qu'ils  condamnent:  or,  ils  ont  cru  trouver 
dans  la  promesse  et  cet  acte  d'approbation  et  cet 
engagement  ;  grossière  méprise ,  sans  doute  !  elle 
n'exprimait  qu'une  simple  obéissance  dont  ils  re- 
connaissent l'obligation;  elle  n'a  jamais  prétendu 
leur  enlever  ce  droit  imprescriptible  du  citoyen  de 
tout  état  libre  de  censurer  la  loi  en  lui  obéissant  ; 
elle  n'a  jamais  prétendu  les  engager  à  foire  toutes 
les  actions  qu'autdrisent  les  lois.  11  est  très  clair 
qu'on  peut  obéir  à  la  loi  du  divorce  sans  divorcer, 
mais  enfin,  c'est  ainsi  qu'ils  l'ont  entendu;  tous  leurs 
discours  vous  l'attestent,  tous  leurs  écrits  en  font 
foi;  il  n'est  pas  un  de  leurs  argumens,  bien  analysé, 
qui  ne  revienne  à  cette  même  équivoque.  Il  n'y  a 
pas  là  de  la  logique  ,  sans  doute  ;  mais  au  moins  il 
n'y  a  pas  de  la  révolte. 

Enfin ,  il  en  est  un  grand  nombre  chez  qui  le 
refus  de  la  promesse *n'a  été  qu'une  simple  hésita- 
tion ;  ils  doutaient  du  sens  de  la  formule;  ils  atten- 
daient d'être  dirigés  par  les  exemples ,  et  éclairés 
par  les  avis  de  ceux  dont  leur  religion  leur  apprend 
à  respecter  l'autorité.  Dans  ce  doute  et  cette  attente, 
ils  prenaient  le  parti  le  plus  sûr  pour  leur  conscience 
timorée,  ils  s'abstenaient  :  qu'il  y  a  loin  encore  d'un 
pareil  scrupule  à  la  rébellion  ! 

I.a   conduite   qu'ils  ont   tenue  vient  à  ra])pui  de 
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cette  explication  :  votre  commission  l'a  sévèrement 
examinée.  Elle  a  consulté  les  correspondances  des 
départemens  :  elle  a  pu  recueillir  de  vagues  dénon- 
ciations ,  mais  elle  n'a  acquis  aucune  pi'euve  posi- 
tive que  les  ecclésiastiques,  non  soumissionnaires  se 
soient  distingués  par  une  disposition  parlicidière 
à  la  révolte  ,  qu'on  les  ait  surpris  violant  les  lois,  ou 
excitant  le  peuple  à  les  violer  -,  ils  paraissent  en  gé- 
néral renfermés  dans  l'enceinte  de  leur  ministère 
religieux,,  plus  étrangers  qu'autrefois  à  nos  débats 
politiques  ,  ne  nous  reprochant  plus  que  la  loi  qui 
les  distingue,  ne  nous  demandant  plus  qu'à  être 
oubliés  de  nous  :  si  quelques  violences  ont  éclaté  à 
l'occasion  du  refus  de  la  promesse  ,  elles  n'étaient 
que  les  convulsions  de  la  persécution  ;  les  prêtres  en 
étaient  les  victimes  sans  en  être  les  auteurs. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  le  refus* 
de  la  déclaration  n'a  point  été  le  refus  d'obéir  aux 
lois,  qu'il  a  eu  pour  principe  un  scrupule  pure- 
ment religieux  :  dès-lors  il  rentre  dans  la  classe  de 
toutes  ces  opinions  religieuses  dont  vous  avez  pro- 
mis de  maintenir  la  liberté  ,  sans  vous  informer  de 
leur  vérité  ;  il  mérite  l'indulgence  du  philosophe  et 
les  égards  du  législateur.  Mais  ne  devient-il  pas  in- 
violable, surtout  si  vous  réfléchissez  que  le  culte  de 
tant  de  citoyens,  en  dépend?  car  enfin,  il  s'agit  bien 
moins  ici  des  prêtres  que  du  peuple.  C'est  le  peuple , 
Législateurs,  qui  doit  ici  fixer  toute  votre  sollicitude  ; 
c'est  ce  peuple ,  simple  et  bon ,  qui  n'entend  rien  à 
CCS  ardentes  querelles,  qui  croit  sur  la  parole  de  son 
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prêtre,  qu'il  faut  ici  plaindre,  et  qu'il  est  temps  de 
consoler  !  Savez- vous  bien  que  dans  la  majorité  tles 
départemens  il  est  la  victime  innocente  du  scrupule 
de  ses  prêtres  et  de  la  sévérité  de  vos  lois?Savcz- 
vous  bien  que  dans  la  majorité  des  départemens  une 
foule  nombreuse,  parce  que  ses  ministres  ont  re- 
fusé votre  promesse,  se  voit  chassée  de  ses  tem- 
ples, privée  de  tout  culte  public,  sous  le  règne  de  la 
Constitution  ,  sous  la  loi  de  la  liberté  des  cultes?  Le 
tolérerez- vous  plus  long-temps?  Vous  rappel  Icrai-je 
ce  que  nous  disions  sur  celte  liberté,  sur  ses  rap- 
ports avec  la  morale?  Ferai-je  de  nouveau  retentir 
dans  cette  enceinte  les  milliers  de  voix  qui  la  récla- 
ment ? 

Quelles  raisons,  quels  motifs  de  tranquillité  pu- 
blique pourraient  autoriser  le  délai  d'un  si  grand 
bienfait,  le  maintien  d'une  loi  si  vexatoire?  On  en 
allègue  cependant  :  il  faut  les  examiner;  il  faut  prou- 
ver que  cette  loi  qu'on  invoque  pour  conservei" 
Tordre  est  inutile,  même  dangereuse  à  la  tranquillité 
publique.  Et  d'abord  en  quoi  peut-elle  la  protéger? 
que  vous  offre-t-elle  qui  vous  rassure?  une  pro- 
messe ,  des  paroles  de  ceux  que  vous  soupçonnez  ; 
quelles  garanties!  Législateurs  éclairés,  est-ce  bien 
dans  ce  siècle  que  vous  élevez  devant  vos  lois  de 
pareils  retranchemens  ?  N'en  est-il  pas  de  ces  pro- 
messes comme  des  sermens  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure?  IN 'est-il  pas  évident  que  les  bons  vous 
seront  fidèles  sans  le  promettre,  et  que  les  méchans 
seront  rebelles  après  avoir  promis?  Oui ,  s'il  exis- 
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tait  parmi  nous  des  ministres  assez  pervers  poiis  ex- 
citer les  citoyens  à  la  révolte ,  qui  méconnussent  à 
ce  point  le  grand  principe,  je  ne  dis  pas  de  toute 
religion,  mais  de  toute  morale,  seraient-ils  arrêtés 
par  une  vaine  formule?  Répugneraient-ils,  avec  la  ré- 
bellion dans  le  cœur,  à  placer  le  parjure  sur  leurs 
lèvres  ?  Quelle  contradiction ,  de  croire  à  la  parole 
de  ceux  dont  on  soupçonne  la  moralité! 
^Vous  avez  de  plus  sûres  garanties,  j'ose  le  dire, 
dans  la  conduite  même  des  ministres  du  culte  ;  la 
plupart  ont  été  soumis  ;  ils  le  seront  encore  ;  que  le 
passé  vous  réponde  de  l'avenir  :  dans  le  caractère 
dont  ils  sont  revêtus;  car  je  ne  sais  pourquoi  on 
n'espérerait  pas  plus  de  moralité  de  ceux  qui  prê- 
chent la  morale,  et  en  doivent  l'exemple  comme  ils 
en  donnent  la  leçon  :  dans  la  doctrine  qu'il  pro- 
fessent; il  n'est  pas  une  religion  qui  ne  recommande 
l'obéissance  aux  autorités  établies,  qui  ne  la  consacre 
en  la  rapportant  à  l'autorité  de  Dieu  même.  C'est  le 
caractère  spécial  de  la  religion  catholique  ;  elle  se 
concilie  avec  toutes  les  formes  de  gouvernement , 
mais  elle  respecte  avant  tout  le  gouvernement  établi  ; 
elle  y  attache  ses  sectateurs  par  les  liens  les  plus 
forts  ;  de  là  leur  répugnance  à  s'en  séparer,  de  là  le 
caractère  passif  qu'ils  conservent  d'ordinaire  à  l'ori- 
gine des  révolutions  ;  mais  lorsqu'elles  sont  con- 
sommées, ils  transportent  au  nouveau  gouvernement 
toute  l'obéissance  religieuse  qu'ils  rendaient  à  l'an- 
cien; ils  n'en  ont  pas  été  les  plus  ardens  fondateurs, 
mais  ils  s'en  montrent  les  plus  fidèles  sujets.  Que 
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tous  ceux  qui  connaissent  l'esprit  du  catholicisme 
attestent  la  vérité  de  cette  explication,  qu'elle  serve 
de  réponse  aux  alarmes  de  quelques-uns  qui  affec- 
tent de  le  présenter  comme  incompatible  avec  notre 
République  ! 

Enfin  votre  essentielle,  votre  véritable  garantie 
doit  être  dans  votre  propre  surveillance,  dans  une 
exacte  police,  dans  les  lois  sévères  que  nous  vous 
proposerons  contre  l'abus  des  cultes  et  les  délits 
des  prêtres.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  à  de  sages 
législateurs  de  préserver  leur  ouvrage  ;  ils  ne  se  re- 
posent pas  sur  la  parole  d'autrui,  mais  sur  leur 
propre  vigilance  ;  ils  ne  s'amusent  point  à  faire  pro- 
mettre d'obéir  aux  lois,  mais  ils  font  exécuter  les 
lois. 

J'ajoute  que  cette  mesure  est  dangereuse.  Si  la 
loi  de  la  promesse  subsiste,  il  faut  bien  en  effet  en 
presser  l'exécution;  vous  voilà  engagés  à  poursuivre 
ceux  qui  la  refusent,  à  les  destituer  de  leur  minis- 
tère, à  les  punir  s'ils  le  continuent,  à  les  enfermer, 
à  les  déporter  peut-être  :  que  faites-vous  par  là  ? 
Vous  accroissez  d'abord  chez  tous  ces  ministres  du 
culte  les  dispositions  hostiles  que  vous  leur  avez 
supposées  :  s'il  était  vrai  que  la  haine  des  lois  se 
fût  glissée  dans  leur  âme ,  elle  y  était  formée  surtout 
par  l'intolérance  du  gouvernement  ;  vous  en  repro- 
duisez tous  les  actes,  vous  fournissez  un  nouvel  ali- 
ment à  la  haine,  un  nouveau  prétexte  à  la  plainte. 

Vous  aigrissez  le  cœur  du  peuple  comme  celui 
des  prêtres  ;  son  affection  pour  ses  prêtres  redouble 
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par  la  persécution  qu'ils  éprouvent  ;  ils  lui  étaient 
chers,  ils  lui  deviennent  sacrés.  De  (|uel  œil  voulez- 
vous  qu'il  considère  le  gouvei-nement  qui  frappe  sur 
ces  objets  de  sa  vénération,  qui  lui  interdit  son  culte 
en  proscrivant  ses  ministres? 

,  Vous  leur  faites  d'ailleurs,  à  ces  simples  liahitans 
des  campagnes,  la  plus  dangereuse  révélation  ;  vous 
proclamez  devant  eux  que  le  refus  de  la  promesse 
dans  leurs  prêtres  est  un  refus  d'obéir  aux  lois  :  ils 
ne  s'en  doutaient  pas;  et  voilà  que  peut-être  vous 
donnez  l'éveil  à  leurs  consciences  timides ,  vous  leur 
inspirez  un  scrupule  sur  leur  propre  obéissance  aux 
lois  ;  vous  ébranlez  leur  fidélilé  par  leur  religion 
même. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  multiplié  les  mécontens, 
fortifié  les  mécontentemens  ;  vous  allez  placer  tous 
ces  hommes  aigris  dans  la  situation  même  où  les 
explosions  de  leur  haine  peuvent  devenir  le  plus 
funestes  ;  car  enfin  vous  comprenez  que  c'est  en 
vain  que  vous  ordonnerez  des  réclusions  et  des  dé- 
portations ;  c'est  en  vain  que  vous  retomberez  dans 
ce  cercle  déplorable  de  vexations  qui  s'engendrent 
et  se  soutiennent  l'une  par  l'autre;  toujours  une 
foule  de  ces  prêtres  échapperont  à  vos  mams  ;  tou- 
jours ils  exerceront  leur  ministère  ;  toujours  ils  se- 
ront entourés  de  leurs  nombreux  partisans.  Vous 
leur  interdisez  les  temples  publics;  hé  bien,  ils  se 
réfugieront  dans  les  maisons,  les  forêts,  les  cavernes  î 
Les  y  voyez- vous  rassemblés  dans  la  nuit  du  mys- 
tère, au  milieu  de  ce  magique  appareil  de  la  perse- 
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cution  !  C'est  là  que  le  prêtre  parle  avec  plus  d'em- 
pire, et  est  écouté  avec  plus  de  respect;  c'est  là  que 
toutes  les  imaginations  s'ébranlent,  que  tous  les 
coeurs  se  réchauffent,  que  le  fanatisme  s'engendre, 
qu'il  y  a  mille  fois  plus  de  dangers  pour  vous  qu'au 
milieu  de  ces  temples  où  n'est  pas  l'attrait  de  la  per- 
sécution, et  où  est  l'action  de  votre  police  !  Vous 
les  en  avez  chassés;  quelle  imprudence!  Ah!  c'est 
précisément  parce  qu'ils  vous  étaient  suspects  qu'il 
fallait  leur  en  ouvrir  toutes  les  avenues  ;  c'est  parce 
que  leur  culte  vous  semblait  dangereux  qu'il  devait 
être  plus  libre,  afin  qu'il  fut  public.  Oui,  c'est  au 
milieu  de  la  place  publique  que  je  voudrais  appeler 
sans  cesse  tous  les  fanatiques;  c'est  là  que  je  vou- 
drais les  couvrir  des  regards  de  tous  ;  alors  le  ma- 
gistrat peut  surveiller;  alors  tous  les  citoyens  veillent 
avec  lui;  alors  le  crime  n'ose  se  produire,  ou,  s'il 
éclate  encore,  mille  voix  s'élèvent  pour  le  dénoncer 
et  le  poursuivre  ! 

Enfin  cette  loi  de  la  soumission  compromet  la 
tranquillité  publique  sous  un  autre  rapport  dont 
vous  sentirez  l'importance,  amis  jaloux  de  la  liberté, 
gardiens  vigilans  de  la  Constitution!  Une  telle  loi, 
dont  l'exécution  suppose  tant  de  recherches  inquiè- 
tes, tant  de  mesures  rigoureuses,  est  un  véritable  res- 
sort révolutionnaire  entre  les  mains  de  quelques 
agens  de  l'autorité,  elle  est  le  moyen  de  toutes  les 
vexations,  le  texte  de  toutes  les  déclamations;  c'est 
grâce  à  cette  loi  qu'un  régime  inquisitorial  et  mili- 
taire s'est  établi  dans  plusieurs  départemens,  qu'on 
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a  violé  l'asile  des  citoyens;  qu'on  a  outragé  leurs  per- 
sonnes, attenté  à  leur  liberté ,  et  cniieint  les  lois  les 
plus  sacrées,  pour  le  maintien  d'une  simple  loi  de 
police.  Voyez  la  ci-devant  Belgique  ;  c'est  là  surtout 
qu'il  faut  arrêter  ses  regards  pour  achever  d'appré- 
cier les  effets  de  cette  mesure.  Quoique  nos  lois  ne 
dussent  lui  être  que  successivement  appliquées,  on 
s'est  empressé  d'y  faire  exécuter  celle-ci  :  hé  bien, 
elle  a  couvert  de  deuil  cette  belle  et  malheureuse  con- 
trée ;  la  simple  hésitation  de  ses  prêtres  à  promettre 
une  soumission  dont  ils  avaient  constamment  donné 
l'exemple  y  est  devenue  le  signal  d'une  persécution 
religieuse;  on  a  poursuivi  les  ministres;  on  a  inter- 
dit le  culte;  un  peuple  qui  place  dans  ce  culte  sa 
suprême  jouissance  s'en  est  vu  tout-à-coup  dépouillé; 
en  plusieurs  villes  des  scènes  violentes  ont  éclaté;  à 
Louvain  des  soldats  sont  venus  saisir  des  prêtres  au 
milieu  des  solennités  de  leur  religion;  ils  les  ont  dis- 
putés à  une  multitude  indignée ,  et  le  sang  a  coulé 
au  pied  des  autels!  Partout  dans  ces  départemens 
l'inquiétude  est  répandue;  partout  leurs  paisibles 
citoyens  se  plaignent  avec  amertume  qu'un  nouveau 
gouvernement ,  qu'ils  ne  demandaient  qu'à  chérir , 
ne  s'annonce  à  eux  qu'au  bruit  des  proscriptions,  et 
prétende  à  les  troubler  dans  leurs  plus  anciennes  et 
leurs  plus  chères  habitudes. 

Et  voilà  la  loi  qu'on  a  pu  présenter  comme  le 
palladium  de  la  tranquillité  publique!  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  d'annuler  l'influence  des  prêtres ,  elle  la 
ressuscite;  qu'au  lieu  d'affermir  la  paix,  elle  sème  la 
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discorde,  et  que  la  garantie  contre  le  danger  est  de- 
venue le    danger  même.  Vous   sentirez   donc  que 
cette  mesure,  peu  conforme  aux  principes,  est  sur- 
tout impérieusement  repoussée  parles  circonstances  ; 
vous  vous  hâterez  d'abolir  la  loi,  en  annulant  toutes 
les  procédures  commencées,  et  tous  les  jugemens 
rendus  pour  cause  de  son  infraction;  vous  restitue- 
rez aux  ministres  leur  liberté,  au  peuple  son  culte. 
Espérons  que  ces  prêtres  sentiront  le  prix  de  votre 
bienfaisante  justice,  qu'ils  vous  prouveront  leur  re- 
connaissance par  leur  fidélité ,  et  se  croiront  d'au- 
tant plus  obligés  d'être  soumis  aux  lois  que  vous 
les  dispensez  de  le  promettre  ;  espérons  qu'ils  n'o- 
seront pas  se  prévaloir  d'une  abrogation ,  qui  n'est 
point  une  reconnaissance  que  le  législateur   avait 
mal  parlé,  mais  simplement  qu'il  fut  mal  entendu, 
pour  adresser  d'amers  reproches  à  leurs  respectables 
collègues   qui  s'empressèrent  d'obéir  à  la  loi  :  que 
ceux-là  sachent  que  la  patrie  a  reçu  avec  sensibilité 
le  gage  de  leur  obéissance ,  et  que  vous  les  couvrirez 
toujours  de  votre  puissante  protection. 

Hâtons -nous  de  presser  les  autres  conséquences 
des  principes  établis.  Voilà  les  citoyens  dispensés 
de  tout  serment,  les  ministres  de  toutes  déclarations  ; 
la  liberté  des  opinions  est  entière  :  ce  n'est  pas  assez. 
Les  religions  ne  se  bornent  pas  à  des  opinions  ;  elles 
n'honorent  pas  seulement  Dieu  par  le  cœur;  elles 
s'environnent  de  signes  pour  élever  l'homme  dis- 
trait et  sensible  jusqu'aux  spirituelles  idées  qu'elles 
lui  présentent;  elles  ont  des  assemblées,  des  céré- 
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monies ,   des  ministres ,  des  instructions ,  des  obser- 
vances et  des  fêtes  :  proclamer  la  liberté  des  cultes  • 
c'est  donc  autoriser  tous  ces  actes  dont  se  compo- 
sent les  cultes. 

Ainsi  d'abord  on  reconnaît  dans  les  citoyens  le 
droit  de  choisir  leurs  ministres  ,  et  de  leur  imposer 
telles  conditions  qu'ils  jugent  convenables  ;  l'éten- 
due de  l'autorité  religieuse  accordée  à  ces  ministres,  • 
le  mode  suivant  lequel  ils  l'exercent,  la  répartition 
qu'ils  en  font,  tout  cela  tient  à  la  nature  du  culte, 
et  doit  être  affranchi  comme  lui  de  l'empire  de  l'au- 
torité civile.  Ainsi  encore  on  reconnaît  dans  les  ci- 
toyens le  droit  d'acheter  ou  de  louer  des  temples 
pour  l'exercice  de  leurs  cultes,  de  s'y  rassembler, 
d'y  ériger  les  signes  de  leur  croyance,  d'en  prati- 
quei*  les  cérémonies,  d'en  publier  la  doctrine. 

Ils  pourront  également  pratiquer  leur  culte  et 
s'environner  de  ses  signes  dans  les  hospices  civils  et 
militaires,  dans  les  lieux  de  détentions,  où ,  confinés 
par  des  infirmités  ou  parla  rigueur  des  lois,  ils  ont 
phis  besoin  de  consolations  religieuses. 

Ils  le  pourront  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons: 
c'est  le  privilège  naturel  de  tout  père  de  famille  d'é- 
riger sa  maison  en  un  temple  domestique.  Toutes 
les  religions,  surtout  la  catholique,  prescrivent  des 
cérémonies  pour  les  malades  et  les  mourans  qui  ne 
peuvent  être  exercées  que  dans  son  enceinte  :  la  loi 
qui  les  proscrirait  serait  vexatoire;  elle  fournirait 
aux  agens  de  l'autorité  un  prétexte  pour  violer  l'a- 
sile des  citoyens ,  et  rappellerait  l'odieux  système  des 
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visites  tlomicilières.  Il  suffira  que  vous  empêchiez 
par  un  règlement  que  des  maisons  particulières 
puissent  jamais  être  converties  en  de  véritables  égli- 
ses, où  des  réunions  trop  nombreuses  échapperaient 
à  la  surveillance  du  magistrat. 

Les  sectateurs  des  divers  cultes  auront  la  liberté 
de  déterminer  des  jours  pour  la  célébration  de 
leurs  fêtes,  de  régler  le  mode  de  cette  célébration; 
et  si  le  repos  est  une  des  conditions  qu'ils  y  appor- 
tent, on  ne  saurait  leur  interdire  de  se  reposer  aux 
jours  qu'a  consacrés  leur  culte. 

Puisqu'il  est  permis  aux  partisans  des  divers 
cultes  de  se  réunir,  ne  pourront-ils  point  avoir 
quelque  moyen  de  convocation?  Faudra-t-il  autori- 
ser les  cloches?  Faudra-t-il  rapporter  la  loi  du 
22  germinal,  qui  les  proscrit?  Cette  question  nous 
était  expressément  renvoyée  ;  la  commission  ne  pou- 
vait la  passer  sous  silence.  Elle  ne  vous  dissimulera 
pas  qu'elle  a  quelque  temps  hésité;  elle  n'apercevait 
aucune  raison  solide  qui  vînt  à  l'appui  de  la  loi  ; 
mais  on  lui  disait  qu'une  forte  prévention  s'oppo- 
sait à  son  abrogation;  on  lui  assurait  qu'il  existait 
des  hommes  dont  l'imagination  sur  ce  point  était 
véritablement  frappée  ,  qui  avaient  lié  au  son  des 
cloches  et  à  leur  seul  nom ,  les  plus  lugubres  idées, 
qui  croyaient  entendre  dans  le  retentissement  de  cha- 
cune l'éveil  d'une  religion  dominante,  ou  l'appel  d'une 
contre-révolution.  Mais  ,  en  y  réfléchissant  mieux, 
nous  n'avons  pu  nous  persuader  que  de  tels  préjugés 
fussent  accueillis  dans  cette  enceinte  ;  nous  avons 
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pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  et  de  votre  dignité 
de  vous  proposer  avec  franchise  ce  qui  nous  semble 
utile  et  juste  :  vous  l'adopterez  ou  le  rejetterez,  dans 
votre  sagesse.  Nous  pensons  donc  que  les  cloches 
peuvent  et  doivent  être  permises;  elles  rendent  un 
service  précieux  à  tous  les  cultes  ;  elles  sont  leur 
moyen  de  convocation ,  et  le  plus  efficace  de  tous. 
Dans  les  campagnes,  où  les  habitations  sont  dis- 
persées ,  très  éloignées  du  lieu  convenu ,  il  n'y  a 
qu'elles  qui  puissent  porter  avec  rapidité  l'avertisse- 
ment à  des  distances  lointaines  ;  elles  sont  une  par- 
tie importante  des  cérémonies  de  certains  cultes , 
d'un  culte  surtout  que  professe  l'immense  majorité 
desI^Français,  qui  sans  doute  ne  prétend  à  aucun 
privilège ,  mais  qui  a  droit  à  en  réclamer  le  complet 
exercice. 

Leur  autorisation  est  donc  une  conséquence 
presque  inévitable  de  la  liberté  des  cidtes.  De  grands 
motifs  d'ordre  public  pourraient  seuls  les  proscrire; 
où  sont-ils?  Qu'à  une  vague  répugnance  succèdent 
enfin  des  objections  précises  ;  qu'on  articule  ce 
qu'on  redoute  des  cloches. 

La  publicité  qu  elles  donnent  au  culte  par  un  signe 
sonore  et  sensible.  Mais,  entendons-nous.  Je  conçois 
qu'on  a  pu  penser  à  proscrire  tous  les  signes  du 
culte,  hors, de  l'enceinte  des  temples;  j'en  vois  les 
motifs,  non  dans  le  danger  que  par  eux  les  cultes 
deviennent  publics,  mais  dans  le  danger  que  les 
cultes ,  s'exerçant  par  eux  hors  des  temples ,  ne  se 
dérobent  à  la  surveillance  des  magistrats.  Mais  est-il 
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donc  possible  de  proscrire  tous  les  signes  extérieurs? 
Mais  faut-il  donc  qu'une  religion  ,  parce  qu'elle  ne 
domine  pas,  ne  puisse  plus  frapper  ni  les  yeux  ni 
les  oreilles?  Mais  l'égalité  des  religions  supposé-t- 
elle leur  invisibilité?  Mais  ne  restera-t-il  pas  toujours 
des  signes  très  sensibles,  des  temples  qui  s'offriront 
aux  regards,  des  voix  qui  retentiront  dans  ces  tem- 
ples? Qu'importe  que  le  son  d'une  cloche  se  mêle 
à  ces  voix!  Ce  signe  est  le  moins  dangereux  de  tous; 
il  est  attaché  au  temple  lui-même  ;  il  reste  dans 
l'enceinte  de  la  surveillance  du  magistrat;  que  dis- 
je!  il  l'appelle  et  l'excite  sans  cesse. 

La  prépondérance  qu  elles  peuvent  assurer  à  un. 
culte.  Mais  la  permission  ne  sera-t-elle  pas  égale 
pour  tous  ?  Tous  ne  pourront-ils  pas  ériger  des  clo- 
chers, et  sonner  leurs  cloches? 

Les  divisions  que  Vusage  d'un  seul  clocher  dans 
une  commune  peut  exciter  entre  les  partisans  de 
cultes  divers.  Mais  cet  usage  ne  sera-t-il  pas  réglé 
comme  celui  d'un  temple  unique ,  par  l'autorité  et 
la  sagesse  des  magistrats ,  conformément  aux  pru- 
dentes dispositions  de  la  loi  de  prairial  ? 

Un  jnojen  d'insurrection.  Que  de  choses  à  pros- 
crire sous  ce  prétexte  !  les  tambours ,  les  canons  , 
les  instrumens ,  la  voix,  tout  ce  qui  sert  à  commu- 
niquer avec  rapidité  la  pensée.  Mais  le  magistrat  ne 
saura-t-il  pas  toujours  qui  dispose  de  ces  cloches , 
et  comment  en  arrêter  les  abus  ?  Mais  en  les  pros- 
crivant pour  les  assemblées  religieuses  ne  les  avez- 
vous  pas    conservées  pour  les  usages  civils?  Et  si 
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les  habitans  d'une  commune  étaient  arrivés  au  de- 
gré de  fermentation  où  l'on  convoque  les  rebelles  au 
son  des  cloches,  la  cloche  du  tocsin,  comme  celle  de 
l'église,  ne  servirait-elle  pas  leurs  coupables  projets? 
Mais  encore  le  temps  de  ces  excessives  frayeurs  , 
n'est-il  pas  passé?  Excusables  aux  jours  orageux  de 
la  révolution ,  ne  seraient-elles  pas  ridicules  sous 
le  règne  d'une  Constitution  acceptée  et  affermie  ? 
Législateurs ,  poursuivez  avec  fermeté  votre  glo- 
rieuse carrière  ;  soyez  humains  et  justes,  et  ne  crai- 
gnez pas  que  les  cloches  du  peuple  sonnent  son  in- 
surrection contre  vous  et  vos  lois. 

L'expérience  a  répondu  à  toutes  les  alarmes.  On 
a  proscrit  les  cloches  :  elles  sonnent  encore  :  la  loi 
n'est  obéie  que  dans  les  villes  ;  elle  est  générale- 
ment violée  dans  les  campagnes  ,  et  aucune  religion 
ne  domine  par  elles  et  aucune  insurrection  n'éclate 
par  elles.  L'unique  abus  qu'elles  présentent  aujour- 
d'hui c'est  l'inexécution  d'une  loi  existante  :  c'est  un 
scandale  qu'il  est  pressant  de  faire  disparaître  en  en 
retranchant  le  principe;  enfin  le  rapport  de  cette  loi 
est  universellement  sollicité.  Ces  cloches  sont  non- 
seulement  utiles  au  peuple  ,  elles  lui  sont  chères  ; 
elles  composent  une  des  jouissances  les  plus  sensibles 
que  lui  présente  son  culte  :  lui  refuserions-nous  cet 
innocent  plaisir?  Qu'il  est  doux  pour  des  législateurs 
liiimains  de  pouvoir  contenter  à  si  peu  de  frais  les 
vœux  de  la  multitude  !  Qu'il  y  a  de  grandeur  dans 
une  telle  condescendance  !  Et  quelle  serait  donc  cette 
superstition   philosophique   qui  nous  préviendrait 
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contre  les  cloches ,  à-peu-près  comme  une  supersti- 
tion populaire  y  attache  les  femmes  de  nos  villages? 
Nous  avons  parcouru  tous  les  actes  du  culte,  qui 
s'exercent  sur  les  vivans  ;  il  en  est  d'autres  dont  les 
morts  sont  l'objet.  C'est  ici  que  la  loi  doit  contrac- 
ter un  nouveau  caractère  de  sagesse  et  de  solennité  ; 
c'est  ici  qu'une  grande  réforme  était  invoquée  dans 
notre  législation  ;  votre  commission  l'a  jugée  d'une 
si  haute  importance  qu'elle  a  chargé  un  de  ses  mem- 
bres de  vous  présenter  un  rapport  particulier  sur 
les  sépultures.  Je  vous  en  annoncerai  dès  à  présent 
les  principaux  résultats,  afin  que  l'ordre  de  ce  tra- 
vail ne  soit  point  interrompu  ,  et  que  vous  puissiez 
embrasser  d'un  coup-d'œil  tout  le  plan  de  notre  lé- 
gislation sur  les  cultes.  Nous  devons  vous  proposer 
de  permettre  que  les  sectateurs  des  divers  cultes  puis- 
sent avoir  des  lieux  particuliers  pour  leurs  sépultu- 
les,  et  exercer,  dans  leur  enceinte  seulement,  les 
cérémonies  religieuses,  le  transport  des  corps,  res- 
tant comme  autrefois  à  la  disposition  des  familles , 
sous  l'inspection  des  magistrats.  Cette  liberté  nous  a 
paru  une  conséquence  immédiate  de  la  liberté  des 
cultes.  Pourquoi  leurs  partisans  ne  pourraient- ils 
avoir  des  cimetières  distincts  comme  des  temples 
divers?  Pourquoi  ne  pourraient- ils  y  exercer  leurs 
cérémonies  comme  dans  l'enceinte  de  ces  temples  ? 
Il  est  peu  de  religions  qui  n'attachent  à  cette  dis- 
tinction des  cimetières  une  haute  importance  ;  il  n'en 
est  pas  une  qui  ne  prescrive  des  formes  d'ensevelis- 
sement, et  où  ces  lites  fimèbres  ne  soient  chers  et 
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sacrés  :  c'est  au  milieu  des  tombeaux  qu'elles  vien- 
nent donner  leurs  plus  graves  leçons,  et  offrir  leurs 
plus  sublimes  espérances.  Gardons-nous  d'envier  à 
l'homme  mourant  cette  inestimable  douceur  de  lé- 
guer sa  dépouille  mortelle  à  la  terre  où  reposent  ses 
pères; à  ses  amis,  la  consolation  de  consacrer  sa  tombe 
par  des  cérémonies  religieuses,  et  d'y  venir  répandre 
des  prières  avec  des  larmes;  à  la  religion  elle-même, 
le  touchant  privilège  de  recevoir  l'homme  au  sortir 
de  la  vie ,  d'envelopper  de  son  manteau  sacre  cette 
effroyable  catastrophe  de  la  nature  humaine,  et  de 
planter  encore  les  signaux  de  la  vie  au  milieu  des 
images  de  la  destruction  et  du  domaine  de  la  mort  ! 

L'ordre  public  n'en  sera  pas  troublé;  ces  lieux 
seront,  comme  les  temples,  sous  la  surveillance  du 
magistrat  :  leur  exclusive  destination  sera  même  la 
garantie  de  l'ordre,  en  prévenant  la  rencontre  aux 
mêmes  lieux  des  partisans  de  cultes  divers  et  les 
scandaleuses  querelles  qui  trop  souvent  en  résultent. 

La  morale  publique  en  sera  surtout  raffermie ,  et 
voilà  le  rapport  qui  doit  fixer  toute  votre  attention. 
Oui,  que  des  esprits  bornés  n'aperçoivent  dans  l'ap- 
pareil religieux  qui  entoure  les  tombeaux  que  des 
monumens  de  la  superstition  des  peuples,  ou  des 
images  importunes  au  repos  des  vivans  ;  pour  vous  , 
législateurs  philosophes ,  vous  élevez  plus  haut  vos 
pensées.Vous  avez  des  citoyens  à  former;  vous  exi- 
gez d'eux  d'héroïques  actions;  vous  sentez  le  besoin 
d'exalter  leur  imagination  par  de  grandes  perspec- 
tives ,  et  d'échauffer  leur  cœur  par  de  sublimes  es- 
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pérances  :  il  vous  faut  leur  persuader  à  tous  la  di- 
gnité et  l'immortalité  de  leur  existence  :  la  froide 
philosophie  n'y  peut  atteindre.  Les  signes  seuls  par- 
lent au  peuple  ;  les  cérémonies  funèbres  sont  ces  si- 
gnes :  signes  puissans,  signes  magiques,  qui  ébran- 
lent toutes  les  imaginations  ,  et  saisissent  tous  les 
cœurs!  Vous  vous  réjouirez  donc  de  voir  apparaître 
la  religion  au  milieu  des  tombeaux;  c'est  là  que  vous 
enverrez  vos  citoyens  s'attendrir  et  s'élever  tout  en- 
semble ,  s'entendre  répéter  qu'ils  sont  faits  pour  les 
siècles,  et  puiser  dans  le  sentiment  de  l'immortalité 
le  courage  de  mourir  pour  la  patrie.  Ah  !  je  le  con- 
çois pourquoi  ces  tyrans  qui  ont  couvert  la  France 
de  tombeaux  les  dépouillaient  de  leur  pompe  ;  pour- 
quoi ils  envoyaient  avec  tant  d'indécence  à  la  sépul- 
ture les  jdéplorables  restes  de  notre  humanité  :  ils 
avaient  besoin  de  mépriser  notre  espèce ,  ils  avaient 
besoin  d'en  communiquer  le  mépris;  il  leur  fallait 
étouffer  tous  ces  sentimens  généreux  dont  la  réac- 
tion leur  était  si  terrible.  Mais  dans  notre  répu- 
blique affranchie,  sous  un  gouvernement  d'autant 
plus  affermi  que  ses  citoyens  seront  plus  vertueux  , 
vous  ne  les  proscrirez  pas  ces  signes  de  notre  gran- 
deur ;  vous  rendrez  aux  sépultures  leur  décence ,  et 
à  l'homme  le  sentiment  de  sa  dignité. 

Après  avoir  ainsi  autorisé  tous  les  actes  dont  se 
composent  les  cultes ,  vous  laisserez  leurs  divers  par- 
tisans pourvoir  aux  frais  de  leur  entretien  par  de 
libr(\,  conventions.Vous  ne  leur  permettrez  pas  ce- 
pendant tout  usage  de  leur  liberté;  vous  leur  inter- 
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direz  des  donations  en  nom  collectif  qui  rappelle- 
raient des  corporations  abolies ,  et  des  donations  per- 
pétuelles qui  reproduiraient,  en  s'accumulant ,  des 
propriétés  d'une  espèce  que  vous  avez  voulu  proscrire. 

Une  loi  du  1 1  prairial  an  III  rendait  moins  oné- 
reux aux  citoyens  les  frais  de  leurs  cultes,  en  aban- 
donnant aux  communes  les  églises  dont  elles  étaient 
en  possession,  et  laissant  aux  municipalités  le  soin 
de  régler  les  heures  des  assemblées  s'il  n'y  a  qu'une 
église  pour  des  cultes  différens  :  vous  vous  em- 
presserez de  confirmer  ces  bienfaisantes  dispositions. 

Voilà  tout  ce  qu'exige  le  libre ,  le  légal  dévelop- 
pement de  tous  les  cultes.  Voyons  à  présent  les 
moyens  d'en  arrêter  les  abus,  de  préserver,  au  mi- 
lieu de  leur  constant  exercice,  la  tranquillité  publi- 
que et  le  respect  des  lois. 

Sans  doute  les  réglemens  que  nous  avons  indi- 
qués y  ont  déjà  en  partie  pourvu;  sans  doute  nous 
n'avons  organisé  le  libre  développement  des  cultes 
que  d'une  manière  compatible  avec  l'ordre  :  mais  ce 
n'est  point  assez;  une  garantie  plus  active  et  plus 
directe  est  ici  nécessaire.  Il  est  possible  que  des  ci- 
toyens égarés  par  un  aveugle  zèle  cherchent  à  se 
troubler  mutuellement  dans  l'exercice  de  leur  culte, 
à  faire  dominer  la  religion  qu'ils  professent;  et  ce 
danger  est  plus  grand  alors  que  des  religions  long- 
temps inégalement  traitées  sont  ramenées  à  l'égalité, 
et  que  de  déplorables  divisions  ont  éclaté  dans  leur 
sein  :  ce  n'est  pas  tout-à-coup  que  le  niveau  se  réta- 
blit, que  les  esprits  se  rasseoient,  et  que  l'empire  se 
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repose  de  longues  et  sanglantes  persécutions,  dans 
l'universelle  [tolérance.  Il  est  possible  que  les  mi- 
nistres des  cultes  abusent  de  l'autorité  de  leur  mi- 
nistère, de  la  puissante  influence  des  idées  religieu- 
ses pour  exciter  un  peuple  simple  et  crédule  à  la 
révolte  contre  les  lois  ;  et  ce  danger  est  plus  grand 
à  la  fin  d'une  révolution  qui  a  froissé  tant  d'intérêts 
et  exalté  tant  de  passions ,  à  la  naissance  d'un  gou- 
vernement que  sa  bonté  peut  recommander  au  cœur 
du  peuple  ,  mais  que  l'habitude  n'a  pas  encore  con- 
firmé dans  son  imagination.  Voilà  les  dangers  que 
vous  avez  à  prévenir.  Il  faut  contenir  les  intolérans; 
il  faut  punir  les  rebelles.  Nous  avons  cherché  les 
plus  efficaces  garanties  ;  elles  nous  ont  paru  se  ré- 
duire à  la  surveillance,  à  l'éloignement  des  occa- 
sions de  troubles,  à  l'exacte  définition  des  délits,  à 
la  prudente  graduation  des  peines,  à  la  détermina- 
nation  du  mode  qui  applique  ces  peines  aux  délits. 

Et  d'abord  la  swveillance.  Ainsi  tous  les  citoyens 
seront  tenus  d'avertir  les  administrations ,  des  lieux 
où  ils  se  rassemblent  pour  l'exercice  de  leur  culte; 
ils  n'en  interdiront  l'entrée  à  personne  ;  ils  reste- 
ront continuellement  placés  sous  les  regards  de 
leurs  magistrats  et  de  leurs  concitoyens;  leur  témoi- 
gnage les  accusera  si  leur  présence  ne  les  contient 
pas,  et  cette  publicité  est  déjà  votre  plus  puissante 
garantie. 

L'éloignement  des  occasions  de  troubles.  Ainsi  vous 
confirmerez  les  anciennes  lois  qui  défendent  de 
pratiquer  les  cérémonies  d'aucun  culte,  d'en   expo- 
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ser  les  signes,  d'en  porter  les  costumes,  d'en  publier 
les  instructions  hors  de  l'enceinte  des  lieux  qui  leur 
sont  expressément  consacrés.  Cette  interdiction  est 
rigoureuse  sans  doute;  il  paraîtra  pénible  aux  partisans 
d'une  religion  qui  a  couvert  long-temps  nos  places 
publiques  de  la  pompe  de  ses  cérémonies  de  se  ren- 
fermer dans  une  obscure  et  étroite  enceinte  ;  les 
bons  habitans  des  campagnes  se  plaindront  à  nous 
que  nous  leur  ravissons  la  portion  la  plus  chère  de 
leur  culte  :  ces  plaintes  retentissent  à  nos  cœurs; 
mais  le  sacrifice  vous  paraît  exigé  par  l'ordre  public. 
Vous  leur  répondrez  que  la  séparation  absolue  des 
cultes  divers ,  leur  concentration  dans  des  temples 
distincts  vous  a  paru  nécessaire  pour  prévenir  les 
rixes  qui  naîtraient  de  leur  rencontre ,  et  faciliter  la 
surveillance  des  magistrats  en  la  dirigeant  sur  des 
lieux  déterminés  et  connus. 

Enfin  V exacte  définition  des  délits  et  la  graduation 
des  peines.  C'est  ici  surtout  que  les  lois  existantes 
avaient  mal  défini,  inexactement  gradué ,  et  que  nous 
avons  cherché  à  introduire  de  la  précision  et  de 
l'ordre. 

Tous  les  délits  résultant  de  l'abus  de  la  liberté  des 
cultes  se  réduisent  à  deux  classes.  Il  en  est  qui  peu- 
vent être  commis  par  tous  les  individus  sectateurs 
des  cultes,  lorsqu'ils  troublent  la  liberté  du  culte 
d'autrui,  lorsqu'ils  enfreignent  la  police  générale 
des  cultes  :  ces  délits  embrassent  toutes  les  viola- 
tions des  réglemens  que  nous  vous  avons  indiqués. 

Il  en  est  d'autres  particuliers  aux  ministres  des 
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cultes;  ils  naissent  de  l'influence  que  leurs  fonc- 
tions leur  donnent,  et  ils  s'y  renferment. 

Nous  avons  pensé  que  ceux  qui  se  rendraient  cou- 
pables des  délits  de  la  première  espèce  devaient 
être  punis  d'une  peine  qui  ne  pourra  excéder  5oo 
livres  d'amende  et  six  mois  de  prison ,  ni  être  moin- 
dre que  5o  livres  d'amende  et  dix  jours  de  prison , 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal 
contre  les  violences  qu'ils  auraient  commises,  et 
des  indemnités  dont  ils  seraient  redevables.  C'est  à 
peu  près  la  disposition  de  la  loi  de  vendémiaire  : 
mais  nous  vous  proposons  d'ajouter  que  si  l'attentat 
porté  à  la  liberté  des  cultes  est  l'acte  d'un  fonction- 
naire public,  il  sera  doublement  puni;  puisqu'il  a 
commis  un  double  crime  en  violant  la  loi  et  en  abu- 
sant de  l'autorité. 

Les  délits  particuliers  aux  ministres  du  culte,  clai- 
rement analysés,  sont  toujours  un  abus  de  leur  mi- 
nistère pour  provoquer  les  citoyens  par  des  écrits 
ou  des  discours  au  renversement  de  la  Constitution , 
ou  à  la  violation  des  lois ,  ou  à  la  désobéissance  aux 
arrêtés  des  autorités  constituées.  Il  est  évident  que 
trois  espèces  différentes  de  peine  doivent  être  ap- 
pliquées à  ces  trois  espèces  de  délits;  il  est  évident 
encore  que  dans  chaque  classe  de  délit  la  même 
peine  absolue  ne  saurait  toujours  être  applicable. 
On  peut  provoquer  aii  renversement  de  la  Constitu- 
tion dans  une  partie  plus  ou  moins  sacrée,  à  la  vio- 
lation d'une  loi  ou  d'un  arrêté  plus  ou  moins  im- 
portant ;   le  crime  même    de  la    provocation  peut 


48  lîAPPORT 

varier  sous  un  autre  rapport,  selon  la  nature  des 
moyens  employés,  selon  le  caractère  des  motifs  qui 
les  font  mettre  en  œuvre  :  il  y  a  loin  d'une  attaque 
indirecte  à  une  provocation  formelle,  d'une  parole 
échappée,  à  un  long  et  pathétique  discours.  Il  fallait 
donc  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  d'appliquer, 
dans  leur  sagesse,  des  peines  diverses  à  des  délits  di- 
vers, en  marquant  seulement  les  deux  extrêmes 
qu'ils  ne  pourront  franchir. 

La  peine  la  plus  forte  pour  la  provocation  à  ren- 
verser la  Constitution  dans  son  tout  ou  ses  parties 
sera  la  gêne  à  perpétuité;  la  moindre,  une  année  de 
prison. 

Il  est  clair  que  les  provocateurs  à  la  violation 
d'une  loi  ou  d'un  arrêté  ne  peuvent  être  plus  sévè- 
rement punis  que  ceux  qui  Font  effectivement  violée. 
La  peine  correspondante  dans  le  Code  pénal  sera 
donc  leur  plus  grande  peine; la  moindre,  loo  livres 
d'amende  et  un  mois  de  prison. 

Le  mode  de  jugement  est  très  simple.  Lorsqu'il 
ne  s'agira  que  de  prononcer  une  amende  ou  un  em- 
prisonnement ,  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle en  connaîtront,  sauf  l'appel  au  tribunal  cri- 
minel du  département  ;  lorsque  la  nature  du  délit 
sera  telle  qu'elle  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  la  cause  ressortira  aux  tribunaux  criminels  : 
toutes  les  formes  ordinaires  pour  la  conviction  et  le 
jugement  seront  rigoureusement  observées. 

Vous  pouvez  maintenant,  Représentansdu  peuple, 
en  recueillant  dans  im  seul  plan  toutes  ces  disposi- 
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lions  diverses,  apercevoir  les  rapports  entre  la  loi 
que  nous  allons  vous  proposer  et  les  lois  existantes, 
déterminer  en  quoi  elles  se  ressemblent,  en  quoi 
elles  diffèrent.  La  loi  du  a.i  germinal  an  IV  est 
abrogée  ;  plusieurs  articles  de  celles  des  3  ventôse 
et  1 1  prairial  an  III  sont  maintenus  ;  la  longue  loi 
du  5  vendémiaire  est  entièrement  modifiée. 

Elle  renferme  quelques  dispositions  sages  et  con- 
formes aux  principes ,  telles  que  le  mode  de  ser- 
veillance,  les  précautions  pour  qu'un  culte  ne  de- 
vienne pas  dominant  :  nous  les  conservons. 

Elle  renferme  des  dispositions  dont  Texpérience 
a  prouvé  le  danger  :  tel  est  le  titre  3 ,  sur  la  décla- 
ration à  exiger  des  ministres  ;  nous  les  supprimons. 

Elle  renferme  des  dispositions  essentiellement  vi- 
cieuses ;  telles  sont  la  plupart  de  celles  relatives  aux 
délits  et  aux  peines  :  les  délits  ne  sont  ni  définis  ni 
classés  ;  des  actions  permises  semblent  rangées  au 
nombre  des  délits  ;  la  désapprobation  des  lois  semble 
confondue  avec  la  désobéissance  aux  lois  ;  nulle  gra- 
dation n'est  observée  dans  les  peines;  la  gène  à  per- 
pétuité est  appliquée  à  toutes  les  provocations,  quelle 
que  soit  leur  nature  ;  on  y  tombe  dans  le  ridicule 
extrême  de  punir  également  celui  qui  a  provoqué 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  et  celui 
qui  a  parlé  peu  respectueusement  des  couleurs  na^ 
tionales  :  nous  les  réformons. 

Elle  renferme  des  dispositions  inutiles  ;  telles  sont 
celles  contre  les  ministres  qui  s'ingèrent  dans  les 
actes  de  l'état  civil ,  objet  suffisamment  prévu  et 
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déterminé  par  le  Code  pénal  :  nous  les  omettons. 

Elle  en  omet  d'essentielles  ;  le  doublement  de  la 
peine  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics :  nous  y  suppléons. 

Enfin  la  distribution  en  est  irrégulière,  et  la  ré- 
daction défectueuse  ;  elle  n'offre  nulle  part  cette 
précision  ,  cette  méthode  nécessaire  surtout  pour 
une  loi  réglementaire,  qui  fait  que  la  loi  instruit  en 
même  temps  qu'elle  commande,  et  semble,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  se  justifier  elle-même  par 
l'heureux  concert  de  toutes  ses  parties  :  nous  avons 
cherché  à  y  répandre  de  la  clarté,  et  à  renfermer 
des  réglemens  salutaires  dans  un  plan  méthodique. 

Notre  projet,  comme  on  voit,  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  grandes  sections  qui  se  servent  de 
complément  l'une  à  l'autre.  Par  l'une  nous  garan- 
tissons la  liberté  des  cultes  ;  par  l'autre  nous  préve- 
nons les  abus  de  cette  fiberté  :  par  l'une  nous  assu- 
rons aux  citoyens  les  bienfaits  de  la  religion  ;  par 
l'autre  nous  leur  conservons  tous  les  avantages  de 
l'ordre  public.  Ainsi  vous  unirez  la  bienfaisance 
à  la  sagesse,  la  justice  à  la  politique;  ainsi  vous 
substituerez  à  d'incohérentes  mesures ,  dictées  par 
les  circonstances ,  des  lois  concordantes  ,  fondées 
sur  les  principes,  et  durables  comme  eux  ;  ainsi 
vous  offrirez  au  monde  le  spectacle  d'un  grand  em- 
pire où  tous  les  cultes  se  déploient  à  l'ombre  d'une 
égale  protection  ,  et  où  tous  inspirent  l'affection 
pour  les  hommes  et  le  respect  pour  les  lois. 

Hâtez- vous,  Représentans  du  peuple,  d'imprimer 
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à  ces  lois  tutélaires  le  sceau  de  votre  approbation 
unanime!  Vous  qui,  siégeant  avant  nous  dans  cette 
enceinte,  vous  y  montrâtes  les  vrais  amis  du  peuple, 
les  gardiens  incori-uptibles  de  ses  droits,  voici  le  mo- 
ment de  faire  ce  bien  qu'il  fut  toujours  dans  votre 
cœur  de  désirer,  mais  qu'il  ne  fut  pas  toujours  en 
votre  pouvoir  d'accomplir  !  Vous  qui,  nouveaux  élus 
du  peuple,  apportez  ici  l'expression  de  ses  derniers 
vœux,  voici  le  moment  d'obéir  au  mandat  spécial 
qui  vous  fut  donné  pour  garantir  la  liberté  reli- 
gieuse, et  de  justifier  les  hautes  espérances  qui  fu- 
rent placées  en  vous  !  A  peine  la  loi  qui  affranchit 
les  cultes  de  leurs  dernières  entraves  sera-t-elle  por- 
tée qu'elle  retentira  dans  toute  la  France  ;  elle  y 
sera  répétée  comme  l'hymne  de  la  paix.  Oui ,  accep- 
tez-en l'augure,  elles  vont  s'éteindre  ces  haines  re- 
ligieuses que  réchauffa  la  seule  intolérance,  et  le 
bruit  de  tant  de  scandaleux  débats  ne  viendra  plus 
jusqu'en  ce  temple  des  lois  y  troubler  la  solen- 
nité de  nos  assemblées  !  Toutes  les  religions,  ne  ver- 
sant plus  dans  les  cœurs  que  les  douces  influences 
de  la  morale,  y  porteront  l'oubli  des  maux,  le  par- 
don des  injures,  y  proclameront  une  amnistie,  hi 
seule  qui  ne  puisse  jamais  être  révoquée.  Tous  vos 
concitoyens  apprendront  à  chérir  la  liberté  politique 
par  la  liberté  religieuse  ;  vous  aurez  brisé  l'arme  la 
plus  puissante  de  vos  ennemis  ;  vous  aurez  envi- 
ronné cette  Assemblée  du  plus  inexpugnable  rem- 
part, la  confiance  et  l'amour  du  peuple!  O  mes  col- 
lègues! qu'elle  est  touchante  cette  populai  ilé  qui 
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naît  des  bonnes  lois  !  qu'il  nous  sera  doux  de  pour- 
suivre nos  glorieux  travaux  au  milieu  des  acclama- 
tions publiques  !  qu'il  sera  consolant  pour  nous 
quelque  jour,  lorsque  nous  serons  rentrés  dans  nos 
foyers  d'y  entendre  de  la  bouche  de  nos  conci- 
toyens, attendris  ces  simples  paroles  :  Hommes  de 
paix j  soyez  bénis  ï  Fous  nous  avez  rendu  nos  temples, 
nos  ministres ,  la  liberté  d'adorer  le  Dieu  de  nos  pères  ; 
vous  at^z  rappelé  la  concorde  dans  les  familles ,  la 
morale  dans  les  cœurs ,;  vous  nous  avez  fait  chérir  le 
législateur  et  respecter  toutes  les  lois. 
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DISCOURS 

SUR     LES    ÉLECTIONS. 
CHAMBRE  DBS  DEPOTES.  —  Séancc  du  a6  décembre  1816. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté,  est  non-seule- 
ment le  complément  de  la  Charte,  il^en  est  le  prin- 
cipe ,  la  vie  et  le  mouvement  ;  il  doit  influer  sur  nos 
destinées,  et  ce  n'est  qu'avec  une  sorte  d'émotion 
que  j'aborde  la  discussion  sur  un  sujet  si  grand  et 
si  difficile. 

Je  n'ai  pu  qu'approuver  les  bases  principales  du 
projet;  l'état  où  se  trouve  déjà  la  discussion,  me 
dispensera  d'entrer  dans  de  longs  développemens 
sur  le  fond  même  du  projet.  Déjà  un  orateur  très 
distingué  a  traité  ce  sujet  de  très  haut,  et  quoique 
je  ne  partage  pas  toutes  les  opinions  qu'il  a  émises , 
opinions  qui  pourraient  paraître  systématiques  et 
paradoxales,  il  a  répandu  une  très  grande  lumière 
sur  la  question  ;  d'autres  orateurs  achèveront  de 
l'éclaircir.  Je  me  bornerai  à  indiquer  ce  qui  me  pa- 
raît manquer  au  projet,  auquel  ma  conscience  poli- 
tique m'oblige  de  déclarer  que  je  donne  une  ap- 
probation plus   relative  qu'absolue.  Je  le  regarde 
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non  comme  très  bon,  mais  comme  le  moins  impar- 
fait possible,  et  je  ne  me  sépare,  à  cet  égard,  de  l'opi- 
nion de  mes  honorables  amis,  qu'en  essayant  de 
l'améliorer. 

Si  un  champ  plus  vaste  était  ouvert  à  cette  dis- 
cussion, si  nous  n'étions  pas  enchaînés  par  des  lois 
positives,  j'aurais  penché,  je  l'avoue,  pour  un  doid)le 
degré  d'élection  ;  non  celui  dont  M.  Royer-Colard  a 
peint  avec  tant  de  force  et  de  talent  la  disconvenance 
et  la  désharmonie,  si  je  puis  le  dire,  mais  pour  un 
mode  qui  donnât  en  général  plus  de  latitude  aux 
élections  ;  j'aurais  été  partisan  de  ce  degré  intermé- 
diaire dont  le»  collèges  d'arrondissement  ont  fait 
sentir  l'utilité  ;  j'aurais  trouvé  de  l'avantage  à  faire 
concourir  aux  élections  quelques-unes  des  classes 
inférieures. 

Mais  la  Charte  ne  nous  permet  pas  à  cet  égard 
d'indécision  ;  si  elle  pouvait  être  douteuse  sur  la 
question  d'un  premier  degré  d'élection ,  elle  est  po- 
sitive sur  les  conditions  requises  pour  être  électeur. 
J'ai  dû  m'incliner  avec  respect  devant  sa  volonté 
suprême.  Tout  espoir  n'est  pas  perdu  cependant  ; 
dans  un  temps  plus  éloigné,  et  lorsque  les  traces 
de  l'existence  des  partis  auront  disparu,  quel- 
ques changemens  pourront  avoir  lieu  conformé- 
ment à  de  nouveaux  besoins  et  à  des  lumières 
nouvelles. 

Les  principes  qui  ont  motivé  mes  regrets  ne 
m'ont  pas  permis  d'hésiter  entre  le  projet  du  gou- 
vernement et  les  modifications  qu'on  propose  ;  car 
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elles  me  semblent  leiiclre  à  restreindie  tles  droits 
que  déjà  je  trouve  peut-être  trop  restreints. 

^Rendons  grâces  aux  auteurs  du  projet,  qui  ont 
combattu  à  l'avance  ces  modifications,  en  donnant 
aux  élections  toute  la  latitude  permise  par  la  Charte, 
et  en  leur  imprimant  à-la-fois  un  caractère  de  di- 
gnité et  de  popularité  que  M.  Royer-Colard  a  défini 
avec  cette  énergie  d'expression  qui  le  caractérise.  Je 
le  félicite  surtout  d'avoir  repoussé  le  système  qui 
attacherait  l'élection  à  telle  ou  telle  partie  isolée,  et 
lui  donnerait  un  caractère  de  représentation  locale, 
système  qui  a  pu  séduire  des  hommes  éclairés ,  mais 
qui  établirait  plutôt  une  lutte  qu'nn  accord  ;  qui 
apporterait  à  la  chambre  plus  de  connaissances  de 
détail  que  de  vues  élevées. 

Le  projeta,  selon  moi,  un  grand  avantage,  c'est 
d'appeler  les  électeurs  aux  chefs-lieux  ;  là  se  trou- 
vent rassemblées  de  grandes  masses  d'intérêt,  de 
grands  foyers^  de  lumières  ;  là  les  notions  politiques 
sont  plus  répandues,  et  le  Gouvernement  plus  en 
mesure  de  comprimer  les  factions  et  de  maintenir 
la  tranquillité.  Ces  chefs-lieux  sont  des  écoles  d'es- 
prit public;  les  électeurs  y  vont  puiser  la  lumière, 
et  la  font  luire,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers,  sur 
les  points  de  la  circonférence.Voilà  un  avantage  que 
me  font  mieux  reconnaître  encore  les  objections 
mêmes  qui  se  sont  élevées. 

(L'orateur  reproduit  ici  et  développe  les  raison- 
nemens  de  l'un  des  préopinans  contre  le  premier 
degré  d'élection  ,  contre  lu   sorte  d'élimination  et 
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de  réprobation  qui  en  résulterait  pour  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs ,  procédé  qui  offenserait 
les  non  -  élus  et  ne  flatterait  pas  ceux  qui  pour- 
raient l'être.) 

Personne,  ajoute-t-il,  ne  repousse  le  principe  sa- 
lutaire des  grandes  aristocraties  fondées  sur  la  pro- 
priété et  sur  le  plan  de  la  Charte  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  toute  la  balance  soit  d'un  côté.  Les  meilleurs 
esprits  n'ont-ils  pas  trouvé  que  les  conditions  pour 
l'électorat  étaient  déjà  trop  fortes. 

Si  quelques-uns  des  grands  propriétaires ,  aigris 
par  leurs  souvenirs  et  par  l'esprit  de  parti ,  préten- 
daient profiter  du  système  des  élections,  pour  les 
dominer  à  leur  tour ,  n'est-il  pas  utile  d'opposer  à 
cette  fraction ,  la  masse  que  l'opinion  et  les  intérêts 
attachent  aux  institutions  nouvelles  ? 

Mais  le  projet  offre  une  lacune  et  une  erreur.  J'ai 
regretté  de  ne  pouvoir  l'indiquer  à  la  commission  : 
il  est  trop  tard  peut-être  pour  vouloir  changer  des 
opinions  déjà  formées;  mais  on  peut  jeter  le  germe 
d'une  idée  salutaire  que  tôt  ou  tard  on  verrait  se 
développer. 

La  lacune  ou  l'erreur  consiste  en  ce  que  le  projet 
qui  envisage  la  fonction  d'électeur  comme  un  droit 
ne  l'a  pas  assez  envisagée  comme  un  devoir.  Or ,  le 
droit  n'a  pas  été  donné  par  la  Charte  ;  car  c'est  de 
nos  anciennes  institutions  qu'il  est  arrivé  jusqu'à 
nous.  Parla  Charte,  il  a  été  seulement  reconnu  et 
conservé;  mais  je  ne  vois  dans  le  projet  qu'une  in- 
vitation, un  appel  à  un  généreux  zèle;  je  ne  vois 


SUR    LES    ÉLECTIONS.  Sy 

rien  qui  commande,  qui  oblige  à  acquitter  cette 
contribution  de  temps  et  de  lumières,  véritable 
magistrature  et  service  public,  le  premier  de  tous 
peut-être;  car  tandis  que  les  autres  fonctionnaires 
publics  ne  font  le  bien  que  pour  une  localité ,  l'é- 
lecteur forme  la  chambre  qui  doit  faire  le  bien  de 
tous.  Sa  mission  est  d'autant  plus  sacrée, qu'elle  est 
plus  restreinte ,  plus  limitée  et  plus  immédiate. 

Les  conséquences  de  l'absence  des  électeurs  sont 
graves  au  dernier  point.  Si  la  majorité  est  absente, 
la  loi  manque  son  but,  l'institution  change  de  na- 
ture; le  vœu  consulté  n'existe  plus  si  les  minorités 
peuvent  dominer,  si  les  partis  contenus  et  non  dé- 
truits peuvent  se  développer  dans  le  triomphe  des 
minorités  :  vous ,  amis  de  la  patrie ,  qui  avez  connu 
et  éprouvé  ces  partis  ,  vous  n'avez  pas  besoin  que 
j'en  dise  davantage. 

Le  premier  soin  est  donc  d'assurer  la  présence  des 
électeurs ,  car  il  faut  redouter  ici  la  nature  même  du 
caractère  français;  nous  avons  à  craindre  sinon  l'é- 
goïsme,  du  moins  une  négligence  coupable,  une  sorte 
d'illusion  sur  l'importance  des  fonctions  électorales  ; 
elles  ont  été  abandonnées,  l'assiduité  a  été  rare,  l'em- 
pressement d'un  moment  s'est  évanoui. 

Il  faut  donc  fortifier,  forcer  l'exercice  du  droit 
par  des  actes  législatifs.  Vous  en  avez  des  exemples 
pour  les  jurés  ,  pour  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. Il  est  possible  de  signaler  à  l'opinion  l'é- 
lectei'.r  absent  sans  excuse  valable,  et  en  cas  de 
récidive,  on  peut  le  traiter  comme  ayant  renoncé 
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à  son  titre,  le  priver  du  droit  de  prétendre  à  <les 
fonctions  publiques  et  à  d'honorables  décorations. 
Les  mesures  réglementaires  à  cet  égard  sont  faciles  à 
combiner. 

Les  dispositions  omises  dans  le  projet,  ont  influé 
sur  les  dispositions  annoncées;  en  n'obligeant  pas  les 
électeurs  à  venir,  on  a  prévu  leur  absence,  et  on  a 
été  obligé  de  se  passer  de  la  majorité  constamment 
nécessaire.  Jusqu'ici  les  réglemens  avaient  déjà  fait 
des  sacrifices  à  la  minorité,  mais  ils  exigaient  la  pré- 
sence de  la  majorité,  c'était  une  condition  et  un 
frein  nécessaires.  Ici  la  présence  de  la  majorité  n'est 
pas  exigée;  or,  si  je  crains  en  général: le  triomphe 
d'une  minorité,  c'est  surtout  lorsque  la  majorité  est 
absente,  lorsque  dans  ses  prétentions  et  ses  actes, 
elle  n'est  pas  contenue,  modifiée  par  ce  grand  cen- 
seur, que  je  ne  puis  trouver  que  dans  la  majorité 
des  membres  d'un  collège  électoral.  Ne  dût-il  pas  y 
avoir  d'élections,  je  trouverais  le  danger  moins 
grand  pour  quelques  départemens  et  pour  un  temps 
limité ,  que  de  voir  un  département  courir  le  risque 
d'être  représenté  faussement  contre  son  vœu,  et  de 
voir  donner  pour  l'expression  de  Topinion  publi- 
que, une  fausse  et  vaine  image  de  cette  opinion. 

Je  ne  serais  pas  même  rassuré  à  cet  égard  par  l'in- 
fluence nécessaire  du  gouvernement,  influence  dont 
il  doit  user  pour  sa  garantie.  Des  reproches  se 
sont  élevés  sur  l'exercice  de  cette  influence  :  on  au- 
rait donc  voulu  que  le  gouvernement  lai&sât  travail- 
ler contre  lui,  et  travadler  seuls  les  partis  opposés 


SUR    LES    ÉLECTIONS.  Sq 

Tiin  à  l autre.  lia  dîi  les  surveiller  et  les  contenir; 
car  il  ne  s  agissait  pas  là  de  tel  ou  tel  ministère, 
mais  du  salut  de  la  patrie.  Cependant ,  pour  que  son 
influence  soit  salutaire  et  légale,  il  faut  encore  la  pré- 
sence de  cette  majorité  que  j'invoque.  C'est  à  cette 
majorité  présente  que  nous  avons  dû  les  dernières 
élections,  et  l'accord  qui  existe  entre  les  chambres  et 
le  gouvernement; nous  lui  avons  dû  l'empressement 
qu'ont  mis  à  se  rallier  à  ce  même  gouvernement, et  à 
le  servir  avec  zèle,  les  hommes  les  plus  connus  pour 
leur  indépendance  et  leur  amour  du  bien  public. 

Je  crains  donc,  Messieurs,  que  le  projet,  en  soi 
bon  et  constitutionnel,  ne  manque  par  sa  base,  s'il 
n'est  pas  complet  ;  je  crains  l'indifférence  de  la  masse 
et  la  funeste  activité  du  petit  nombre;  j'ai  peur  que 
vous  n'appeliez  la  nation  et  que  les  factions  seules 
vous  répondent;  mais  je  suis  dans  une  parfaite  sécu- 
rité, si  votre  projet  est  tel  qu'il  force  la  majorité  à 
paraître  aux  élections;  cette  majorité  de  proprié- 
taires français  qui,  à  toutes  les  époques  de  la  révolu- 
tion, a  détesté  et  combattu  ce  que  ses  erreurs  avaient 
de  funeste,  et  ce  que  ses  crimes  avaient  d'odieux; 
cette  majorité,  au  sein  de  laquelle  règne  un  fonds 
de  bon  sens  politique  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celui 
de  toute  autre  nation  ;  cette  majorité  qui  a  salué  avec 
tant  d'unanimité  le  retour  du  roi  légitime,  et  reçu 
avec  tant  de  reconnaissance  le  bienfait  delà  Charte; 
cette  majorité  qui  a  applaudi  à  votre  convocation, 
aux  dernières  élections,  et  aux  actes  dont  elles  ont 
été  le  résultat  ;  cette  majorité  qui  assure  à  l'État  des 
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ressources  et  du  crédit  au  dedans,  de  la  puissance 
et  de  la  considération  au  dehors. 

Je  vote  pour  le  projet  présenté  par  les  ministres, 
avec  les  amendemens  que  j'ai  indiqués  dans  cette 
opinion,  et  dont  je  déposerai  la  rédaction  sur  le 
bureau. 


SUR    LA    LIBEilTlî    INDIVIDLIELLK .  6l 


DISCOURS 

SUR    LE    PROJET     DE    LOI     RELATIF    A    LA     LIBERTÉ 
INDIVIDUELLE. 

CHAMBRE  DES  dépittés.  —  Séancc  du  1 4  janvier  1817. 

Messieurs  ,  en  abordant  cette  importante  discus- 
sion ,  si  l'ami  sincère  de  la  liberté  individuelle 
éprouve  un  sentiment  douloureux  d'être  contraint 
à  voter  pour  quelque  restriction  passagère,  il  reçoit 
au  moins  une  consolation  véritable  de  voir  tous  les 
principes  qui  la  fondent,  si  long-temps  méconnus  , 
enfin  unanimement  avoués. 

Ce  ne  sont  plus  seulement  les  anciens  défenseurs 
de  la  liberté  qui  les  professent,  comme  ils  les  profes- 
sèrent sous  tous  les  régimes,  alors  qu'une  telle  doc- 
trine était  enveloppée  de  défaveur,  et  souvent  même 
de  danger. 

Mais  tant  d'autres,  long-temps  étrangers  à  ces 
maximes,  peut-être  même  rangés  parmi  ses  adver- 
saires, semblent  aujourd'hui  reconquis  par  la  raison 
et  la  justice. 

Enfin  ils  ont  cessé  de  croire  à  la  consécration 
mystérieuse  du  pouvoir  arbitraire  et  absolu  ;  ils  ont 
compris  cet  intérêt  si  vif  qui  remplissait  les  cœurs 
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d'une  foule  de  Français;  ils  absolvent  quelques  prin- 
cipes de  la  révolution,  quelques  maximes  de  la  phi- 
losophie. 

Et  la  plupart  sont  sincères  sans  doute Et  s'ils 

pouvaient  ne  pas  l'être ,  leur  aveu  n'est  pas  moins 
échappé,  toute  rétractation  serait  désormais  impos- 
sible. 

Loin  donc  de  les  repousser,  lorsqu'ils  apportent 
un  hommage  tardif,  peut-être,  à  ces  principes  sacrés, 
cju'ils  soient  accueillis  avec  une  juste  faveur  ;  que 
leurs  déclarations  retentissent  jusqu'aux  extrémités 
de  la  France;  qu'elles  vivent  gravées  dans  nos  sou- 
venirs, consignées  dans  nos  annales. 

Ainsi,  de  nos  déplorables  agitations  sera  sorti  du 
moins  ce  spectacle  nouveau ,  ce  résultat  d'un  si  grand 
prix. 

Tous  les  partis,  après  avoir  obtenu  les  faveurs  de 
l'arbitraire,  ayant  fini  par  en  souffrir,  auront  fini 
aussi  par  le  maudire.  Tour-à-tour  oppresseurs  et 
opprimés,  ils  auront  également  senti  le  besoin  de  la 
mutuelle  garantie  ;  ils  seront  venus  se  reposer  tous 
dans  cette  commune  profession  de  foi,  base  du  droit 
public  des  Français  dans  les  siècles  futurs:  «  Nul  ne 
peut  être  arrêté,  détenu,  si  ce  n'est  par  l'autorité 
des  tribunaux  et  pour  les  délits  prévus  par  la  loi.» 

Noble  et  belle  profession  de  foi Aimons  à 

la  répéter.  Messieurs,  à  l'entrée  d'une  discussion 
dont  elle  doit  être  la  règle  ;  ne  craignons  point  de  la 
fortifier  encore;  car  si,  pour  d'autres  peuples,  de 
telles  maxime:^  peuvent  sembler  vulgaires,  elles  con- 
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servent  pour  nous  toiil  le  charme  de  la  nouveauté. 

Oui,  un  tel  droit  est  le  premier  des  droits,  la 
source  de  tous  les  autres,  le  grand  but  de  toutes  les 
institutions  sociales. 

Oui,  il  rend  à  l'autorité  tout  ce  qu'il  en  reçoit  et 
plus  qu'il  n'en  reçoit;  car  c'est  de  lui  que  tout  Gou- 
vernement qui  le  respecte  tire  sa  lumière,  sa  force, 
sa  dignité,  sa  moralité  véritable. 

Oui ,  telle  est  l'heureuse  prééminence  du  système 
représentatif  sur  tous  les  autres ,  qu'il  est  à-la-fois 
affranchi  et  des  vaines  terreurs  qui  portent  à  em- 
ployer l'arbitraire,  et  de  la  fatale  puissance  qui  per- 
met d'y  chercher  son  appui. 

Et,  ce  doit  être  le  sujet  d'une  éternelle  recon- 
naissance envers  la  Providence  et  le  Roi,  que  de 
posséder  enfin  des  institutions  pid)liques  dans  les- 
quelles de  tels  principes  sont  solennellement  pro- 
clamés, ou  s'ils  ont  été  momentanément  suspendus, 
ils  ne  peuvent  tarder  de  retrouver  leur  entier  exer- 
cice  Jour  désiré  par  tous  les  amis  de  la  patrie  et 

de  l'humanité  !  jour  dont  nous  voyons  enfin  briller 
l'aurore. 

Mais  au  moment  où  elle  brille,  cette  aurore,  se- 
rait-il vrai,  Messieurs  ,  que  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  présenté  tendît  à  l'obscurcir  d'un  nuage  ? 

D'accord  sur  le  grand  but  que  nous  voulons 
atteindre  ,  devons  -  nous  croire  ,  avec  les  adver- 
saires du  projet,  qu'il  menace  de  nous  en  éloigner 
encore  ? 

Ou  ne  serait-il  pas,  au  contraire,  le  moyen  lui- 
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même,  et  comme  le  passage  qui  doit  plus  infaillible- 
ment nous  y  conduire? 

Nous  laisserons-nous  injustement  prévenir  par 
l'image  de  quelques  restrictions  qu'il  conserve,  sans 
tenir  aucun  compte  de  celles  qu'il  abroge,ni  de  toutes 
les  circonstances  qui  l'entourent  et  le  précèdent? 

J'ai  dit  les  circonstances,  Messieurs  ,  j'ai  osé  les 
nommer  à  côté  des  principes.  Ce  n'est  pas  en  effet 
dans  cet  état  de  la  discussion ,  après  les  aveux  faits 
hier  par  tous  les  orateurs,  que  je  pourrais  croire  né- 
cessaire de  revenir  sur  cette  vérité  généralement 
convenue,  que  si  les  principes  qui  fondent  la  liberté 
individuelle  doivent  nous  être  chers  et  sacrés ,  ils  ne 
sont  point  rigoureusement  absolus  ;  que  s'il  faut 
être  infiniment  sévère  pour  y  admettre  des  restric- 
tions,, il  en  est  cependant  de  possibles  et  de  per- 
mises; qu'elles  furent  reconnues  par  tous  les  publi- 
cistes  éclairés,  supposées  par  toutes  les  constitutions 
raisonnables,  pratiquées  partons  les  peuples  vrai- 
ment libres.  Toute  la  question  se  réduit  donc  désor- 
mais à  bien  déterminer  si  les  circonstances  actuelles 
nécessitent  une  exception  de  ce  genre, si  l'étendue  de 
cette  exception  ne  dépasse  pas  la  limite  du  besoin. 

Ces  circonstances  ont  été  envisagées  pendant  toute 
la  discussion  d'hier  sous  divers  aspects. 

Pour  moi,  Messieurs,  ce  qui  m'a  éminemment 
frappé  en  faveur  du  projet  de  loi,  c'est  la  malheu- 
reuse nécessité  créée  par  la  législation  antécédente. 
Il  m'a  paru  bien  moins  une  loi  nouvelle,  que  l'abro- 
gation des  lois  anciennes,  bien  moins  une  restriction 
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à  la  liberté,  qu'un  affranchissement  de  la  contrainte, 
l)ien  moins  la  suspension  des  principes,  que  le  com- 
mencement même  de  leur  application. 

Oui,  sans  doute,  si  nos  prédécesseurs  avaient  laissé 
cette  grande  question  intacte,  s'ils  nous  avaient  légué 
cet  inestimable  héritage  de  la  liberté  civile  ;  s'il  s'a- 
gissait ici  de  venir  tout-à-coup  pour  des  périls  nou-» 
veaux,  poser  une  restriction  nouvelle,  je  concevrais 
toute  l'hésitation,  j'entendrais  les  alarmes,  je  pour- 
rais m'y  associer  :  mais  est-ce  donc  là  notre  position? 
Et  pouvons-nous  ainsi  faire  abstraction  de  cette 
longue  tradition  de  l'arbitraire,  qui,  depuis  tant  d'an- 
nées, a  modifié  profondément  et  nos  lois  et  nos 
mœurs? 

Si  je  remonte  à  cet  ancien  régime,  objet  pour  plu- 
sieurs de  tant  de  regrets  et  de  louanges,  j'y  trouve 
ces  lettres  de  cachet,  que  sans  doute  aujourd'hui 
de  tels  panégyristes  auront  la  j)récaution  d'excepter 
de  leurs  universels  éloges. 

Si  je  parcours  les  phases  de  notre  révolution  ,  j'y 
vois  à  toutes  les  éjjoques,  sous  le  prétexte  de  la  li- 
berté politique ,  cette  liberté  civile ,  violée  avec  le 
dernier  degré  d'impudeur  ;  chaque  parti  tour-à- 
tour  ,  en  arborant  la  bannière  de  l'indépendance , 
garder  la  protection  pour  lui  seul ,  et  réserver  l'op- 
pression pour  tous  les  auties. 

Si  je  m'arrête  à  cette  origine  d'un  gouvernement 
consulaire  ,  qui  sembla  le  premier  retour  à  l'ordre  , 
je  crois  respirer  un  moment;  j'entends  proclamer 
avec  respect  la  liberté  civile,  je  lis  son  nom  ,  pom- 
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peusement  gravé  ,  sur  le  frontispice  de  tous  les 
Codes  :  vaines  promesses  !  Des  formes  apparentes  , 
créées  pour  la  protéger ,  ne  furent  qu'un  mensonge 
public  ,  fait  à  la  bonne  foi  pour  atteindre  plus  sû- 
rement les  victimes.  Je  ne  déroulerai  pas  ici  le  lu- 
gubre tableau  de  nos  prisons  d'État  ;  mais  je  dirai 
que  de  là,  malgré  les  verroux  et  les  gardes,  par- 
tirent les  prédictions  mystérieuses  qui  vinrent  ré- 
pandre l'étonnement  et  l'effroi  dans  les  palais  de 
la  tyrannie ,  au  milieu  de  ses  fêtes  somptueuses  ;  que 
là  se  formèrent  les  secrètes  et  véritables  causes  qui 
ont  ébranlé  le  pouvoir  le  plus  formidable  qui  fut 
jamais,  en  le  privant  de  cet  appui  de  l'opinion,  sans 
lequel  nulle  puissance  ne  doit  espérer  aujourd'hui 

son  maintien  parmi  les  hommes 

Une  restauration  plus  véritable  enfin  s'opère  ; 
le  Roi  légitime  paraît  :  jamais  la  liberté  civile  n'eut 
droit  d'espérer  davantage,  car  la  légitimité  sans  doute 
est  son  alliée  naturelle;  mais,  après  de  nobles  pro- 
messes, d'imparfaites  tentatives ,  vous  savez.  Mes- 
sieurs ,  quelles  circonstances  extraordinaires ,  sem- 
blant appeler  des  mesures  extraordinaires  ,  firent 
tout-à-coup  adopter  cette  loi  du  29  octobre,  que  je 
ne  veux  ici  ni  louer,  ni  blâmer,  dont  je  m'abs- 
tiens de  rechercher  les  véritables  auteurs  ,  mais 
dont  les  dispositions ,  livrant  la  liberté ,  l'honneur , 
presque  la  vie  des  citoyens  à  la  discrétion  d'une 
foule  de  fonctionnaires  subalternes,  furent  une  sus- 
pension si  étendue  et  si  redoutable  des  droits  les 
plus  sacrés. 
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Si  encore  une  telle  loi  pouvait  n'être  considérée, 
appréciée  que  dans  son  texte  !  Mais  pour  en  déter- 
miner l'influence ,  ne  serait-il  pas  juste  de  consi- 
dérer aussi  la  manière  dont  elle  fut  exécutée ,  les 
circonstances  qui  l'entourèrent  et  le  sentiment  d'in- 
quiétude qu'elle  répandit  parmi  les  peuples?  Car, 
en  fait  de  liberté  civile ,  l'inquiétude  équivaut  à  la 
réalité  même  ;  ce  que  l'on  craint  de  perdre ,  on  l'a 
déjà  perdu.  Or,  malgré  toute  l'humaine  sollicitude 
du  Gouvernement  pour  tempérer  cette  exécution 
de  la  loi,  combien  elle  fut  cependant  exagérée  sur 
des  points  éloignés!  Combien,  surtout  on  eut  sujet 
de  craindre  de  lavoir  s'exagérer  chaque  jour  davan- 
tage! Car  alors,. naquit,  se  forma,  s'accrédita,  sous 
les  plus  imposans  suffrages,  ce  grand  système  de  sé- 
vérité que  nous  vîmes  si  rapidement  se  répandre  de 
la  capitale  dans  les  provinces ,  y  dominer  la  por- 
tion la  plus  influente  de  la  société ,  y  troubler  toute 
la  marche  d'administrateurs,  étonnés  et  tremblans 
devant  lui.  Rappelez-vous,  Messieurs,  toute  la  force 
de  cette  espèce  de  contagion  ;  retracez-vous  cette 
transformation  si  singulière  d'une  foule  d'individus 
naturellement  humains  et  doux,  appartenant  même 
à  ce  sexe  dont  l'indulgence  compose  le  charme  prin- 
cipal. Quel  besoin  subit  et  indéfini  de  soupçonner 
et  de  punir  !  Quelle  impatience  contre  toutes  les 
lenteurs  de  la  commune  justice  !  Quelle  admiratioïi 
pour  les  justices  extraordinaires  et  abrégées  !  Quels 
anathêmes  contre  une  modération  toujours  suspecte 
de  trahison  ou  de  faiblesse  !  Quels  encouragemens 

5. 
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donnés  k  toutes  les  propositions  prétendues  énergi- 
ques, comme  au  seul  gage  du  dévoùmenl  vérita- 
ble! 

Ainsi,  par-delà  les  rigueurs  de  la  loi,  de  nou- 
velles rigueurs  se  montraient  sans  cesse  en  per- 
spective ;  ainsi  ,  l'imagination  effrayée ,  dans  des 
classes  nombreuses,  ne  savait  plus,  avant  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  où  devait  s'arrêter  un  tel 
système,  et  cbaque  jour  s'agrandissait  la  brèche  à 
cette  liberté  civile  dont  la  confiance  est  le  principe 
et  l'âme. 

Voilà  nos  antécédens ,  Messieurs ,  voilà  l'héritage 
qui  nous  fut  transmis. 

Or,  maintenant  je  le  demande,  sous  leur  in- 
fluence ,  serait-il  prudent  et  sage  de  passer ,  pres- 
que sans  intermédiaire  ,  d'une  telle  contrainte  à  la 
liberté  la  plus  entière?  Ne  serait-ce  pas  compro- 
mettre, avec  divers  intérêts  de  l'État,  les  plus  chers 
intérêts  de  cette  liberté  même? 

N'y  eût-il  d'autre  inconvénient,  c'en  serait  un 
déjà,  digne  d'être  pesé,  que  de  prononcer  par  l'a- 
brogation immédiate  de  toute  restriction ,  la  cen- 
sure la  plus  amère  de  la  loi  du  29  octobre  ;  oui ,  sa 
censure  ;  car  il  ne  faut  point  ici  s'abuser  :  si  les  mo- 
tifs d'une  telle  loi  ne  furent  point  illusoires,  ils  ne 
purent  être  sitôt  évanouis.  S'il  y  eut  des  dangers 
assez  graves  pour  justifier  une  suspension  si  extra- 
ordinaire de  tous  les  droits  du  citoyen ,  il  est  impos- 
sible qu'à  cette  date  précise,  au  jour  marqué  d'a- 
vance, une  parole  magique   du  législateur  les  ait 
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tout-à-coup  conjurés.  Ce  n'est  point  ainsi  que  va 
!a  natuie  ;  ce  n'est  point  ainsi  que  marche  la  po- 
litique. La  loi  inutile  aujourd'hui  ,  déclare  la  loi 
imprudente  hier.  Tel  sera  l'infaillible  jugement  de 
l'opinion.  Vous  ne  compromettez  pas  cette  loi  seu- 
lement, mais  avec  elle  plusieurs  lois  corrélatives, 
nées  du  même  principe,  destinées  à  subsister  en- 
core; celles  des  cours  prévotales,  des  cris  séditieux; 
vous  entourez  ainsi  une  partie  de  la  législation  d'un 
préjugé  d'instabilité  ou  d'erreur.  Or,  lut-elle  en  effet 
inutile,  ou  funeste,  devez-vous  ainsi  le  proclamer 
devant  les  peuples?  Plus  de  révérence  n'appartient- 
il  pas  à  l'ouvrage  de  vos  prédécesseurs? 

Chose  singulière,  en  vérité,  que  ce  soit  nous, 
étrangers  à  la  confection  de  cette  loi ,  qui  prenions 
plus  de  soin  de  sa  dignité  que  ses  auteurs  eux- 
mêmes  ! 

Mais  d'ailleurs  une  telle  loi,  Messieurs,  piit-elle 
exister  sans  changer  tout  l'état  des  choses,  sans 
modifier  toutes  les  habitudes  d'un  peuple  ;  le  sys- 
tème qui  a  présidé  à  son  exécution  n'a-t-il  pas  dû 
exciter  des  alarmes,  nourrir  des  défiances ,  fomen- 
ter des  inimitiés?  Déchaîne-t-on  ainsi  tout-à-coup  les 
passions  après  les  avoir  provoquées?  Relâche-t-on 
ainsi  tous  les  ressorts  cle  l'autorité ,  après  les  avoir 
démesurément  tendus  ?  Et  pour  les  peuples  comme 
pom*  les  individus  convalescens,  n'est-il  pas  quel- 
que gradation  à  suivre  dans  la  reprise  du  régime  de 
la  santé ,  dans  l'usage  de  facultés  long-temps  inter- 
rompues? 
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Je  n'ai  parlé  encore  que  des  circonstances  nées 
de  la  loi  même;  mais  cette  loi,  en  effet,  ne  naquit- 
elle  pas  de  circonstances  très  graves?  Ne  fut-elle  pas 
appuyée  sur  des  motifs  réels?  Peut-on  sérieuse- 
ment admettre,  que  ,  si  plusieurs  de  ces  motifs  ont 
disparu ,  grand  nombre  d'autres  ne  subsistent  pas 
encore?  et  parce  que,  soit  Sa  Majesté  dans  un  dis- 
cours, soit  des  ministres  dans  d'autres,  cités  hier, 
ont  pu  parler  d'un  commencement  de  retour  à  l'or- 
dre^ est-ce  une  raison  de  le  supposer  entièrement 
rétabli?  Et  quel  n'a  pas  été  mon  étonnement,  dans 
cette  même  séance  ,  d'entendre  certains  orateurs 
nous  attester  au  degré  qu'ils  l'ont  fait ,  les  admira- 
bles progrès  de  la  restauration  intérieure  ;  ne  plus 
rien  apercevoir  autour  de  nous  qui  nécessite  des 
précautions  extraordinaires,  rendre,  sans  le  vouloir, 
cet  éclatant  hommage  à  la  sagesse  de  l'administra- 
tion qui  aurait  déterminé  de  si  heureux  résultats  ! 
Certes,  s'il  fallait  cependant  écouter  et  croire  les 
mêmes  orateurs  ou  leurs  amis,  en  d'autres  occasions, 
lorsque  le  besoin  d'une  cause  nouvelle  ne  leur  fai- 
sant pas  chercher  ces  nouveaux  argumens,  ils  se  li- 
vrent en  liberté  à  leur  impression  dominante,  sous 
quel  autre  point  de  vue  notre  état  n'est-il  pas  pré- 
senté par  eux,  et  de  quel  effroi  ne  devrions-nous 
pas  être  saisis! 

La  plupart  de  leurs  discours  prononcés  et  publiés 
dans  cette  enceinte  sur  la  loi  des  élections,  expri- 
ment un  profond  gémissement  sur  le  changement 
des  temps,   sur  la  détérioration  de  l'esprit  public, 
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sur  les  dangers  de  l'avenir.  L'un  d'entre  eux,  qu'il  est 
permis  de  citer,  sans  doute,  après  qu'il  a  tant  cité  lui- 
même  ,  va  jusqu'à  dire  que  \ts  principes  du  mal,  par- 
tout favorisés  ^  nous  menacent  d'un  affreux  dévelop- 
pement, dune  explosion  épouvantable. 

Jamais  en  même  temps  contre  de  tels  dangers , 
les  moyens  de  répression  n'auraient  été  plus  fai- 
bles. 

Il  n'y  a  qu'à  se  souvenir  de  tout  ce  qui  nous  fut 
dit  sur  la  mauvaise  composition  de  nos  tribunaux, 
sur  le  besoin  de  les  soumettre  à  des  épurations 
nouvelles,  sur  la  nécessité  de  les  contenir  par  le 
frein  d'une  amovibilité  qu'on  a  eu  l'imprudence  de 
ne  leur  imposer  pas. 

Et  s'il  pouvait  rester  quelques  doutes ,  Messieurs , 
sur  ces  sentimens  d'une  portion  de  nos  collègues , 
n'auraient-ils  pas  été  levés  par  l'orateur  qui  vient 
de  me  précédera  cette  tribune,  qui,  d'abord,  sous 
le  voile  d'une  ingénieuse  ironie,  ensuite  déchirant 
ce  voile  et  se  livrant  à  sa  verve,  nous  a  fait  de  notre 
situation  un  si  lugubre  tableau ,  qui  vous  a  si 
bien  montré ,  dans  toute  sa  naïveté ,  cet  esprit  de 
sombre  défiance,  de  rêveuse  inquiétude ,  qui  carac- 
térise certaine  nuance  d'opinion? 

Etrange  contradiction  de  ceux  qui ,  après  avoir 
proclamé  de  si  éminens  dangers,  nous  proposent 
ensuite  d'adopter  les  mesures  de  la  sécurité  la  plus 
profonde;  qui ,  après  avoir  annoncetant.de  défiance 
de  nos  tribunaux ,  veulent  qu'on  s'en  remette  à  ces 
tribunaux  seuls! 


n-2  DISCOMIS 


Ah!  si  l'état  du  la  France  était  en  effet  ce  qu'ils 
l'ont  peint,  je  ne  dis  pas  hier,  mais  avant  hier, 
mais  pendant  tant  de  jours ,  ce  n'est  pas  de  la  sévé- 
rité, mais  de  la  douceur  de  la  loi  proposée  que  nous 
aurions  à  nous  plaindre. 

Je  suis  loin  sans  doute  de  m'associer  à  de  sembla- 
bles terreurs;  je  connais  trop  le  principe  d'illusion 
qui  les  forme  ;  je  sais  trop  tout  ce  que  nous  devons 
à  de  récentes  et  sages  mesures  ;  mais  l'améliora- 
tion,  quoique  si  marquée,  pût-elle  d'ailleurs  s'opé- 
rer autrement  que  d'une  manière  progressive;  et 
quand  nous  n'aurions  pas,  sur  la  persévérance  d'une 
partie  de  nos  dangers,  le  témoignage  si  grave  des 
ministres  de  Sa  Majesté,  qui,  placés  au  centre  des 
choses  ,  peuvent  mieux  embrasser  l'ensemble  de 
notre  situation  politique,  ne  suffit-il  pas  à  chacun  de 
nous  de  tout  ce  qu'il  a  pu  observer  et  recueillir, 
pour  recoimaître  combien  nos  circonstances  sont 
encore  éloignées  du  cours  ordinaire  et  paisible  ? 

Malheureusement ,  Messieurs ,  de  telles  circons- 
tances sont  particulièrement  difficiles  à  expliquer 
pour  quiconque  s'obstine  à  les  contester. 

Car,  outre  qu'on  voudrait  se  les  dissimuler  à  soi- 
même,  et  dans  l'intérêt  de  la  dignité  nationale,  et 
dans  celui  de  la  réconciliation  intérieure ,  on  craint 
sans  cesse  de  les  aggraver  en  les  décrivant. 

Quand  l'Angleterre  suspenâitY habeas corpus  ^our 
des  guerres  extérieures,  elle  pouvait  parler  de  ces 
guerres  et  exciter  l'enthousiasme  national. 

Mais  nous ,  comment  peindre  ces  rapports  si  com- 
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pliqués  d'un  peuple  infortuné,  avec  tant  de  peuples 
qui  l'entourent  et  l'observent? 

Quand  cette  même  Angleterre  suspendait  Vhabeas 
corpus  pour  arrêter  le  débordement  des  maximes 
révolutionnaires,  elle  pouvait  s'exprimer  contre  elles 
avec  une  utile  véhémence. 

Mais  nous  ,  comment  dénoncer  des  germes  de 
troubles  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  plus 
intestins,  et  que  les  signaler  c'est  presque  les  déve- 
lopper ? 

Comment  avertir  le  faux  zèle  ,  sans  le  blesser, 
que  c'est  lui  souvent  qui ,  rêvant  des  dangers  ima- 
ginaires, forme  les  dangers  réels,  qui  crée  la  plupart 
des  ennemis  qu'il  suppose? 

Comment  parler  de  ces  factieux  autorisés  contre 
lesquels  l'action  de  la  commune  justice  risquerait 
d'échouer,  que  de  hautes  mesures  d'administration 
pourraient  seules  rapidement  atteindre  ? 

Et  peut-être,  en  effet,  dans  une  situation  aussi 
singulière,  presqu'unique  dans  l'histoire,  devrait-il 
suffire  de  dire,  du  haut  de  cette  tribune,  trois  mots 
à  des  Français  :  Français,  vous  voyez  les  temps,  vous 
connaissez  votre  Roi ,  fiez-vous  à  son  coeur,  laissez- 
lui  les  moyens  d'agir,  permettez-lui  de  vous  sauver... 

J'ai  parlé  du  péril  pour  la  tranquillité  publique , 
mais  quel  danger  particulier  pour  la  liberté  même 
dans  le  système  d'une  abrogation  immédiate  de 
toutes  les  restrictions  existantes;  car,  Messieurs,  si 
les  inconvéniens  qu'on  a  signalés  venaient  à  se  re- 
produire, si  des  troubles  menaçaient,  quel  serait  le 
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résultat  probable  ?  Il  faut  franchement  le  prévoir  ; 
le  gouvernement  ne  trouvant  plus  dans  son  action 
ordinaire  des  moyens  suffisans  de  défense,  consi- 
dérant, non  sans  motif,  le  salut  de  l'État  comme  sa 
règle  suprême,  attendrait- il  vos  permissions  d'ex- 
ceptions, ne  s'affrancliirait-il  pas  ouvertement  de  la  loi 
commune,  ou  ne  chercherait-il  pas  indirectement  à 
l'éluder?  Et  que  de  moyens  en  ce  genre  ne  lui  offri- 
rait pas  l'imperfection  de  notre  législation  actuelle  ! 
que  de  ressources  surtout  ne  trouverait-il  pas  dans 
ce  silence  de  notre  Code,  sur  le  délai  dans  lequel  un 
détenu  doit  être  jugé;  silence  si  dangereux  ;  silence 
qu'il  faudra  bien  tôt  ou  tard  faire  cesser;  or,  si  telle 
devenait  en  effet  la  marche  du  gouvernement,  si  c'é- 
tait ainsi  dans  l'oubli  de  la  loi  qu'il  fut  réduit  à  cher- 
cher son  appui,  quelle  nouvelle  et  fausse  route  tra- 
cée !  quel  arbitraire,  plus  redoutable  que  tout  autre  ! 
et  si  cet  arbitraire  nous  est  quelque  temps  encore 
imposé ,  ne  vaut-il  pas  beaucoup  mieux  qu'il  nous 
soit  proposé  avec  franchise,  et  classé  en  dehors  de 
la  législation,  que  de  le  voir  s'y  introduire  en  se- 
cret, s'y  cacher  sous  les  formes  augustes  de  la  juris- 
prudence, circuler  dans  les  veines  de  nos  institu- 
tions et  en  corrompre  jusqu'au  principe  vital  ? 

Le  projet  de  loi,  ainsi  nécessité  par  les  circons- 
tances, achève  de  se  justifier  par  ses  dispositions. 

Plus  on  le  compare  à  la  loi  qu'il  remplace ,  plus 
on  reconnaît  combien  il  a  adouci,  tempéré,  régula- 
risé l'action  de  l'arbitraire. 

Les  diverses  objections  élevées  contre  lui  dans  la 
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séance  d'hier,  n'ont  pu,  par  leurs  contradictions  et 
leur  faiblesse ,  que  fortifier  encore  une  telle  convic- 
tion. 

Qui  n'a  dû  être  frappé  de  voir  M.  de  Villèle  faire 
porter  essentiellement  ses  critiques,'  sur  ce  que  le 
droit  de  mettre  en  surveillance  n'est  pas  mis  à  la 
place  du  droit  de  mettre  en  arrestation,  comme  si 
ce  n'était  pas  déjà  un  grand  adoucissement  d'avoir 
supprimé  dans  la  loi  du  29  octobre,  entre  les  deux 
facultés,  celle  qui,  par  sa  nature,  menace  d'attein- 
dre le  plus  grand  nombre  d'individus  ;  comme  si  ce 
n'était  pas  uniquement  pour  le  petit  nombre  d'hom- 
mes assez  dangereux  pour  être  arrêtés ,  qu'une  loi 
d'exception  peut  être  utilement  appliquée;  comme 
s'il  pouvait  même  être  désormais  permis  de  suspen- 
dre le  grand  principe  de  la  liberté  individuelle,  pour 
les  simples  soupçons  qui  n'autorisent  que  des  sur- 
veillances? 

Mais  surtout ,  quelle  plainte  étrange  que  celle  de 
M.  Castelbajac,  de  ce  qu'en  établissant  ce  droit  d'ar- 
restation ,  on  ne  le  confie  pas  aux  autorités  locales 
qui  lui  paraissent  plus  à  portée  que  toute  autre  de 
discerner  les  innocens  des  coupables?  c'est-à-dire, 
qu'il  reproche  à  la  loi ,  comme  un  vice ,  précisément 
ce  qui  en  forme  le  plus  important  bienfait ,  d'avoir 
retiré  des  provinces  pour  le  concentrer  au  siège  du 
gouvernement,  le  pouvoir  extraordinaire  ,  aupara- 
vant abandonné  à  la  discrétion  d'une  foule  de  fonc- 
tionnaires subalternes.  C'est  nous ,  surtout ,  Mes- 
sieurs, habitans  alors  des  provinces,  et  témoins  de 


■76  DISCOURS 

l'exécution  de  la  loi  du  29  octobre,  qui  avons  pu 
observer,  qui  pouvons  attester  les  funestes  résultats 
d'une  telle  dissémination  d'un  tel  pouvoir  ;  par  là 
en  effet  redoublaient  les  alarmes  d'une  foule  de  ci- 
toyens, sentant  une  autorité  si  redoutable  en  des 
mains  si  voisines  d'eux,  et  croyant  voir  sans  cesse  le 
glaive  de  l'arbitraire  suspendu  sur  leurs  têtes  ;  par  là 
se  multipliaient  les  inévitables  erreurs,  lorsque  tant 
de  fonctionnaires  subalternes  étaient  appelés  à  dé- 
cider avec  leurs  vues  étroites  et  locales,  sur  les  plus 
hauts  intérêts  de  la  liberté  civile;  par  là,  l'impar- 
tialité naturelle  des  administrateurs  se  trouvait  in- 
cessamment exposée  à  des  tentations  trop  fortes 
pour  une  vertu  commune,  au  milieu  des  perpétuelles 
sollicitations  de  tous  les  petits  tyrans  de  provinces , 
de  tous  les  potentats  dé  cantons ,  de  tous  les  oracles 
de  coteries  ,  menaçant  de  dénoncer  qui  ne  dénon- 
çait pas  à  leur  gré  ;  mais  de  là ,  surtout ,  résultait  un 
fléau  plus  grand  que  toutes  les  injustices  partielles  : 
l'encouragement  donné  sur  tous  les  points  à  cet  es- 
prit de  délation  qui  s'appelant  et  se  croyant  du  zèle , 
dégénérait  trop  souvent  en  instrument  de  passions 
personnelles ,  qui ,  avilissant  le  dénonciateur  autant 
qu'il  inquiétait  le  dénoncé,  dénaturant  les  caractères 
en  même  temps  qu'il  semait  la  discorde  ,  finissait 
par  saper  ,  avec  les  fondemens  de  la  tranquillité , 
tous  ceux  de  la  morale  publique  et  privée.  Enfin 
elle  sera  fermée  cette  carrière  d'inquisition  si  con- 
traire à  nos  mœurs  ;  les  citoyens  seront  rendus  à 
leur  sécurité,  les  magistrats  à  leur  indépendance; 
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Faclioii  de  surveillance  ,  transportée  au  centre  du 
gouvernement,  s'y  exercera  avec  ces  vues  étendues 
et  générales  qui  sont  déjà  un  commencement  de 
douceur  et  d'équité  ;  elle  y  sera  accompagnée  d'une 
force  assez  grande  pour  que  toutes  ces  influences 
aristocratiques,  non-seulement  ne  l'atteignent  point, 
mais  osent  à  peine  en  approcher. 

Mais  en  même  temps  combien  dans  ce  centre  lui- 
même  cette  action  se  trouvera  mieux  régularisée  : 

Par  la  nécessité  de  la  signature  de  deux  minis- 
tres; ainsi  seront  prévenues  les  surprises  trop  faciles 
d'un  seul. 

Par  la  faculté  de  révision  djevant  le  Conseil  du 
Roi  ;  ainsi  toute  erreur  première  sera  susceptible  de 
réforme. 

Par  les  communications  mieux  établies  du  pré- 
venu avec  le  ministère  public  ;  ainsi  la  justice  joindra 
sans  cesse  aux  lumières  de  l'administration  ses  ha- 
bitudes d'impartialité. 

Quelles  importantes  améliorations  ! 

Serait-il  permis  d'oublier,  d'ailleurs ,  à  côté  de  ces 
précautions  légales,  les  grandes  garanties  morales, 
fournies  par  les  dispositions  mêmes  des  dépositaires 
ou  surveillans  d'un  tel  pouvoir  ? 

On  a  cherché.  Messieurs,  à  vous  insinuer  tous 
les  genres  de  défiance  contre  des  ministres  de  Sa 
Majesté.  Et  je  comprends,  en  effet,  combien  des 
hommes  chargés,  dans  de  telles  circonstances,  de 
contenir  les  partis  ,  doivent  exciter  de  liâmes  ,  pro- 
voquer de  murmures;  mais  la  crainte  de  ne  pas  pa- 
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raître  assez  indépendans,  cette  crainte  qui  serait 
elle-même  une  lâcheté,  nous  empéchera-t-elle  de 
repousser  hautement  de  calomnieuses  imputations  ? 
Nous  détournera-t-elle  de  louer  franchement  ce  qui 
nous  paraît  louable  quoiqu'au  sein  du  pouvoir?  Non, 
Messieurs,  nous  le  dirons  sans  hésiter,  ils  ont  mé- 
rité notre  confiance  ces  ministres ,  pour  avoir  tem- 
péré avec  humanité  l'arbitraire  si  dur  de  la  lésisla- 
tion  précédente  ;  pour  avoir,  en  ces  derniers  temps, 
cherché ,  de  plus  en  plus ,  leur  appui  dans  la  véri- 
table opinion  nationale;  pour  avoir  fermement  et 
généreusement  concouru  à  cette  ordonnance  du  5 
septembre,  qu'on  a  osé  calomnier  tout  à  l'heure, 
juste  sujet  de  bénédictions  unanimes,  vrai  principe 
de  salut  public,  seule  digue  efficace  qui  pût  arrêter 
le  débordement  toujours  croissant  de   l'arbitraire 

sévérité Et  sans  une  telle  ordonnance,  qui  sait. 

Messieurs ,  où  nous  en  serions  aujourd'hui  ?  Qui  sait 
si,  dans  cette  même  enceinte,  au  lieu  de  disputer 
paisiblement  sur  quelques  nuances  de  la  restriction 
la  plus  douce,  on  ne  serait  pas  occupé  et  de  caté- 
gories sans  fin ,  et  d'épurations  sans  mesure?.... 

Nous  ne  craindrons  point  qu'après  avoir  ainsi 
affranchi  l'opinion ,  ces  mêmes  ministres  se  déci- 
dent à  la  braver  ;  qu'ils  veuillent  abuser  devant  elle 
du  pouvoir  qui  leur  serait  confié;  qu'ils  prodiguent 
sans  motifs  des  ordres  d'arrestations  arbitraires; 
qu'ils  les  signent  avec  une  aveugle  confiance;  que 
telle  soit  en  particulier  la  légèreté  avec  laquelle  ce 
Président  du  conseil,  que  je  nomme  puisqu'on  l'a 
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nommé,  viendrait  engager  son  nom,  ce  nom,  si- 
gnal d'honneur,  gage  de  loyauté,  respecté  en  France 
et  en  Europe  ;  je  dirai  plus,  respecté  par  l'esprit  de 
parti  qui  ne  respecte  rien. 

Tout  cet  exercice  du  pouvoir  ministériel,  ne  sera- 
t-il  pas,  après  tout,  plus  encore  qu'aucune  autre 
mesure  administrative  ,  sous  l'immédiate  surveil- 
lance du  Roi  lui-même,  présidant  son  Conseil,  de 
ce  Roi  si  clairvoyant,  si  juste,  et  que,  sans  doute, 
d'après  de  récentes  et  bizarres  théories  de  respon- 
sabilité, nous  ne  supposerons  pas  étranger  à  de  tels 
actes  d'un  gouvernement,  dont  il  est  la  lumière  en 
même  temps  que  le  chef. 

Et  combien  la  sécurité  doit  augmenter  encore 
en  pensant  que  de  telles  restrictions  ne  sont  éta- 
blies que  pour  le  terme  si  court  d'une  année,  pen- 
dant lequel  une  législature  vigilante  sera  deux  fois 
assemblée;  qu'au  bout  de  ce  temps,  tout  annonce  la 
cessation  des  circonstances  extraordinaires  qui  ont 
pu  les  motiver  ;  que ,  si  les  ministres  tardaient  à  vous 
en  porter  l'heureuse  annonce,  vous  seriez  là.  Mes- 
sieurs, dégagés  des  antécédens  qui  vous  lient  en  ce 
moment,  libres  enfin  d'accomplir  toutes  les  pro- 
messes et  de  réaliser  tous  les  droits. 

Ainsi,  arriverons-nous,  après  un  dernier  et  court 
délai ,  à  ce  terme  tant  désiré  de  la  pleine  liberté  in- 
dividuelle ;  et  les  exceptions  même  dont  se  compose 
le  projet  de  loi,  quoique  pénibles  à  l'impatience  de 
plusieurs,  n'auront  été  pour  y  atteindre,  qu'un  pas- 
sage plus  rapide  et  plus  sûr. 
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Vous  clone,  hommes  d'opinions  si  contraires  , 
qui  la  partagez,  cette  impatience;  qui,  soit  clans 
cette  Chambre  ,  soit  en  dehors,  vous  unissez,  en 
vous  étonnant  sans  doute  d'une  telle  union  pour 
combattre  le  projet  proposé ,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  adresser,  en  finissant,  quelques  re- 
commandations aussi  variées  que  les  motifs  qui 
vous  animent. 

Si  vous  appartenez  à  ces  anciens  et  fidèles  amis  de 
la  liberté  véritable,  cjui ,  sous  tous  les  régimes,  su- 
rent intrépidement  la  défendre;  qui,  lorsque  tant 
de  prétendus  incorruptibles,  encourageaient,  par 
leur  lâche  complaisance,  les  envahissemens  du  pou- 
voir ,  osèrent  lui  reprocher  ses  excès  et  lui  contes- 
ter ses  victimes  :  c'est  à  vous,  en  effet,  qu'il  appar- 
tient de  s'alarmer  des  moindres  images  de  la  pro- 
longation de  l'arbitraire  ;  c'est  chez  vous  que  je 
comprends  et  que  j'honore  cette  généreuse  impa- 
tience d'obtenir  le  bien  qu'ont  mérité  vos  efforts  ; 
mais  craignez  d'en  compromettre  la  destinée  par 
cette  précipitation  elle-même;  souvenez-vous  de  tout 
ce  que  nos  révolutions  vous  ont  appris  sur  le  dan- 
ger des  principes  absolus  à  côté  du  danger  de  l'ar- 
bitraire ,  sur  l'abus  des  réformes  indiscrètes  après 
celui  de  l'obstination  aveugle.  Eh  cjuoi  !  malgré 
tout  votre  courage,  malgré  tout  votre  zèle,  sous 
le  long  règne  d'un  usurpateur  ,  au  milieu  d'en- 
traves de  tout  genre ,  quand  l'idéal  de  votre  zèle  , 
fut  réalisé  sur  la  terre,  vous  sûtes  souffrir,  atten- 
dre!  Votre  longanimité  ne  serait-elle  donc  tout- 
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à-coup  en  défaut  que  pour  un  reste  de  restrictions 
si  douces ,  sous  un  prince  si  modéré  ^  qui ,  par  sa 
Charte  seule,  et  les  actes  qui  l'ont  confirmée,  a  plus 
fait  pour  cette  liberté  civile,  que  tous  ses  prédéces- 
seurs ensemble? 

Si  vous  appartenez,  au  contraire,  à  ces  hommes 
respectables  sous  tant  de  rapports,  mais  si  loncr-lemjjs 
étrangers  à  ces  maximes  de  limites  du  pouvoir    si 
récemment  convertis  à  leur  culte  ;  ainsi  que  je  vous 
l'ai  dit,  je  n'élève  point  de  doute  sur  votre  sincérité 
j'applaudis   à  une  portion  de  ce  changement  inat- 
tendu; je  me  réjouis  de  voir  la  cause  populaire  se 
fortifier  du  secours  de  vos  talens  et  de  vos  vertus- 
mais  lorsqu'en  effet,  dans  les  premières  saillies  d'un 
tel  zèle,  vous  parlez  de  nous  affranchir  si  indiscrè- 
tement de  dernières  précautions  aussi  indispensa- 
bles à  votre  tranquillité  qu'à  la  nôtre,  j'oserai  vous 
le  dire:  plus  de  défiance  ne  devrait-il  pas  vous  ac- 
compagner à    l'entrée   d'une   carrière  si   nouvelle 
pour  vous?  Pouvez-vous  vous  flatter  de  bien  enten- 
dre cette  langue  si  difficile  que  vous  ne  parlez  que 
depuis  un  jour?  Après  vous  être  trompés  si  long- 
temps en  faveur  de  l'arbitraire,  ne  risquez- vous  pas 
de  vous  tromper  maintenant  en  faveur  de  la  liberté? 
N'étes-vous  pas  vous-mêmes   secrètement  étonnés 
de  vous  voir  si  brusquement  emportés  à  ces  extré- 
mités si  contraires? 

Eh  quoi!  il  y  a  trois  ans  à  peine,  traitant  toutes 
ces  théories  de  limites  au  pouvoir,  comme  de  dan- 
gereuses et  séditieuseschimères,  vous  ne  parliez  que 
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d'accorder  au  prince  une  dictature  presque  absolue, 
et  vous  lui  contestez  aujourd'hui  une  si  faible  por- 
tion de  confiance  et  d'autorité  ! 

Quoi ,  tout  l'an  dernier,  vous  applaudîtes  au  sys- 
tème qui  domina  !  Il  est  encore  l'objet  de  vos 
ree^rets  avoués ,  et  la  seule  mesure  qui  en  retrace 
quelque  image  ,  vous  scandalise  et  vous  blesse  ! 

Vous  crûtes  utile  de  déployer  tout  le  luxe  de  la 
sévérité ,  et  vous  voulez  à  présent  négliger  les  sim- 
ples précautions  de  la  prévoyance! 

Et  c'est  au  moment  où  ce  peuple  lui-même  vous 
paraît  plus  ouvertement  indiscipliné,  que  vous  tom- 
bez dans  un  tel  relâchement  à  son  égard,  que  vous 
lui  adressez  sur  ses  droits  de  si  dangereuses  flatte- 
ries ! 

Ah!  tous  tant  que  nous  sommes,  Messieurs,  vou- 
lons-nous en  effet  nous  acquérir  auprès  de  lui  une 
popularité  plus  vraie  ;  voulons-nous  plus  efficace- 
ment lui  assurer  cette  liberté  civile  dont  il  est  jus- 
tement jaloux  ;  hâtons-nous  de  rendre  toutes  les 
mesures  de  restrictions  inutiles  et  sans  objet,  en 
faisant  cesser  toutes  les  discordes  et  les  inquiétudes 
qui  les  motivent;  en  fondant  sur  l'entier  oubli  du 
passé,  la  pleine  sécurité  de  l'avenir;  en  entourant 
d'une  confiance  toujours  plus  unanime  le  gouver- 
nement de  ce  Prince  si  peu  capable  d'abuser  de  l'au- 
torité la  plus  étendue;  qui  ne  réclame  une  passa- 
gère augmentation  de  pouvoir,  que  pour  la  préser- 
vation même  de  nos  libertés;  qui  a  dû  plus  que  ja- 
mais s'attacher  à  leur  cause ,  depuis  qu'il  a  si  bien 
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reconnu  qu'en  leur  donnant  l'essor ,  il  n'avait  fiiit 
que    fortifier ,   faire    éclater  davantage  ,    et  notre 
amour  pour  sa   personne  sacrée  ,  et  notre  dévoû- 
ment  pour  son  autorité  légitime. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 
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SUR    LE    PROJET   DE    LOI    RELA.TIF    AUX    JOURNAUX. 
cH&MDBi!  DES  DÉPUTÉS.  — Séance  du  28  janvier  1817. 

Messieurs  ,  dans  cet  état  si  avancé  de  la  discussion , 
lorsque  déjà  l'attention  de  l'assemblée  commence  à 
languir,  je  sens  toute  la  difficulté  de  la  fixer.  Je  re- 
nonce à  traiter,  comme  je  l'eusse  voulu,  tout  l'en- 
semble du  sujet.  Je  me  bornerai  à  un  seul  point  de 
vue,  mais  le  plus  important  et  le  moins  éclairci 
peut-être. 

Ainsi,  il  a  été,  je  crois,  solidement  établi  par  mes 
honorables  amis,  que,  si  le  droit  de  publier  ses  opi- 
nions est  fondé  dans  la  Charte,  s'il  doit  être  habi- 
tuellement conservé,  il  peut  être  momentanément 
suspendu  pour  de  grands  intérêts  publics. 

Il  a  été,  de  même,  trop  tristement  prouvé  que, 
dans  les  circonstances  singulières  où  nous  sommes 
placés,  avec  des  armées  étrangères  qui  nous  en- 
tourent, une  révolution  qui  finit,  un  Gouvernement 
qui  renaît,  des  partis  qui  ne  s'agitent  pas  seulement 
dans  l'enceinte  de  nos  institutions,  mais  se  dirigent 
du  dehors  contre  ces  institutions  elles-mêmes,  de 
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graves  dangers  pourraient  résulter  de  l'entière  li- 
berté des  journaux,  et  ne  seraient  point  suffisam- 
ment conjurés  par  l'action  même  de  ces  lois  spécia- 
lement répressives,  qui  manquent  encore  à  notre 
législation. 

Mais  tout  cet  abus  possible  de  la  liberté  des  jour- 
naux ne  sera-t-il  point  balancé  d'ailleurs,  surpassé 
même  par  l'abus  que  le  Gouvernement,  à  son  tour, 
pourra  faire  de  ces  journaux  placés  dans  son  exclu- 
sive dépendance?  Comment  lui  arrivera  la  lumière? 
Et  s'il  veut  tromper  ou  asservir  par  eux ,  qui  nous 
défendra  de  ses  erreurs  ou  de  ses  excès  ? 

Voilà  l'inquiétude  bien  naturelle  qui  a  pu  trou- 
bler des  amis  sincères  de  la  liberté. 

Voilà  l'objection  principale  qui,  plusieurs  fois  en- 
core ,  s'est  reproduite  dans  cette  séance. 

Et  c'est  ici,  peut-être,  que  les  diverses  garanties 
propres  à  rassurer,  n'ont  pas  été  assez  vivement 
senties,  assez  exactement  retracées. 

J'essaierai  de  les  réunir  sous  un  même  point  de 
vue. 

Il  en  est,  dans  la  nature  de  nos  institutions  ;  il  en 
est,  dans  la  volonté  même  du  Gouvernement. 

La  première  de  toutes,  je  la  vois  dans  cette  por- 
tion même  de  la  liberté  de  la  presse  qui  nous  est 
accordée  :  on  dirait,  à  entendre  la  plupart  des  ad- 
versaires du  projet,  que  toute  là  liberté  de  la  presse 
est  à  la  veille  d'être  suspendue  ;  que  toute  l'expres- 
sion de  l'opinion  va  être  placée  dans  l'entière  dé- 
pendance du  ministère;  mais  serait-il  donc  juste  de 
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séparer  la  loi  qui  nous  est  présentée  sur  les  jour- 
naux, de  celle  qui  l'a  précédée  sur  les  écrits?  Si 
cette  dernière  loi  a  passé  au  milieu  de  nous  d'une 
manière  trop  précipitée  ;  si  elle  peut  renfermer  en- 
core quelques  imperfections,  juste  sujet  d'une  ré- 
vision future  ;  cependant  comparée  à  la  loi  de  1814, 
rapprochée  surtout  de  la  jurisprudence  en  usage, 
elle  présente  certainement  la  plus  importante  amé- 
lioration ;  elle  a  au  moins  affranchi  tous  les  écrits 
de  l'arbitraire  d'une  censure  préalable  ;  elle  n*a  fait 
dépendre  leur  publicité  que  de  la  décision  des  tri- 
bunaux ;  et  si  ces  tribunaux  conservent  l'indépen- 
dance que  leur  inamovibilité  promet,  tous  ces  écrits 
jouiront  d'une  effective  liberté. 

Or,  les  conséquences  d'une  telle  liberté  me  sem<- 
blent  très  étendues. 

Dans  ces  écrits  seront  déposés  toutes  les  vérités 
utiles,  tous  les  germes  d'une  véritable  opinion  pu- 
blique ;  car  la  seule  sans  doute  qui  mérite  ce  nom , 
est  celle  qui  part  d'hommes  sages  et  instruits ,  qui 
se  forme  dans  la  méditation  et  l'étude,  qui  se  ma- 
nifeste dans  des  ouvrages  de  quelqu'étendue. 

Non-seulement  de  tels  germes  y  seront  déposés , 
mais  ils  y  seront  accompagnés  de  toute  la  force  né- 
cessaire pour  leur  propagation  et  leur  succès. 

Qu'on  se  rappelle  tout  ce  qu'a  fait  la  presse  seule 
à  une  époque  où  il  n'existait  point  de  journaux. 
Sans  parler  même  du  développement  rapide  de 
toutes  les  connaissances  humaines,  elle  a  suffi  pour 
préparer  à  l'Europe,  et  la  chute  âc  la  féodalité,  et 
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la  fixation  du  droit  public,  et  la  tolérance  religieuse  ; 
trais  importans  bienfaits,  que,  malgré  quelques 
restes  de  déclamations  et  de  prétentions  contraires, 
on  peut  considérer  comme  lui  étant  irrévocable- 
ment acquis. 

Qu'on  se  rappelle  encore  tout  ce  qu'à  des  époques 
plus  récentes,  cette  même  presse,  réduite  à  des 
écrits,  en  se  dirigeant  contre  le  pouvoir  et  le  pou- 
voir armé  des  journaux,  a  exercé  d'influence,  tan- 
tôt salutaire,  tantôt  nuisible,  pour  contrôler  ses 
actes,  modifier  sa  marche ,  ébanler  ses  fondemens. 

Mais  combien  cette  même  influence  a  du  s'ac- 
croître dans  ces  derniers  temps ,  par  les  formes  tou- 
jours  plus  abrégées  de  ces  écrits,  par  leur  rédaction 
toujours  plus  piquante,  par  le  goût  toujours  plus 
vif  pour  ce  genre  de  communication  ! 

Quelle  n'a  pas  été  sous  nos  yeux  la  singulière  des- 
tinée de  simples  pamphlets! 

Il  en  est  tels,  que  je  ne  nomme  pas,  mais  que 
chacun  peut  deviner,  que  nous  avon^,  vu  parcourir 
rapidement  toute  la  France,  y  représenter  en  quel- 
que sorte  toute  la  puissance  d'un  parti ,  y  balancer 
sur  quelques  points  presque  tous  les  journaux  en- 
semble. 

Que  serait-donc  ,  si,  dans  de  semblables  écrits, 
aux  séductions  du  talent  se  joignait  l'empire  de  la 
raison  et  la  justice  ? 

Que  serait-ce,  si  la  légion  entière  de  ces  écrivains 
distingués  qui  veillent  parmi  nous  au  dépôt  sacré 
de  nos  institutions  constitutionnelles,  venait  à  s'é- 
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branler  dans  toutes  les  directions,  pour  soutenir 
ces  institutions  en  péril? 

Si  donc  le  Gouvernement  entreprenait  de  cacher 
la  vérité  dans  les  journaux,  de  l'altérer  ou  la  com- 
battre; n'en  doutons  pas,  on  la  verrait  soudain, 
chassée  de  ces  feuilles  légères ,  se  réfugier  dans  des 
écrits  plus  solides.  Du  sein  de  ce  brillant  exil ,  elle 
élèverait  une  voix  accusatrice;  elle  lui  reprocherait 
sa  dissimulation  ou  son  mensonge  :  il  n'aurait  re- 
cueilli que  la  honte  d'un  inutile  artifice. 

Tel  est  donc,  Messieurs,  l'état  vrai  de  la  question 
qui  nous  occupe;  le  moyen  le  plus  rapide  de^com- 
raunication  pour  la  vérité  politique  est  en  effet  sus- 
pendu ,  mais  une  voie  sûre  et  large  lui  reste  encore 
ouverte;  une  censure  arbitraire  pourra  peser  sur  les 
journaux,  mais  cette  censure  sera  elle-même  censu- 
rée par  l'opinion.  Le  gouvernement,  par  la  liberté 
des  écrits  ,  s'est  presque  réduit  à  ne  pouvoir  abuser 
des  journaux  ;  il  nous  a  accordé  sur  cette  liberté 
tout  entière  de  la  presse  ,  dont  nous  étions  privés , 
la  portion  au  moins  la  plus  importante,  la  plus  ur- 
gente, la  moins  susceptible  d'abus;  celle  qui  devait 
précéder  l'autre ,  qui  doit  tôt  ou  tard  infailliblement 
la  produire. C'est  encore  ici,  comme  dans  la  question 
de  la  liberté  individuelle,  un  système  de  transition 
et  de  gradations  sagement  ménagées,  mais  avec  la 
différence  précieuse  que  le  progrès  est  peut-être, 
sous  ce  dernier  rapport,  plus  rapide  et  plus  marqué. 

Mais  plusieurs  ont  dit,  et  cette  objection  est  cer- 
tainement spécieuse  :  la  liberté  des  personnes  étant 
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restreinte,  cette  liberté  des  écrits  ne  devient  -  elle 
pas  illusoire?  Oui,  on  pourrait  le  craindre,  sous  une 
loi  du  29  octobre,  avec  toutes  ses  rigueurs-,  mais 
quand  ce  droit  d'arrêter  est  aujourd'hui  si  concen- 
tré ,  si  régularisé ,  qu'il  ne  doit  s'appliquer  qu'à  des 
hommes  prévenus  de  véritables  crimes;  lors  même 
que  le  gouvernement  voudrait  abuser,  pourrait -il 
abuser  ainsi?  Une  corrélation  si  grossière  entre  un 
écrit  et  l'arrestation  qui  suivrait,  ne  frapperait-elle 
pas  tous  les  yeux?  On  n'hésite  pas  à  le  penser,  tel 
serait  le  tour  de  l'opinion,  telle  serait  sa  singulière 
énergie;  un  écrit  imprudent  défendrait  plutôt  son 
auteur  d'une  arrestation  méritée  d'ailleurs ,  qu'il  ne 
l'exposerait  à  une  arrestation  injuste. 

Mais  toute  cette  garantie  n'est-elle  pas  appuyée 
d'ailleurs  sur  la  plus  haute  des  garanties  :  l'existence 
de  cette  chambre,  qui,  soit  par  la  nature  de  son  in- 
stitution ,  soit  par  les  dispositions  de  ses  membres  , 
fera  sans  cesse  de  cette  liberté  des  écrits  et  des  per- 
sonnes ,  le  principal  sujet  de  sa  sollicitude  ;  qui,  si 
des  écrits  ou  des  journaux  se  taisent,  pourra  parler; 
qui  n'aura  pas  seulement  la  faculté  de  publication 
dans  de  simples  écrits  ;  mais  dans  les  journaux  eux- 
mêmes  ,  quoique  soumis  au  Gouvernement ,  comme 
le  bon  sens  l'indique,  comme  le  Rapporteur  l'an- 
nonce, comme  le  commissaire  du  roi  l'a  encore  ce 
matin  expressément  répété  ?  Car  s'il  pouvait  exister 
l'ombre  d'un  doute  sur  ce  droit  imprescriptible  de 
la  Chambre,  à  faire  insérer  au  moins  dans  le  journal 
officiel ,  les  opinions  entières  de  ses  membres,  ce  se- 
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rait  le  juste  sujet  d'un  amendement  à  la  loi.  Nous 
devrions  unanimement  le  proposer  et  l'adopter. 

Objectera-t-on  qu'au  moins  cette  Chambre  ne 
sera  pas  toujours  assemblée?  Mais  n'est-ce  pas  assez 
qu'elle  le  soit  la  plus  grande  partie  de  cette  année , 
pour  que  son  image  supplée  à  sa  présence,  pour  que 
la  crainte  des  reproches  futurs  contienne  autant  que 
les  reproches  présens? 

Porterait-on  l'inquiétude ,  comme  l'ont  fait  deux 
préopinans,  jusqu'à  supposer  qu'on  pourrait,  par 
une  dissolution  de  la  chambre,  échapper  à  ses  ré- 
clamations ? 

Mais ,  sans  m'arréter  à  faire  sentir  la  chimère 
d'une  telle  prévoyance,  que  signifierait  aujourd'hui 
une  dissolution  anti-nationale,  avec  une  loi  d'élec- 
tion si  profondément  nationale ,  qui  ne  ferait  que 
remplacer  une  assemblée  populaire,  par  une  assem- 
blée plus  populaire  encore?  Ne  serait-ce  pas  le 
géant  terrassé;,  qui,  touchant  la  terre  dont  il  est  né, 
se  relèverait  de  son  sein ,  avec  ses  forces  vitales 
toutes  régénérées  et  redoublées  ? 

Voilà  les  premières  garanties  contre  les  abus  sup- 
posés du  pouvoir. 

Mais  ces  abus  eux-rnémes  ont-ils,  pendant  le  cours 
de  cette  année,  de  la  part  d'un  tel  Gouvernement, 
l'ombre  de  probabilité  ? 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  se  confier  dans  de  vagues 
dispositions  morales. 

H  s'agit  des  bases  les  plus  sûres  qui  puissent  fon- 
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der  une  raisonnable  attente;  l'expérience  du  passé  , 
les  intérêts  pour  l'avenir. 

Quel  usage  ce  Gouvernement  a-t-il  déjà  fait  d'un 
pouvoir  plusyétendu?  Et  s'il  consulte  son  intérêt  le 
plus  évident,  quel  usage  fera-t-il  du  nouveau  pou- 
voir qu'il  est  question  de  lui  accorder  ? 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  plus  violentes 
déclamations  sur  cette  conduite  des  ministres  dans 
la  direction  de  la  presse.  Que  des  hommes  de  parti 
réprimés  se  plaignent  en  effet;  qu'ils  croient  tout 
l'État  en  danger,  parce  que  leur  parti  seulement  pé- 
riclite; que  ces  alarmes  se  communiquent  par  eux 
aux  êtres  faibles  et  crédules  qu'ils  abusent  ;  cela  se 
conçoit  :  mais  pour  nous ,  hommes  sérieux ,  législa- 
teurs raisonnables,  de  telles  plaintes  ne  sont -elles 
pas  le  commencement  même  de  l'éloge,  en  nous 
avertissant  que  le  gouvernement  a  rempli ,  par  cer- 
taines répressions,  une  portion  de  ses  devoirs? 

Si  d'abord  ce  pouvoir  presque  sans  limite  sur  la 
presse,  qui  lui  est  reproché,  lui  fut  attribué,  à  qui 
la  faute?  Fut-ce  lui-même  qui  l'usurpa?  Ne  fut-il  pas 
en  quelque  sorte  contraint  de  l'accepter,  de  la  part  de 
ces  hommes  qui  se  plaignaient  de  sa  mollesse  et  de 
son  indulgence,  qui  réclamaient  les  mesures  les  plus 
extraordinaires,  pour  changer  violemment  ce  qu'ils 
appelaient  la  direction  égarée  de  l'esprit  public?  Com- 
ment s'exprimaient-ils  sur  cette  liberté  de  la  presse? 
Combien  ne  fut-elle  pas  combattue  par  leurs  écri- 
vains les  plus  considérés,  par  celui-là  même  que 
vous  avez  entendu  la  réclamer  aujourd'hui,  avec  son 
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talent  si  distingué;  et  qui,  alors,  loin  de  vouloir  la 
liberté  des  journaux,  repoussait  même  celle  d'écrits 
moins  dangereux ,  moins  susceptibles  d'abus  ! 

Si  ensuite  ce  pouvoir  du  Gouvernement  sur  la 
presse  fut  plus  tard  dirigé  contre  plusieurs  de  ceux- 
là  même  qui  l'avaient  fondé  ;  s'il  servit  en  effet,  à 
l'époque  des  élections,  à  signaler  des  exagérations 
fatales;  une  telle  direction  ne  fut-elle  pas  hautement 
approuvée  par  le  Prince ,  indiquée  par  la  véritable 
opinion  publique?  Ne  fut-elle  pas  le  droit  d'une  lé- 
gitime défense?  Oui,  de  la  défense,  contre  des 
hommes  qui  se  présentent  sans  cesse,  comme  isolés, 
abandonnés ,  persécutés ,  et  que  nous  vîmes  alors 
sur  tant  de  points,  pourvus  de  moyens  si  puissans, 
rivalisant  presque  l'autorité  roVale,  opposant  à  quel- 
ques journaux  tant  d'écrits ,  à  quelques  influences 
tant  d'intrigues ,  à  quelques  reproches  mesurés  tant 
d'imputations  calomnieuses? 

Et  quand  il  serait  véritable,  après  tout ,  que,  dans 
cet  usage  d'un  pouvoir  arbitraire  sur  la  presse,  ime 
juste  mesure  eût  été  dépassée  par  les  ministres,  ou 
plutôt  leurs  agens  ;  serait-ce  donc  sur  ces  fautes  par- 
tielles et  inévitables  que  nous  devrions  les  juger,  et 
non  sur  l'ensemble  lui-même,  sur  le  grand  résultat 
définitif?  Or,  quel  fut  ce  résultat?  Ne  fut-il  pas  émi- 
nemment national  ?  Ne  tendit-il  pas  à  nous  déchar- 
ger de  ce  qui  pesait  à-la-fois  et  sur  le  prince  et  sur 
le  peuple  ;  à  nous  préparer  la  chambre  la  plus  dé- 
vouée à  l'autorité  légitime ,  à  affranchir  la  véritable 
opinion  publique,  à  fonder  cette  liberté  dont  nous 
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commençons  à  jouir,  et  dont  l'audace  même  de  cer- 
tains accusateurs  est  sans  doute  un  des  plus  écla- 
tans  témoignages. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  consacre  à  nos  yeux  la 
conduite  passée  de  ces  ministres;  voilà  ce  qui  as- 
sure une  reconnaissance  spéciale  à  celui  d'entre  eux 
qui ,  par  sa  rare  perspicacité ,  par  son  énergique 
fermeté,  contribua  si  puissamment  à  ces  grands  ser- 
vices publics;  voilà  ce  qui  doit  suffisamment  le  ven- 
ger de  tant  de  haines  qui  l'honorent,  de  tant  de  ca- 
lomnies qui  le  louent. 

Or,  si  telle  a  été  la  conduite  passée  de  ces  Minis- 
tres ,  quelle  garantie ,  en  effet ,  de  leur  conduite  fu- 
ture! Si,  revêtu  d'un  pouvoir  illimité  sur  la  presse", 
le  Gouvernement  s'en  est  utilement  servi ,  devons- 
nous  craindre  qu'il  abuse  de  ce  même  pouvoir  plus 
restreint?  Si,  lorsque  d'imprudentes  conciliations 
semblaienttroubler  samarche,il  a  su  cependant  dé- 
mêler et  embrasser  avec  tant  de  franchise  la  cause 
nationale;  devons-nous  craindre  qu'il  la  déserte  au- 
jourd'hui que  son  intérêt  le  plus  évident  lui  fait  de 
la  persévérance  une  impérieuse  loi;  aujourd'hui  qu'il 
se  trouve  si  salutairement  contraint  à  ne  chercher 
son  régulateur  et  son  appui  que  dans  la  véritable 
opinion  publique? 

Armé  de  nos  lois  de  restrictions,  s'en  servirait-il 
pour  favoriser  quelqu'un  de  ces  partis  contraires, 
ennemis  de  notre  repos  ou  de  nos  libertés,  qu'il  a 
également  combattus   et  presqu'également  irrités? 

Redescendrait-il  à  ces  transactions  ses  malheureu- 
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qui  par  fois  égarèrent  sa  sagesse,  énervèrent  sa  puis- 
sance ? 

Se  bercerait-il  de  ces  illusions  étranges  que  nous 
venons  encore  d'entendre  énoncer  à  cette  tribune, 
qui  tendraient  à  nous  persuader  qu'à  peine  autrefois 
il  existait  des  divisions  de  classes^  comme  à  peine  se 
rencontrent  aujourd'hui  des  élémens  départis;  qui, 
après  tout  ce  que  nous  avons  entendu  dans  des  as- 
semblées législatives,  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans 
de  certaines  contrées  de  la  France ,  font  si  naïvement 
demander  par  quelle  opinion^  quelle /?/27V7^e,  quelle 
parole^  aurait  pu  se  trahir  le  moindre  esprit  de  réac- 
tion ou  de    vengeancel 

Non,  non,  il  connaît  l'existence  de  ces  partis  que 
l'on  voudrait  en  vain  lui  dissimuler;  il  connaît  leur 
action,  tantôt  sourdement,  tantôt  ouvertement  di- 
rigée contre  sa  propre  action. 

S'il  continue  à  accueiUir  avec  une  juste  indulgence 
les  individus  qui  s'en  détachent ,  il  a  enfin  compris 
que  les  partis  eux-mêmes  tant  qu'ils  subsistentcomme 
partis,  ne  doivent  être  que  réprimés  et  vaincus. 

Il  a  senti  qu'il  n'y  avait  pour  lui  d'allié  sincère  et 
véritable,  que  cette  nation  elle-même,  dont  je  laisse 
des  contendans  divers  régler,  comme  ils  l'entendront, 
et  la  dénomination  et  l'origine  ;  mais  dont  le  grand 
et  distinctif  caractère,  est  de  former  cette  immense 
majorité  des  Français,  qui,  quelle  qu'ait  été  sa  con- 
duit^  précédente,  à  quelque  classe  qu'elle  appar- 
tienne, ne  veut  plus  aujourd'hui  que  son  Boi,  la 
Charte,  la  mort  des  partis  et  le  triomphe  de  l'ordre. 
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Il  a  reconnu  que  défendre  tous  les  intérêts  an- 
ciens et  nouveaux,  chers  à  cette  masse  du  peuple, 
c'était  défendre  le  principe  vital  de  son  autorité 
même. 

Il  ne  fera  donc  de  tous  les  pouvoirs  ordinaires  ou 
extraordinaires  qu'on  lui  laisse,  que  cet  usage  pure- 
ment défensif,  également  avoué  par  la  raison,  con- 
sacré par  l'opinion. 

La  loi  restrictive  des  journaux  ne  lui  servira  qu'à 
protéger  tout  ce  qui  veut  être  protégé  dans  toutes 
les  parties  menacées  de  notre  existence  politique. 

Par  elle,  il  défendra,  contre  les  publications  in- 
discrètes, notre  indépendance  extérieure,  ce  pre- 
mier des  biens,  cette  garantie  de  tous  les  autres;  car 
pour  être  libre,  sans  doute  il  faut  commencer  par 
exister. 

Par  elle,  il  soignera  ce  crédit  public,  notre 
seule  ressource  après  de  si  grands  désastres  ;  ce  cré- 
dit difficile  à  proportion  qu'il  est  plus  nécessaire ,  et 
qui,  délicat  et  jaloux,  comme  la  pudeur,  comme 
elle,  peut  s'alarmer  d'une  parole,  s'évanouir  devant 
un  soupçon. 

Par  elle,  il  affermira  ces  institutions  naissantes 
qui  pourraient,  à  leur  origine,  être  si  facilement 
ébranlées  non -seulement  par  les  attaques  directes 
de  leurs  ennemis  déclarés,  mais  par  l'inconsidéra- 
tion  même  de  ceux  à  qui  elles  inspirent  un  juste 
enthousiasme. 

Par  elle,  il  affranchira  ces  journaux  eux-mêmes 
qu'il  paraît  asservir;  oui,  ces  journaux  qui,  réduits 
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à  un  si  petit  nombre,  publiés  à  Paris,  principaux 
leviers  de  l'opinion,  point  de  mire  des  partis,  et  si 
l'on  peut  dire  ainsi,  position  militaire,  sur  le  champ 
de  bataille  le  plus  disputé,auraient,  dans  ce  moment, 
tant  de  peine  à  résister  à  des  attaques  puissantes , 
et  n'échapperaient  à  la  dépendance  du  Gouverne- 
ment que  pour  tomber  sous  le  joug  honteux  et  fu- 
neste des  factions. 

La  loi  enfin  protégera  essentiellement,  le  dirai-je, 
la  plupart  de  ceux-là  mêmes  qui,  hors  de  cette  en- 
ceinte, la  combattent  avec  tant  d'inconsidération 
et  d'imprévoyance.  Eh!  malheureux,  serait-on  quel- 
quefois tenté  de  leur  dire,  tremblez  d'être  exaucés; 
tremblez  de  les  obtenir,  ces  journaux  que  vous  ré- 
clamez ;  souhaitez  que  ce  ministre  que  vous  accusez 
ne  se  venge  pas  en  retirant  la  loi  qui  ferme  quelque 
temps  encore  le  temple  terrible  de  la  vérité  et  des 
souvenirs  !  Tout  est-il  donc  dit  sur  les  individus  et 
les  partis?  Tout  est-il  révélé  dans  cette  longue  série 
de  fautes  ou  de  ridicules?  Si  déjà,  pour  de  légères  at- 
teintes portées  par  la  main  toujours  discrète  d'un 
pouvoir  modérateur,  certains  hommes  se  sont  ci^us 
profondément  déchirés  ;  s'ils  ont  poussé  de  si  vives 
clameurs;  que  serait-ce  donc  si  ces  écluses  d'une 
opinion  populaire,  dont  ils  sont  loin  de  soupçonner 
l'amertume,  étant  tout-à-coup  ouvertes,  elle  venait  à 
déborder  sur  eux?  Si  l'on  commençait  l'analyse  sé- 
vère de  ces  sessions  législatives  dont  ils  tirent  tant 
de  gloire?  Si,  remontant  plus  haut  encore ,  la  mali- 
gnité s'amusait  à  fouiller  dans  l'histoire  de  tant  de 
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héros  de  l'inexorable  sévérité,  de  X immuable  fidé- 
lité; si  elle  cherchait  à  reproduire  pour  l'un  son 
adresse^  pour  l'autre  son  épitlui/ame;  pour  celui-ci 
son  compliment  académique ,  pour  cehû-Vd  ses prowo- 

cations  à  des  guerres  insensées  ! 

Mais  en  réprimant  ainsi  et  les  souvenirs  qui  ré- 
veillent les  haines,  et  les  attaques  factieuses  qui  pro- 
voqueraient les  désordres,  n'ayons  peur  ,  Messieurs, 
et  je  me  hâte  de  le  dire,  pour  ceux-là  surtout,  qui , 
dans  les  dernières  séances,  ont  exprimé  une  telle  in- 
quiétude, n'ayons  peur  que  l'opposition  vraiment 
légitime  et  légale,  celle  qui  naîtra  de  nos  institutions 
mêmes ,  qui  ne  s'exercera  que  dans  leur  enceinte , 
fût-elle   la   plus  amère  pour   l'administration  elle- 
même,  fût-elle  injuste  autant  qu'amère,  puisse  voir 
son  expression  gênée  par  la  loi  qui  nous  occupe. 
Ce  ne  serait  sans  doute  ni  le  droit  attribué  par  cette 
loi,  ni  l'intérêt  du  Gouvernement  qui   l'exécutera 
ni  la  condition   sous   laquelle   nous   entendons   la 
voter.  Nous  voyons  tous,  au  contraire,  dans  la  libre 
manifestation   d'une    telle   opposition  ,    en    même 
temps  qu'un  droit,   le   principe  de  l'utilité  la  plus 
vraie.  C'est  ainsi  qu'un  Gouvernement  s'éclaire  au 
flambeau  de  la  contradiction  habituelle  ;  c'est  ainsi 
qu'il  témoigne  sa  force  en  manifestant  sa  confiance; 
en  laissant  l'opinion  le  juger.  Eh!  quels  éloges,  après 
tout,    que   certaines  critiques  !   quelle  défense  que 
certaines  attaques!  S'il  est  des  hommes  imprndens 
qu'il  faut  quelquefois  contraindre  à  se  taire,  n'est-il 
pas  des  hommes  tellement  absurdes,  qu'il  faudrait 
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les  prier  de  parler,  pour  décrier  plus  sûrement  leur 
doctrine  ? 

Mais  surtout,  Messieurs,  pour  ce  genre  d'oppo- 
sition, si  particulièrement  inhérent  à  notre  consti- 
tution représentative,  qui  se  recommande  aussi  par 
les  talens  et  le  caractère  de  plusieurs  de  ceux  qui 
la  professent,  je  veux  dire,  l'opposition  dans  cette 
enceinte  ;  combien ,  malgré  l'empire  d'une  telle  loi, 
et  précisément  à  cause  de  son  empire ,  nous  serons 
tous  empressés  de  lui  conserver  son  expression  aussi 
libre  et  aussi  franche  qu'elle  pourrait  le  désirer  elle- 
même!  Sans  cesse,  nous  demanderons,  comme  le 
héros  grec,  que  la  lumière  du  plus  grand  jour  con- 
tinue à  éclairer  ces  combats ,  dont  il  n'est  pas  un 
seul,  jusqu'à  présent,  qui  ne  nous  ait  paru  présenter 
quelque  spectacle  utile ,  faire  ressortir  quelques  vé- 
rités précieuses.... 

Tel  sera  donc,  Messieurs,  le  caractère  libéral  de 
l'exécution  de  la  loi,  fondé,  non  pas  seulement  sur 
notre  voeu,  mais  sur  l'intérêt  le  plus  évident  du 
Gouvernement  lui-même.  C'est  ainsi  que  s'achève 
tout  ce  système  de  garanties ,  qui  doit  rassurer 
l'ami  de  la  liberté  contre  l'abus  redouté  d'un  tel 
pouvoir. 

Ces  garanties  me  semblent  en  résultat  si  posi- 
tives, si  solides,  que  quoique  plusieurs  amende- 
mens  m'eussent  paru  ,  dans  l'origine,  désirables, 
presque  nécessaires  ;  quoique  je  me  fusse  proposé 
de  voter,  et  pour  une  commission  consultative 
prise  dans  la  Chambre,  qui  aurait  surveillé  l'exercice 
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de  la  censure,  et  pour  quelques  dispositions  qui ,  ga- 
rantissant les  journalistes  contre  des  suppressions  ar- 
bitraires, protégeassent,  sinon  les  droits  d'une  pro- 
priété véritable,  au  moins  le  succès  d'une  légitime 
entreprise;  j'ai  cru  devoir  renoncer  à  de  telles  pro- 
positions :  il  m'a  paru  que  ,  pour  ce  terme  si  court 
d'une  année,  et  sous  un  tel  Gouvernement,  ce  n'é- 
tait pas  la  peine  d'organiser  cette  législation  difficile; 
de  combiner,  dans  l'arbitraire,  ce  mélange  de  con- 
fiance et  de  défiance,  qui  peut-être  se  détruiraient 
l'une  par  l'autre;  qu'il  valait  mieux,  par  la  franchise 
même  d'un  abandon  plus  entier,  engager  davanta<^e 
et  la  générosité  du  Gouvernement,  et  son  honneur, 
et  toute  sa  responsabilité  légale. 

Le  dirai-je  enfin.  Messieurs?  et  sans  vouloir  abu- 
ser de  ce  nom  du  Roi  qui ,  comme  on  l'a  justement 
observé  ce  matin,  doit  être  rarement  prononcé  au 
milieu  de  ces  discussions  législatives  dont  il  pour- 
rait altérer  l'indépendance;  est-il  une  occasion  ce- 
pendant où  cet  auguste  nom  puisse  être  plus  légi- 
timement invoqué;  où  la  confiance  dans  la  sagesse 
du  Prince  qui  nous  présente  la  loi ,  puisse  fournir 
à  notre  délibération  un  fondement  plus  solide? 
Quelle  comparaison  oserait-on  établir  entre  la  pro- 
position de  suspendre  quelque  droit  semblable  à 
celui  qui  nous  occupe  ,  adressée  par  quelque  Roi 
futur,  à  quelque  Chambre  future,  dans  le  cours 
habituel  et  réglé  de  la  vie  politique  de  ce  peuple; 
et  cette  même  proposition  faite  aujourd'hui ,  dans 
nos    circonstances,  à  l'origine  de  nos  institutions. 
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{30ur  en  gi-atiiier  l'application  première,  sous  la  sur- 
veillance elle-même  du  Roi  législateur? 

Une  image  touchante,  souvent  présente  à  mon 
esprit  au  milieu  cle  ce  grand  examen ,  vous  rendra 
ma  pensée  plus  sensible. 

Plutarque ,  dans  la  Vie  de  Salon  ,  rapporte  que  le 
législateur  d'Athènes,  après  lui  avoir  donné  un 
Code  médité  par  la  sagesse ,  fut  assiégé  de  commen- 
tateurs et  interprètes  de  ses  lois  ,  divisés  entre  eux  ; 
qu'ayant  reconnu  l'impossibilité  de  les  satisfaire,  il 
partit  pour  l'Egypte,  après  avoir  demandé  de  s'ab- 
senter pendant  dix  ans,  espérant  que  les  lois  nou- 
velles s'affermiraient  par  elles-mêmes.  A  son  retour, 
il  trouva  Athènes  livrée  à  l'anarchie  :  le  créateur 
n'avait  point  mis  lui-même  son  ouvrage  en  action  ; 
l'esprit  de  parti  s'était  emparé  de  ses  institutions 
pour  les  dénaturer.  Il  vit  malgré  tous  ses  efforts  , 
sur  la  fin  de  ses  jours,  Pisistrate  s'élever  et  dominer 
sa  patrie. 

Le  Roi,  Messieurs  ,  est  le  fondateur  de  notre 
Charte  ;  mais  à  peine  commence-t-elle  à  s'exécuter, 
que  de  graves  doutes  s'élèvent  aussi  sur  la  manière 
de  l'appliquer  et  de  l'entendre.  Nous  en  rapporterons- 
nous  aux  interprétations  des  partis  divers;  ou  nous 
en  remettrons-nous  à  la  prudence  de  celui-là  même 
qui  nous  donna  ces  institutions,  pour  qu'il  les  fasse 
marcher  dans  l'esprit  qui  les  inspira?  Voilà  toute  la 
question  présente ,  et  si  j'ose  dire  toutes  les  ques- 
tions comprises  dans  le  système  de  nos  lois  transi- 
toires. Ceux  qui ,  sous    des  formes  plus  ou  moins 
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respectueuses,  se  dérobent  en  ce  moment  à  la  con- 
fiance demandée  par  le  Prince,  qui  proposent  de 
reléguer  en  quelque  sorte  l'autorité  royale ,  dans 
une  sphère  d'abstraction ,  étrangère  à  la  marche 
réelle  des  choses ,  me  semblent  consentir  au  départ 
de  Solon  pour  l'Egypte.  L'accepterons-nous  ce  dé- 
part?... Non,  non,  Messieurs,  que  le  Solon  de  la 
France  demeure,  qu'il  vive,  qu'il  commande  ,  qu'il 
se  montre  !  sa  présence  seule  nous  rassure  ;  la  joie 
du  peuple  est  de  contempler  sans  cesse  ses  traits 
vénérables;  la  joie  des  sages  est  de  le  voir  diriger 

lui-même  le  char  des  destinées 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 
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SUR    L  AFFECTATION     DES    BOIS    DE    l'ÉTAT    A    LA    CAISSE 

d'amortissement. 

CHAMBRE  DES  DEPOTES.  —  Séance  du  6  mars  1817. 

Messieurs,  Tarticle  du  budget  que  vous  discutez 
en  ce  moment ,  et  qui  affecte  tous  les  bois  à  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement,  sous  la  réserve 
de  quatre  millions  de  revenus  destinés  aux  établis- 
semens  ecclésiastiques,  est  la  modification  la  plus 
importante  que  votre  Commission  des  finances  se 
soit  permis  d'apporter  au  premier  projet  qui  vous  a. 
été  présenté. 

C'est  la  portion  de  son  travail  par  laquelle  elle 
avait  le  plus  espéré  mériter  et  réunir  vos  suffrages. 

Car,  tout  ensemble,  une  telle  détermination  pré- 
pare une  base  puissante  à  ce  crédit  que  nous  cher- 
chons à  fonder;  et  au  milieu  des  désastres  publics, 
elle  satisfait  au  vœu  souvent  exprimé ,  d'une  dota- 
tion libérale  en  faveur  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres. 

Cependant  il  n'est  point  de  mesure  sur  laquelle, 
après  tant  d'autres  dissentimens ,  se  soit  manifestée 
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dans  une  partie  de  la  chambre  une  opposition  plus 
vive. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  soit  dans  le  discours  de 
l'orateur  qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tribune, 
soit  dans  d'autres  discours  encore,  jusqu'où  s'est 
portée  la  violence  des  reproches.  La  mesure  est  à-la- 
fois  attaquée  sous  le  rapport  financier,  comme  dé- 
truisant sans  nécessité  nos  antiques  forêts;  sous  le 
rapport  moral,  comme  violant  des  propriétés  pré- 
tendues ecclésiastiques.  Nous-mêmes ,  nous  sommes 
accusés  de  soutenir  avec  elle  des  doctrines  favorables 
à  lit  spoliation,  à  V irréligion,  à  V illégitimité.... 

Nulle  réponse  publique  et  solennelle  n'a  été  faite 
encore  à  de  si  extraordinaires  provocations. 

11  est  temps  enfin  delà  faire,  bien  moins  encore 
pour  fixer  la  décision  de  la  Chambre,  que  pour 
éclairer  l'opinion  au-dehors. 

J'essaierai  de  remplir  cette  noble  tâche. 

Je  rappellerai  les  droits  de  l'État  sur  cette  pro- 
priété que  l'on  ose  lui  contester. 

J'établirai  Futilité,  j'ai  presque  dit  la  nécessité  fi- 
nancière, de  la  résolution  proposée. 

Mais  avant  d'aborder  la  première  de  ces  questions, 
qu'il  soit  permis  à  un  membre  de  votre  Commission 
des  finances  d'exprimer  son  douloureux  étonnement 
de  ce  que  nous  avons  à  renouveler  un  si  pénible 
débat  après  avoir  tout  fait  pour  l'éviter. 

Vous  n'avez  pu  l'ignorer ,  Messieurs ,  c'est  sur 
l'honorable  initiative  elle-même  de  quelques-uns  des 
membres  de  cette  Chambre,  les  plus  connus  pour 
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avoir  été  dans  ce  genre  difficiles  à  satisfaire ,  que 
votre  Commission  avait  adopté  cette  grande  réso- 
lution. 

C'est  de  concert  avec  eux ,  et  en  cédant  à  un  be- 
soin peut-être  excessif  de  conciliation ,  que  nous 
avions  consenti  à  voiler  assez  les  formes  de  la  con- 
cession en  faveur  des  établissemens  ecclésiastiques, 
pour  que,  sans  désavouer  nos  principes,  elle  ne 
blessât  pas  les  préjugés  contraires  ;  que,  surtout,  nous 
avions  sacrifié  plusieurs  répugnances  naturelles  et 
légitimes  sur  le  fond  même  de  la  concession.  ^ 

Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  il 
existait  de  semblables  répugnances  ,  non-seulement 
dans  le  sein  de  la  Commission ,  mais  dans  celui  de 
l'assemblée  :  de  bons  esprits,  des  hommes  sincère- 
ment religieux,  très  empressés  à  voter  tous  les  se- 
cours nécessaires  pour  l'entretien  et  même  la  splen- 
deur du  culte,  voyaient  de  graves  inconvéniens  dans  ce 
genre  de  dotation,  dont  ne  jouit  pas  même  le  trône; 
il  leur  paraissait  peu  conforme  aux  principes  d'une 
sage  administration  ,  que  le  clergé  depuis  long- 
temps replacé  sous  la  loi  commune  des  traitemens 
pécuniaires  en  fût  tout-à-coup  excepté;  qu'il  fût 
mis  sur  la  voie  d'une  organisation  qui  n'est  point 
en  rapport  avec  nos  institutions  actuelles;  que  ce 
privilège  sursout  s'établît  à  une  époque  où ,  si  la 
grande  majorité  de  ce  clergé,  si  sa  portion  la  plus 
éclairée  continue  à  donner  l'exemple  de  la  fidélité 
civile,  en  même  temps  que  de  toutes  les  vertus  re- 
ligieuses, il  s'y  trouve  cependant  un  petit  nombre 


SUR    LES    EOÎS    DE    l'ÉTAï.  Io5 

d'hommes,  trop  soumis  à  de  funestes  infiuences  po- 
litique-s ,  trop  disposés  à  servir  sans  le  vouloir  d'ins- 
trumens  à  des  partis,  aidant  à  propager  au  milieu 
des  peuples  d'indiscrets  gémissemens,  de  chiméri- 
ques alarmes  ;  et  pour  lesquels  il  convient  peut-être 
de  resserrer  plutôt  que  de  relâcher  les  liens  de  la 
dépendance  temporelle. 

Mais  toutes  ces  répugnances,  je  le  répète,  fon- 
dées ou  non  fondées ,  s'étaient  évanouies  devant  la 
perspective  si  touchante  de  joindre  au  bienfait  de  la 
dotation  celui  de  la  pacification,  de  calmer  des 
consciences  émues,  de  porter  la  consolation  et  la 
joie  au  cœur  d'un  prince  religieux. 

Après  une  telle  condescendance,  quellea  donc  été 
pour  votre  Commission,  la  pénible  surprise  devoir 
son  espoir  trompé,  ses  intentions  méconnues,  tous 
ces  scrupules  qu'elle  avait  voulu  ménager  se  re- 
montrant plus  obstinés.... 

Eh  î  quoi.  Messieurs,  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
raisonnablement  désirer  vient  de  leur  être  accordé  ! 
Un  revenu  presque  égal  est  promis  au  clergé ,  la  re- 
ligion est  pourvue,  l'intention  des  fondateurs  est 
remplie,  un  roi  pieux  nous  encourage,  le  clergé 
véritable,  s'il  pouvait  faire  entendre  sa  voix,  nous 
bénirait  à-la-fois,  et  pour  le  don,  et  pour  les  mé- 
nagemens  délicats  qui  l'entourent... 

Et  parce  que  les  propres  syllabes  du  mot  restitu- 
tion ne  sont  pas  expressément  prononcées  ;  parce 
que  :  ous  n'avons  pas  exactement  adopté  tout  le 
formulaire  qu'il  a  plu  à  certains  docteurs  de  nous 
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tracer;  parce  que  les  bois  ne  sont  pas  absolument 
identiques  ;  parce  qu'il  s'y  trouve  quelques  futaies 
à  la  place  de  quelques  taillis  ;  tout  ce  don  magnifi- 
que *  devra  être  repoussé  comme  un  présent  em- 
poisonné de  la  philosophie  moderne! 

En  vérité,  Messieurs,  de  telles  subtilités  sont-elles 
dignes  des  lumières  de  ceux  qui  nous  les  proposent? 

Sommes-nous  ici  des  législateurs  ou  des  théolo- 
giens du  Bas- Empire,  disputant  sans  fin  sur  des  ter- 
mes inintelligibles,  au  milieu  des  plus  graves  dan- 
gers de  l'État? 

Ou  plutôt,  au  lieu  de  religion  et  de  théologie, 
serait-ce  ici  je  ne  sais  quelle  politique  trop  intéressée 
à  prolonger  de  tristes  débats,  à  déjouer  les  généreux 
efforts  qui  tendent  à  y  porter  un  terme? 

Mais  enfin ,  puisqu'on  les  veut,  ces  débats,  il 
faut  bien  les  accepter;  puisqu'on  se  retranche  si 
fièrement  dans  cette  question  de  propriété,  il  faut 
l'aborder  franchement;  et  surtout  au  moment  où 
un  nouveau  système  de  dotation  pour  le  clergé  est 
fondé  parla  loi,  où  déjà,  en  nous  l'opposant  comme 
une  contradiction,  on  semble  lui  vouloir  donner 
une  extension  abusive,  il  importe  que  de  faux  prin- 
cipes ,  dirigés  contre  les  droits  de  l'Etat,  ne  viennent 
point  s'étaler  à  cette  tribune ,  sans  y  être  publique- 
ment démentis. 

IHsons-le  donc  hautement  :  tout  notre  droit  pu- 

*  Il  se  compose  d'un  capital  de  plus  de  200  millions  5  et  dans 
«fiiclles  circonstances  ! 
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blic  et  la  religion  elle-même,  consacrent  dans  les 
mains  de  l'État  la  propriété  qu'on  lui  conteste  ;  tous 
les  doutes  contraires  que  l'on  veut  ériger  en  vertus, 
bien  analysés ,  se  résolvent  en  anarchie  religieuse 

et  civile.  (  A  ces  mots  l'orateur  est  interrompu 

M.  Castelbajac  se  lève  vivement  et  demande  le 
rappel  à  l'ordre.  —  Plusieurs  membres.  Oui ,  oui,  le 
rappel  à  l'ordre 

M.  le  Président.  Je  prie  de  ne  pas  interrompre.  L'o- 
rateur qui  a  précédé  M.  Camille-Jordan  à  la  tribune, 
n'a  point  été  interrompu,  et  il  a  dit  avec  beaucoup 
d'éloquence  sans  doute,  mais  aussi  avec  beaucoup 
de  force  ,  tout  ce  qu'il  était  possible  de  dire  de  plus 
poignant  et  de  plus  injurieux  contre  la  mesure  pro- 
posée  

Un  grand  nombre  de  voix.  C'est  vrai ,  c'est  vrai. 

M.  de  Bonald  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

M.  Castelbajac.  J'insiste  pour  le  rappel  à  l'or- 
dre. M.  le  Président ,  vous  devex  consulter  l'assem- 
blée. 

Camille ' Jordan.  Je  doute.  Messieurs,  que  les 
annales  de  nos  assemblées  offrent  l'exemple  d'une 
demande  de  rappel  à  Tordre  plus  inconvenante. 
Quoi  !  défendant  ici  la  loi  de  l'Etat ,  il  ne  me  sera 
pas  permis  d'appeler  anarchie  ,  ce  qui  s'élève  contre 
elle;  un  développement  si  naturel  et  presque  si  né- 
cessaire de  mon  opinion,  me  sera  interdit;  et  c'est 
M.  de  Castelbajac,  accoutumé  aux  plus  grandes 
libertés  en  ce  genre  ,  qui  prétendra  nous  imposer 
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cette  singulière  contrainte,  et  ce  sera  surtout  au  mo- 
ment où  l'orateur  son  ami,  qui  vient  de  me  pré- 
céder à  cette  tribune,  a  pu  non-seulement  attaquer 
la  loi  de  l'état,  mais  inculper  les  intentions  reli- 
gieuses d'une  partie  de  l'assemblée,  sans  éprouver 
la  moindre  interruption  ! 

Une  foule  de  voix  s' élèvent.  Continuez,  continuez. 

Camille- Jordan  continue. 

J'ai  parlé  de  notre  droit  public;  quels  en  sont  en 
effet  les  principes,  quelle  en  fut  parmi  nous  la  con- 
stante application  ? 

Sans  doute  des  établissemens  religieux  purent  se 
former  au  sein  de  l'État;  ils  purent  y  acquérir  des 
propriétés,  et  leur- conservation  fut  toujours  un 
juste  sujet  de  sollicitude  et  de  respect. 

Mais  jamais  de  telles  propriétés  affectées  à  des 
corps,  ne  purent  être  assimilées  pour  leur  indépen- 
dance de  l'autorité  civile,  à  la  simple  propriété  de 
l'individu. 

Jamais  l'Etat ,  en  accueillant  la  pieuse  intention 
des  fondateurs,  en  lui  permettant  de  se  réaliser  par 
des  établissemens  ou  des  dons ,  ne  put  entendre 
se  départir  de  la  surveillance  la  plus  étendue  sur 
ces  établissemens  et  sur  ces  dons. 

Jamais  il  ne  put  commettre  l'erreur  presque  in- 
sensée de  se  placer  ainsi  pour  toute  la  série  des 
siècles,  à  la  merci  de  tous  les  établissemens  qu'il 
plairait  de  former,  de  toutes  les  dotations  qui  leur 
seraient  arbitrairement  associées. 

11  ne  faut  point  voir  ici,  pour  apprécier  le  prirt- 
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cipe  général,  ses  seules  conséquences  favorables  : 
la  vraie  religion  seule  dotée,  des  établissemens  sa- 
gement dirigés ,  une  quotité  de  biens  renfermée 
dans  de  justes  limites. 

Il  faut  prévoir  toutes  les  autres  conséquences  éga- 
lement possibles. 

Or,  que  serait-ce  s'il  ne  s'agissait  plus  d'un  culte 
vrai;  si  même,  dans  un  culte  vrai,  des  établisse- 
mens se  dirigeaient  d'une  manière  funeste;  si  leurs 
propriétés  s'accroissaient  indéfiniment;  si  elles  de- 
venaient sans  proportion  avec  le  nombre  diminué 
des  fidèles? 

Quoi  !  l'Etat  serait  alors  enchaîné ,  pour  toute  sa 
durée,  à  cette  autre  puissance  temporelle,  formée 
dans  son  sein,  peut-être  rivale,  peut-être  en- 
nemie? 

Aurait-on  l'idée  d'un  semblable  chaos  ? 

Tel  est  le  fondement.  Messieurs,  de  tous  ces 
droits  si  variés,  réservés  à  nos  Rois,  et  sans  cesse 
exercés  par  eux  sur  tous  les  établissemens  religieux 
et  sur  toutes  leurs  propriétés;  et  que  jamais  ils 
n'eussent  osé  ni  réclamer,  ni  exercer  sur  la  propriété 
individuelle. 

De  là  tant  de  conditions  rigoureuses  apposées 
dans  tous  les  âges  de  la  monarchie,  à  l'adoption  et 
la  réalisation  de  la  volonté  primitive  des  pieux  fon- 
dateurs.* 


*  Voyez  les    formules    de   Marculphe  ;    les   lois  sur  le  droit 
d'amortissement. 
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De  là  l'interdiction  si  formelle  adressée  à  certaines 
époques  par  l'État  au  clergé ,  tantôt  d'aliéner,  tantôt 
d'emprunter ,  tantôt  de  former  des  acquisitions 
nouvelles.  * 

De  là  tous  ces  retranchemens  sur  les  fruits  de  ces 
propriétés,  au  profit  de  l'État,  tantôt  par  le  droit  de 
la  régale,  tantôt  par  des  subventions  ou  décimes 
dont  il  réglait  la  quotité.  ** 

De  là  plusieurs  aliénations  du  fonds  même  des 
biens  ecclésiastiques  en  faveur  de  l'État,  soit  pen- 
dant la  durée  des  établissemens  auxquels  ils  étaient 
affectés,  soit  après  leur  destruction;  et  surtout  au 
milieu  des  pressantes  nécessités  publiques.  *** 

Sans  doute  il  fut  d'ailleurs  reconnu  convenable, 
dans  ces  actes  divers  de  la  puissance  civile,  de  se 
conformer  autant  que  possible  à  la  volonté  des  fon- 
dateurs; mais  les  grandes  raisons  d'État  dont  je 
viens  de  parler,  furent  aussi  toujours  admises  comme 
des  bornes  que  cette  volonté  dut  prévoir,  qu'elle 
ne  put  espérer  de  franchir.  **** 

Sans  doute  encore  il  fut  habituellement  reconnu 
convenable  de  s'entendre,  pour  la  plupart  de  ces 
dispositions,  avec  la  puissance  ecclésiastique,  soit 

*  Voyez  surtout  l'édit  de  X74g. 

**  D'Héricourt  sur  les  lois  ecclésiastiques. 

***  Sous  les  règnes  surtout  de  Charles-Martel,  de  Philippe- 
ic-Bel ,  de  Charles  IX ,  de  Henri  IV. 

****  Traité  de  l'autointé  des  Rois ,  par  M.  Talo?!. 


SUR    LES    BOIS    DE    L  ETAT.  I  [  f 

pour  ne  point  la  choquer  inutilement  clans  des  pré- 
tentions souvent  exagérées,  soit  pour  s'aider  de  ses 
lumières,  de  ses  conseils,  de  sa  juste  influence  au- 
près des  peuples.  Et  c'est-là  le  motif  de  ce  concours 
cité  par  M.  de  Corbières  et  par  d'autres  entre  les 
bulles  des  papes  et  les  ordonnances  de  nos  Rois. 
Mais  nos  jurisconsultes  éclairés  ne  firent  jamais  d'un 
tel  concours  un  droit  rigoureux  pour  toutes  les 
hypothèses.  Non-seulement  le  pou  vol.  ,oyal  s'en 
affranchit  dans  de  grandes  occurrences ,  mais  ii 
déclara  qu'il  pouvait  s'en  affranchir.  Telle  fut  sur- 
tout la  doctrine  ouvertement  professée  et  non  con- 
tredite devant  le  parlement  assemblé,  par  l'illustre 
chancelier  de  l'Hôpital,  dans  l'une  de  ces  mémora- 
bles aliénations,  déterminée  par  la  seule  autorité  du 
prince.  * 

Il  faut  en  même  temps  avouer  que  l'Etat  peut 
abuser  de  cette  liberté  que  nous  réclamons  pour 
lui,  qu'il  en  a  plus  d'une  fois  abusé  :  l'abus  fut  sur- 
tout cruel,  énorme,  lorsqu'il  envahit,  au  commen- 
cement de  nos  troubles,  toutes  les  antiques  pro- 
priétés du  clergé  ;  lorsqu'il  prit  si  peu  de  soin  d'ac- 
complir tous  ses  engageraens  les  plus  sacrés  envers 
lui:  et  ce  n'est  pas  nous  sans  doute,  qui  nous  hono- 
râmes de  défendre  ce  même  clergé  contre  tant  d'in- 
justices barbares  dans  des  jours  périlleux  et  mau- 
vais, qui  pouvons  avoir  besoin  que  l'on  vienne  au- 
jourd'hui, par  de  faciles  déclamations,  chercher  à 
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nous  rappeler  nos  sentimens  les  plus  anciens  et  les 
plus  chers.... 

Mais  quoi  !  tout  cet  abus  de  la  puissance  en  a-t-il 
détruit  les  droits  ? 

Mais  surtout,  quel  rapport  entre  la  spoliation  qui 
fut  alors  exercée,  et  le  maintien  de  propriété  que 
nous  défendons  aujourd'hui? 

Ce  maintien  n'a-t-il  pas  été  une  question  toute 
nouvelle  offerte  à  un  Gouvernement  tout  nou- 
veau? 

Quelle  qu'ait  été  l'irrégularité  ou  la  violence  pri- 
mitive ,  le  Gouvernement  du  Roi  a-t-il  pu  mécon- 
naître tant  de  circonstances  singulières  qui  chan- 
geaient toute  la  face  d'une  telle  question  : 

Que  vingt-cinq  ans  écoulés  au  milieu  de  nos 
troubles  avaient  presque  fondé  l'empire  de  la  pres- 
cription ; 

Que  les  établissemens  qui  seuls  possédaient  étant 
irrévocablement  détruits,  n'avaient  point  laissé  d'hé- 
ritier plus  naturel  que  cette  puissance  elle-même 
qui,  par  un  droit  très  connu  de  déshérence,  recueille 
tous  les  héritages  sans  maîtres  ; 

Que  l'entretien  des  ministres  du  culte  était  désor- 
mais à  la  charge  directe  de  l'État,  et  soutenu  par 
de  nouvelles  ressources  plus  analogues  à  leur  situa- 
tion nouvelle  ; 

Qu'un  retour  sur  ce  résultat  de  nos  révolutions 
pouvait  toucher  à  des  fon  démens  de  la  tranquillité 
publique  ; 

Que  tout  l'Etat  se  trouvait  dans  une  de  ces  gran- 
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(les  crises  financières  qui  déterminèrent  d'âge  en  âo-e 
de  grandes  aliénations  ecclésiastiques,  qui  firent 
quelquefois  abandonner  à  de  saints  évéques  jusqu'à 
des  vases  sacrés  pour  la  rançon  et  du  roi  et  de  son 
peuple  ? 

Le  Monarque  a-t-il  pu  comparer,  en  effet,  une 
telle  restitution  à  celle  de  biens  invendus  d'émi<yrés- 
une  translation  de  propriétés  sans  maîtres  à  des  maî- 
tres nouveaux,  avec  ce  retour  du  patrimoine  vers 
son  ancien  possesseur,  se  présentant  lui-même,  le 
réclamant  avec  tous  les  droits  sacrés  de  la  justice  et 
du  malheur? 

Aussi,  Messieurs,  quelle  a  été,  après  ce  mûr  exa- 
men, la  décision  du  prince  légitime,  d'un  Roi  si  sin- 
cèrement religieux  ? 

Il  a  conclu,  sans  doute,  de  cette  grande  calamité 
publique,  subie  par  des  établissemens  ecclésiasti- 
ques, un  nouveau  motif  pour  doter  plus  libérale- 
ment la  religion  et  ses  ministres.  Et  nous  l'avons 
tous  conclu  avec  lui.  Et  c'est  un  des  principes  de  la 
mesure  que  nous  insérons  au  budget.  Et  ce  sera  le 
fondement  à  d'autres  bienfaits  encore,  lorsque  les 
ressources  de  l'État  le  permettront  à  notre  zèle.  Mais 
il  a  senti  d'ailleurs  plus  que  jamais  le  danger  de  re- 
venir sur  ce  qui  était  consommé ,  de  donner  par  là 
le  moindre  encouragement  à  toutes  les  tentatives 
rétrogrades.  Il  a  compris  que  si  ce  faux  principe  de 
restitution  au  clergé  était  admis,  il  n'était  point  de 
motif  pour  ne  pas  lui  rendre  aussi  une  propriété 
bien  plus  ancienne,  bien  plus  sacrée,  dont  le  fonds 
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n'est  point  aliéné,  puisqu'il  est  inhérent  au  sol  lui- 
même;  une  propriété  que  vous  devinez,  sans  que 
j'aie  besoin  d'en  prononcer  le  nom,  toujours  ef- 
frayant pour  l'imagination  populaire.  Il  s'est  em- 
pressé, en  conséquence,  soit  par  des  ventes  nou- 
velles, que  lui-même  a  faites  sur  ces  forêts  d'oriqine 
ecclésiastique,  soit  par  leur  affectation  spéciale  au 
paiement  des  créances  de  l'État,  de  leur  imprimer 
de  plus  en  plus  le  caractère  de  la  prescription  ac- 
quise et  de  la  propriété  légitime. 

Et  non-seulement  tout  annonce  qu'il  a  sagement 
jugé,  mais  j'ose  ajouter,  quand  il  se  serait  même 
trompé,  il  n'aurait  fait  en  jugeant  qu'user  de  son 
droit;  nul  n'aurait  celui  de  réformer  son  erreur 
nul  n'est  plus  admis  à  s'élever  contre  la  décision  de 
la  loi  fixant  le  sort  de  la  propriété,  sans  introduire 
dans  l'Etat  un  principe  à' anarchie,  sans  manquer  au 
premier  devoir  de  la  subordination  civile. 

Voilà  notre  véritable  droit  public.  Messieurs 
voilà  ce  qu'eussent  professé  les  Pitoux,  les  d'Agues- 
seau,  les  Talon,  l'illustre  chancelier  L'Hôpital,  s'ils 
avaient  pu  faire  entendre  leur  voix  dans  cette  grande 
délibération  !  Sages  magistrats  qui  m'écoutez ,  dignes 
héritiers  de  leurs  maximes ,  dites  si  je  les  exagère  ; 
dites  si  ce  sont  là  les  téméraires  enseignemens  d'une 
irréligieuse  philosophie,  ou  les  traditions  vénérables 
de  cette  sagesse  parlementaire  qui  contribua  tant 
elle-même  à  la  piété,  à  la  lumière,  à  la  gloire  de 
l'Eglise  gaUicane.  (Mouvement  d'approbation  d'un 
côté  de  la  salle.) 
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M.  Clauzelde  Coiissergnes.  Je  suis  magistrat,  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  approuve  ce  que  vous  dites. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

L'orateur  continue  : 

Que  signifient  maintenant  auprès  de  ces  hautes 
décisions  de  la  puissance  souveraine,  tous  ces  an- 
ciens anathèmes  contre  des  spoliateurs  et  détenteurs 
de  biens  ecclésiastiques,  qu'on  a  essayé  de  faire 
gronder  à  nos  oreilles  ;  comme  si  de  tels  canons , 
qui  ne  sont  pas  même  admis  dans  la  discipline  de 
l'Eglise  de  France,  pouvaient  trouver  la  moindre 
application,  envers  un  Gouvernement  cjui  n'a  dé- 
pouillé personne,  qui  n'a  fait  que  prononcer  sur 
des  questions  d'hérédité  et  de  nécessité,  placées  dans 
l'enceinte  de  son  propre  territoire? 

Combien  seraient  embarrassés  la  plupart  de  ces 
docteurs  eux-mêmes  qui  nous  proposent  d'attendre 
quelque  sanction  ecclésiastique,  si  on  les  priait  de 
nous  la  définir  avec  quelque  précision  ;  de  nous  in- 
diquer quel  est  donc  ce  synode  autorisé,  qui  devrait 
ici  venir  statuer  sur  les  héritages  abandonnés  de  nos 
établissemens  détruits,  et  régler  des  questions  qui 
se  rattachent  à  tous  les  détails  les  plus  intimes  de 
notre  économie  politique! 

Parlons  sérieusement.  Messieurs,  si  ime  sanction 
ecclésiastique,  sans  être  nécessaire,  pouvait  être  ici 
convenable  pour  achever  de  rassurer  des  consciences 
timorées,  ce  serait  sans  doute  celle  qu'aurait  donnée 
le  chef  suprême  de  l'Eglise,  un  pontife  qui,  déjà 
recommandable  par  toutes  les  vertus    religieuses, 
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vient  de  se  recommander  encore  par  des  vertus  po- 
litiques; qui,  lorsqu'il  n'est  pas  juge  par  son  auto- 
rité, mérite  d'être  arbitre  par  sa  sagesse. 

Eh  bien  !  elle  existe  cette  sanction  ;  elle  ne  peut 
être  ignorée  des  adversaires  ;  elle  se  trouve  consi- 
gnée dans  une  loi  formelle  de  l'Etat,  dans  un  con- 
cordat non  encore  aboli.  On  a  bien  essayé  de  dire 
que  l'abandon  des  biens  ecclésiastiques  vendus  y 
était  seul  consacré  parce  qu'il  y  était  seul  expressé- 
ment désigné  ;  mais  à  quel  homme,  habitué  à  ne  pas 
se  payer  des  mensongères  affirmations  des  partis, 
qui  aura  pris  la  peine  de  lire  et  ce  concordat  et  la 
bulle  qui  l'accompagne,  espère-t-on  persuader  que 
la  même  consécration  ne  s'étend  pas  aux  autres  biens 
ecclésiastiques  non  aliénés  encore?  Le  Souverain 
Pontife  pouvait-il  donc  ignorer  qu'il  en  existait  un 
grand  nombre  de  ce  genre,  composant  le  domaine 
de  cet  Etat  avec  lequel  il  venait  traiter;  et  déjà 
quand  il  se  fiit  borné  à  garder  le  silence,  ce  silence 
tout  seul,  dans  une  telle  pacification,  ne  serait-il 
pas  une  autorisation  véritable?  Comment  ce  père 
vénéré  des  fidèles,  s'il  eût  entendu  laisser  subsister 
un  devoir  de  restitution  pour  ces  biens,  l'eût-il  lâ- 
chement dissimulé  à  toute  une  Eglise  qui  venait  lui 
demander  la  lumière  et  la  paix  ?  Eût-il  même  voilé 
ces  anathêmes  sous  de  trompeuses  apparences  de 
bénédiction  et  de  louange  ? 

Mais  a-t-il  même  gardé  un  tel  silence?  nullement, 
Messieurs,  car  il  est  dit  en  termes  exprès  :  a  Que  les 
fc  Eglises  de  France  étant  dépouillées  de  leur  ancien 
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«  patrimoine,  il  fallait  ti-oaver  quelque  moyen  nou- 
«  veau  de  pourvoir  à  l'honnête  entretien  des  évé- 
«  ques  et  des  curés  ».  Et  ce  moyen,  au  lieu  de  le 
chercher  dans  une  restitution  qu'il  considère  comme 
impossible,  il  le  place  dans  trois  conditions,  qu'il 
stipule  avec  le  Chef  du  Gouvernement,  et  qui  sont 
tout  ce  qu'il  exige  de  lui. 

C'est  d'abord  quon  assure  un  traitement  convena- 
ble pour  les  évêqiies  et  curés  ^  et  ce  traitement  est  fixé 
en  numéraire  devant  lui ,  et  il  consent  à  sa  fixation 
modeste,  et  il  dispense  même  de  toutes  dotations 
semblables  pour  les  chapitres  et  séminaires  attachés 
aux  cathédrales. 

C'est,  ensuite,  qu'il  soit pennis  aux  catholiques  de 
faire  des  fondations  pour  les  églises.,  et  cette  per- 
mission est  encore  restreinte,  sous  les  yeux  de  son 
lé^at,  à  des  j^entes  constituées-,  et  les  dotations  en 
immeubles  sont  expressément  interdites  par  l'auto- 
rité civile. 

C'est,  enfin,  qu'il  y  ait  sur  les  biens  non  aliénés-, 
restant  aux  mains  de  l'État,  quelques  restitutions... 
Mais  quelles  restitutions?  Ecoutez-le,  Messieurs  :  il 
s'agit  uniquement  de  rendre  quelques  églises  non 
aliénées ,  nécessaires  au  culte;  car,  pour  d'autres 
églises  également  non  aliénées  ,  inais  non  nécessaires 
au  «^/te,quoiqu'objet  d'une  nature  bien  plus  sacrée 
que  des  bois ,  le  Souverain  Pontife  se  résigne  for- 
mellement à  ce  que  l'Etat  les  conserve,  tant  il  est 
loin  de  redemander  les  bois  eux-mêmes. 

Après   ces  trois  conditions  remplies,  le  Pontife 
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n'hésite  pas  à  juger  le  rétablissement  du  culte  con- 
sommé. Il  proclame  le  Chef  de  l'État  digne  de  ses 
bénédictions  ;  il  abolit ,  en  faveur  de  cette  France 
réconciliée,  toutes  les  décisions  précédentes  et  con- 
traires,  surtout  celles  qui  seraient  relatives  aux  fon- 
dations et  dotations  des  églises  ;  il  défend,  à  qui  que 
ce  soit,  d'enfreindre  la  concession  et  dérogation  qu'il 
prononce  j  sous  peine  d'encourir  l'indignation  du  Dieu 
tout  puissant  et  éternel  *.  C'est-à-dire,  en  résultat, 
que  loin  d'autoriser  le  système  de  restitution  que 
l'on  prétend  nous  imposer,  il  l'a  positivement  pros- 
crit ;  loin  de  vouloir  troubler  par  des  anathémes  la 
possession  de  l'Etat,  il  menace  de  ses  foudres  qui- 
conque se  permettrait  d'en  menacer  autrui. 

Cette  décision  est-elle,  après  tout,  le  jugement 
seul  du  Pape? 

Le  clergé  de  France  n'a-t-il  pas  à  son  exemple, 
accepté,  sanctionné,  promulgué  la  même  capitula- 
tion religieuse?  et  plusieurs  de  ses  actes  célèbres  de 
cette  époque  que  je  m'abstiens  de  rappeler,  n'îndi- 
quèrent-ils  pas  à  l'univers  qu'il  était  loin  de  consi- 
dérer comme  spoliateur  ou  détenteur  injuste  le 
pouvoir  qui  continuait  à  posséder  cette  importante 
portion  de  la  fortune  publique  ? 

Que  dis-je,  l'Eglise  universelle  elle-même,  en  ne 
réclamant  pas,  en  restant  ouvertement  en  commu- 
nion avec  cette  Eglise  de  France ,  n'a-t-elle  pas  à  son 
tour  apposé  le  sceau  de  son  approbation  à  tout   ce 

*  Lisez ,  pour  tous  ces  détails ,  la  bulle  elle-même. 
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qu'un  tel  concordat  a  pu  renfermer  de  sacrifice 
pour  le  passé  et  d'autorisation  pour  l'avenir? 

Qu'est-ce  donc  en  résultat  que  ce  scrupule  étrange 
sur  ces  propriétés  invendues,  que  tout  s'accordait  à 
proscrire,  qui  n'osait  plus  se  produire  chez  les 
hommes  les  plus  religieux,  sous  le  règne  de  l'u- 
surpateur, et  quia  tout- à-coup  repoussé,  sous  le 
Roi  légitime,  pour  nous  inquiéter  avec  lui  dans  une 
possession  encore  plus  ancienne  et  plus  pure? 

Quels  sont  ces  nouveaux  docteurs  qui ,  après  avoir 
méconnu  l'autorité  de  la  loi  civile ,  viennent  encore 
s'élever  contre  la  décision  de  l'Église  elle-même? 

Si  au  moins  un  tel  scrupule  se  bornait  à  n'être 
qu'une  religieuse  erreur;  si,  sortant  de  consciences 
véritablement  timorées,  il  ne  se  produisait  qu'avec 
ces  formes  tolérantes  et  modestes  qui  caractérisent 
la  piélé  véritable,  il  pourrait,  il  devrait  mériter 
quelques  égards  :  mais  lorsqu'il  devient  une'opinion 
et  un  instrument  politique  ;  lorsque  montant  fière- 
ment à  cette  tribune,  il  se  permet  de  nous  traduire 
en  quelque  sorte  à  sa  barre,  nous,  citoyens  et  chré- 
tiens fidèles,  nous,  défenseurs  de  toutes  les  saines 
doctrines ,  comme  suspects  de  favoriser  la  spoliation 
\ irréligion^  X illégitimité...  car  telles  sont  leurs  pro- 
pres expressions.  Messieurs,  tel  est  le  sens  lui-même 
du  discours  que  vous  venez  d'entendre...  lorsque, 
surtout  ses  audacieux  sectateurs ,  étendant  leur  in- 
fluence, de  cette  tribune  jusqu'au  fond  des  provinces, 
vont  y  troubler  de  leurs  prophétiques  menaces ,  la 
conscience  des  ignorans  et  des  faibles;  lorsque,  joi- 
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gnaut  à  cette  calomnie  sur  nos  spoliations  préten- 
dues, tant  d'autres  calomnies  encore  auprès  d'âmes 
pieuses  qu'ils  abusent,  ils  les  font  si  follement  pleu- 
rer, entre  le  vestibule  et  l'autel,  sur  tout  le  bien  que 
le  Roi,  de  concert  avec  vous.  Messieurs,  opère  ^de- 
puis cinq  mois,  comme  sur  un  noir  développement 
de  quelque  grande  conspiration  philosophique... 
Alors  je  déclare  m'affranchir  de  tout  respect  en- 
vers de  semblables  vertus^  j'abjure,  pour  ma  part, 
tous  ces  ménagemens  officiels  dont  quelques  or- 
ganes du  Gouvernement  nous  ont  peut-être  trop 
donné  l'exemple;  je  trouve  trop  juste  de  renvoyer 
à  la  fin ,  avec  quelqu'énergic,  à  de  tels  orateurs ,  tous 
ces  reproches  qu'ils  ont  osé  nous  adresser. 

Ils  nous  accusent  de  méconnaître  les  droits  de 
/'^^/we,  d'affaiblir  les  sentimens  religieux....  Mais  ne 
sont -ce  pas  eux  qui,  invoquant  si  bizarrement  des 
canons  oubliés  quand  ils  désobéissent  à  la  bulle  vi- 
vante qui  nous  régit;  se  permettant  d'épouvanter 
les  peuples ,  quand  l'Eglise  entière  les  rassure  ;  com- 
promettant ,  par  leurs  indiscrètes  demandes ,  un 
clergé  vénérable  qui  ne  les  avoue  pas ,  font  à  cette 
religion ,  qu'ils  disent  aimer ,  les  plus  cruelles  bles- 
sures, et  mériteraient,  au  lieu  de  nous  prêcher  la 
pénitence  publique  ,  de  la  commencer  pour  eux- 
mêmes,  en  expiation  de  tant  d'écarts  d'un  zèle  or- 
gueilleux et  funeste  ? 

Ils  nous  accusent  de  méconnaître  les  droits  de  la 
propriété....  Mais  ne  sont-ce  pas  eux  qui,  osant  la 
contester  lorsque  l'autorité  la  consacre,  sapent  jus- 
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qu'à  cette  propriété  patrimoniale  elle-même,  dont 
le  premier  fondement  est  la  loi,  et  qui  a  besoin 
aussi  de  cacher  ses  origines  dans  une  nuit  religieuse, 
à  l'abri  des  atteintes  d'une  destructive  analyse? 

Ils  nous  accusent  de  menacer  V antique  légitimité 
par  ce  zèle  pour  la  propriété  nouvelle;  mais  quel 
plus  sûr  moyen  d'ébranler  cette  légitimité  même, 
que  de  remuer  sans  cesse  ces  grandes  transactions 
sur  les  résultats  de  nos  troubles ,  qu'il  lui  a  plu  de 
fixer,  par  lesquelles  elle  a  si  sagement  associé  sa 
cause  à  celle  de  la  pacification  universelle? 

Ils  nous  reprochent  enfin  une  dure  indifférence 
pour  quelques  étahlissemens  détruits^  que  nous 
n'avons  pas  détruits ,  que  tous  nos  regrets  ne  peu- 
vent faire  revivre  ;  et  ils  hésitent  de  s'associer  à 
notre  sensibilité  lorsque ,  dans  la  crise  déplorable 
qu'éprouvent  nos  finances ,  nous  les  conjurons  de 
prendre  pitié  de  la  patrie  en  péril ,  de  ne  pas  la  pri- 
ver, pour  quelques  vains  sophismes,  d'un  gage  qui 
compose  sa  plus  précieuse  ressource. 

Tel  est.  Messieurs,  le  dernier  rapport  de  cette 
grande  question;  et  après  avoir  justifié  la  moralité 
de  la  mesure,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  en  re- 
tracer rapidement  l'utilité  financière  et  politique. 

Heureusement  nous  sortons  ici  du  domaine  de 
l'imagination  et  des  systèmes,  pour  entrer  dans  ce- 
lui d'une  raison  calculatrice  et  sévère  ;  et  il  peut 
être  permis  d'y  espérer  de  moins  vifs  dissentimens 
d'opinion. 

Et  lorsqu'on  effet,  au  railiçu  des  besoins  si  mul- 
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tipliés  de  l'Etat,  dans  une  disproportion  si  visible 
entre  nos  recettes  et  nos  dépenses ,  nous  sommes 
contraints  de  recourir  à  d'énormes  emprunts,  non- 
seulement  pour  cette  année,  mais  pour  quatre  an- 
nées consécutives,  et  de  fonder  par  conséquent  un 
vaste  système  de  crédit  ;  lors(i[u'il  est  si  bien  prouvé 
par  toutes  les  expériences  et  toutes  les  théories  que 
le  seul  moyen  efficace  pour  appuyer  ce  crédit  nais- 
sant, c'est  le  jeu  bien  combiné  d'une  caisse  d'amor- 
tissement puissamment  dotée,  qui  ne  se  borne  pas 
à  préparer  l'extinction  de  nos  dettes  par  l'accumu- 
lation progressive  de  ses  capitaux  et  intérêts  com- 
posés, mais  qui  surtout  soutient  chaque  jour  et  les 
effets  publics  et  toutes  les  valeurs  corrélatives,  bien 
moins  encore  par  ce  qu'elle  rachète  que  par  ce 
qu'elle  peut  racheter,  par  les  moyens  qu'elle  em- 
ploie que  par  ceux  dont  elle  peut  disposer  ;  dans 
une  telle  position,  dis-je,  était-il  possible  pour  votre 
Commission  des  finances ,  de  n'être  pas  vivement 
frappée  de  l'immense  avantage  d'ajouter  à  sa  dota- 
tion de  4o  millions  pris  sur  les  revenus  libres,  et 
des  produits  d'une  vente  de  cent  cinquante  mille 
hectares  seulement ,  la  totalité  même  des  bois  qui 
composent  le  domaine  de  l'État ,  pour  que  cette 
caisse  jouisse  à  l'avenir  ou  du  revenu  des  parties 
invendues ,  ou  du  produit  des  ventes  successives  ? 

Et  plus  on  croit,  avec  les  principaux  adversaires 
du  budget ,  à  la  baisse  future  de  nos  rentes ,  au  pro- 
grès du  discrédit,  plus  on  doit  apprécier  ce  sur- 
croît de  dotation ,  qui  a  précisément  pour  objet  de 
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combattre  plus  efficacement  une  telle  décadence, 
ou ,  s'il  ne  parvient  à  l'empêcher,  de  la  faire  tourner, 
par  des  rachats  moins  onéreux,  au  profit  même  de 
l'Etat. 

Et  de  même  encore,  plus  on  insiste ,  à  l'exemple 
de  ces  adversaires ,  sur  cet  argument  d'ailleurs  si  peu 
solide ,  que  toute  dotation  en  numéraire  de  la  caisse 
d'amortissement,  au  moment  d'un  emprunt,  ne  ser- 
vant qu'à  racheter  la  portion  de  rentes  nécessaires 
pour  emprunter  le  fonds  de  la  dotation  même ,  le 
jeu  de  la  caisse  se  change  en  une  pure  fiction;  plus 
on  doit  applaudir  à  un  genre  de  dotation  qui,  se 
composant  tout  entier  de  valeurs  immobilières,  non 
empruntées,  parfaitement  libres,  ne  peut  au  moins 
être  susceptible  de  ce  reproche  d'illusion  fantas- 
magorique, et  donne  bien  à  la  caisse  qu'il  affecte, 
une  puissance  et  une  activité  véritables. 

Mais  ai-je  dit  assez.  Messieurs,  en  ne  parlant  que 
d'une  grande  convenance  qui  a  dû  décider  votre 
Commission?  Une  telle  dotation  n'est-elle  pas  en 
quelque  sorte ,  au  point  où  nous  en  sommes ,  ime 
nécessité  financière  et  morale?  Pour  quelle  autre  oc- 
casion qu'une  crise  où  il  y  va  de  la  vie  même  de 
l'État,  réserverions -nous  cette  puissante  ressource 
que  la  Providence  a  laissée  dans  nos  mains?  Serait-il 
donc  sensé  de  nous  obstiner  à  conserver  nos  immeu- 
bles, lorsque  nous  sommes  pressés  par  tant  de  dettes  ; 
de  retenir  des  propriétés  qui  ne  rapportent  que 
deux,  et  peut-être  un  et  demi  pour  cent,  lorsqu'il 
nous  faut  emprimter  à  huit,  et  peut-être  à  dix  pour 
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cent?  Tout  particulier  qui,  dans  une  gène  sem- 
blable, se  conduirait  ainsi,  ne  semblerait-il  pas  an- 
noncer, avec  l'embarras  de  sa  fortune,  celui  même 
de  sa  tète  ?  Soit  qu'on  prononce  ou  ne  prononce 
pas  une  telle  dotation ,  toutes  ces  valeurs  immobi- 
lières ne  sont-elles  pas,  après  tout,  le  gage  néces- 
saire des  créanciers  de  l'État  ?  Tous  ces  bois  ne 
sont-ils  pas  frappés  d'une  sorte  d'hypothèque  mo- 
rale en  leur  faveur,  avant  de  l'être  d'une  hypothèque 
légale;  et  que  peut  faire  notre  déclaration  d'affec- 
tation spéciale ,  sinon  convertir  le  droit  lui-même 
en  fait? 

Est-ce  bien  sérieusement  que  M.  de  Bonald  a  pu 
prétendre  opposer  à  des  nécessités  si  pressantes , 
une  impossibilité  d'aliéner  le  domaine  de  l'État  , 
fondée  sur  des  défenses  de  la  Charte^  comme  si  la 
Charte  s'était  même  occupée  d'un  tel  objet;  sur  l'in- 
convenance et  le  danger  d'aliéner  avec  ce  domaine , 
la  dotation  du  trône,  comme  si  ce  domaine  en  com- 
posait en  effet  la  dotation;  comme  si  nos  lois  n'en 
avaient  pas  disposé  sans  cesse  ;  comme  si  rien  pou- 
vait être  plus  légitime  qu'une  telle  disposition  , 
lorsque  toutes  les  parties  intéressées  elles-mêmes, 
et  le  Roi  et  son  peuple  ,  s'accordent  à  la  désirer,  à 
la  provoquer,  à  la  sanctionner? 

Que  peuvent  signifier  aussi,  dans  une  question 
aussi  grave ,  toutes  ces  frivoles  doléances  de  plusieurs 
des  adversaires,  sur  ce  que  nous  allons  être  privés 
des  divers  agrémens  de  nos  forêts ,  sur  ce  que  nous 
venons  tomber  ces  arbres  qui  ombrageaient  notre 
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enfance,  sur  ce  que  nous  ne  pourrons  plus  en  com- 
poser de  pompeux  apanages  ?  Leur  cœur  semble  en 
vérité  avoir  contracté  pour  ces  nobles  arbres  une 
sorte  de  romanesque  enthousiasme;  l'un  d'eux  est 
allé  jusqu'à  entrer  avec  eux  dans  un  dialogue  pathé- 
tique -,  le  chêne  renfermant  l'âme  de  Clorinde  n'ar- 
racha pas  plus  de  soupirs  à  Tancrède  prêt  à  le  frap- 
per, que  nos  forêts  menacées  n'en  ont  arraché  à 
notre  honorable  collègue  M.  Piet ,  dans  tout  le  cours 
d'une  Opinion,  monument  singulier  de  ce  genre  de 
sensibilité. 

Que  répondre  à  tout  cela,  si  ce  n'est  qu'il  serait 
très  permis,  sans  doute,  de  se  livrer  à  toutes  ces 
fantaisies  pour  des  arbres,  ou  des  jardins,  ou  des 
palais,  si  notre  fortune  pouvait  y  satisfaire;  mais  que 
lorsqu'une  banqueroute  nous  menace ,  la  première 
direction  convenable  de  l'imagination  même  la  plus 
poétique ,  de  la  sensibiUté  même  la  plus  chevaleres- 
que, c'est  d'essayer  de  payer  nos  dettes,  non-seule- 
ment en  sacrifiant  ce  brillant  superflu,  mais  encore 
en  retranchant  sur  les  besoins  les  plus  habituels  et 
les  plus  chers. 

Mais  ce  qui  serait  en  effet,  Messieurs,  après  ces 
vaines  objections,  une  objection  véritablement  grave, 
si  elle  était  fondée,  c'est  la  crainte  qu'on  a  déjà  plus 
d'une  fois  témoignée  de  voir  cette  affectation  de 
tous  nos  bois  à  la  caisse  d'amortissement,  détruire 
rapidement  toutes  nos  forêts,  nous  priver  des  bois 
nécessaires  à  nos  constructions  maritimes ,  surtout 
avilir  par  la  concurrence  de  ventes  multipliées,  et 


1 26  DISCOURS 

le  prix  de  ces  bois  eux-mêmes ,  et  celui  des  bois  des 
particuliers,  et  la  valeur  vénale  de  toutes  les  pro- 
priétés. 

Mais  comment  les  hommes  frappés  de  cette  crainte 
n'ont-ils  pas  trouvé  la  réponse  la  plus  décisive  dans 
toutes  les  dispositions  si  pleines  de  sagesse  dont  la 
Commission  a  entouré  la  dotation  proposée  :  ren- 
voyant la  première  vente  à  l'année  1 8i8;  la  bornant 
pour  cette  année  à  la  quantité  de  1 5o  mille  hecta- 
res; ne  permettant  des  ventes  pour  les  années  sui- 
vantes qu'à  mesure  qu'elles  seront  indiquées  par  le 
besoin  et  déterminées  par  la  loi;  témoignant  ainsi 
qu'il  s'agit  bien  moins  de  presser  les  ventes  que 
d'offrir  un  gage,  de  présenter  à  l'imagination  de 
l'emprunteur  un  point  d'appui  sur  lequel  la  con- 
fiance s  attache  et  se  repose?  Telle  est  en  effet  la 
singulière  énergie  de  ce  crédit  que  nous  travaillons 
à  fonder,  qu'il  dépend  encore  plus  de  sa  force  vir- 
tuelle que  de  son  action  positive,  de  ce  qu'il  est  ca- 
pable de  faire  que  de  ce  qu'il  fait  réellement.  Sous 
ce  rapport,  plus  la  dotation  en  bois  est  libérale, 
plus  en  accroissant  la  confiance  elle  dispensera  de 
ventes  effectives;  mieux  elle  conservera  ces  bois 
précieux  à  notre  marine,  dont  on  craint  la  dispari- 
tion ;  mieux  elle  permettra  de  graduer  le  petit  nom- 
bre de  ventes  indispensables,  de  manière  à  n'avihr 
ni  leur  prix  ni  celui  de  toutes  les  ventes  analogues  ; 
bien  au  contraire,  cette  affectation  étendue,  faite  à 
la  caisse,  soutenue  de  quelques  ventes  réelles,  en 
élevant  le  crédit,  et  par  le  crédit  la  rente,  préviendra 
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la  dégradation  de  tous  les  prix  de  vente,  par  une 
action  indirecte,  mais  certaine,  qui  a  été  trop  peu 
remarquée  dans  le  cours  de  cette  discussion;  car 
l'élévation  de  la  rente  est  une  création  subite  de 
capitaux  :  que  la  rente  seulement  s'élève  de  5  fr. 
sur  une  masse  de  loo  millions  de  rente  par  le  jeu 
bien  combiné  de  la  caisse  d'amortissement ,  c'est  un 
capital  de  loo  millions  tout-à-coup  ajouté  à  notre 
ancienne  richesse;  or,  cette  augmentation  de  capi- 
taux tend  aussitôt  à  soutenir  les  prix  dans  les  ven- 
tes en  multipliant  et  les  fonds  qui  peuvent  y  être 
appliqués,  et  le  nombre  des  acheteurs  qui  peuvent 
en  déterminer  l'emploi.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  ventes  des  bois  de  l'Etat,  mais  dans  celles  des 
bois  de  particuliers,  dans  celles  d'autres  immeubles 
encore  qu'un  tel  effet  doit  être  ressenti;  c'est  la 
propriété  tout  entière  dont  la  valeur  vénale  doit 
s'accroître  par  le  développement  du  crédit  public  et 
privé. 

Mais  que  sera-ce  encore.  Messieurs,  et  quelle 
autre  création  de  capitaux  résultant  de  la  même  do- 
tation, si  elle  venait  à  agir  moralement  sur  une 
masse  immense  de  propriétés  trop  stagnante,  trop 
dépréciée;  si,  contribuant  à  la  relever  de  sa  dépré- 
ciation et  de  son  inactivité,  elle  ajoutait  à  cette 
somme  énorme  de  deux  ou  trois  milliards  qui  la 
composent,  une  valeur  d'un  huitième  seulement? 
Plusieurs  centaines  de  millions  de  capitaux  créés 
seraient  le  résultat  immédiat  d'un  tel  mouvement 
de  confiance,  sans  parler  de  l'essor  tout  nouveau 
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donné  à  la  circulation  d'une  telle  propriété,  à  son 
exploitation,  à  toute  sa  valeur  productive  et  fécon- 
dante. Or,  y  a-t-il  réellement,  dans  la  mesure  pro- 
posée, quelque  tendance  vers  un  si  salutaire  effet? 
Les  adversaires  du  projet  se  sont  empressés  de  le 
nier;  les  Rapporteurs  eux-mêmes  de  la  Commission 
ont  cru  de  sa  dignité  de  le  désavouer.  Ils  se  sont 
fondés  sur  ce  qu'il  n'existait  pas  de  connexion  logi- 
que entre  ces  propriétés  diverses;  sur  ce  que  la  loi 
avait  déjà  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  de  toutes  . 
les  ventes,  à  la  confiance  de  tous  les  acquéreurs; 
mais,  pour  moi,  je  n'hésite  point  à  le  dire,  je  vois 
dan'^  ^a  mesure  cette  tendance  qu'on  lui  conteste;  je 
me  réjouis  de  l'y  trouver;  je  m'abstiens  de  dévelop- 
per un  sujet  trop  délicat;  mais  je  serai  suffisamment 
entendu  par  tous  ceux  qui  savent  comment  il  est  un 
art  d'inquiéter  par  l'opinion  ceux  qu'on  n'ose  atta- 
quer par  la  loi;  comment  les  plus  lointaines  induc- 
tions peuvent  concourir  à  un  tel  dessein;  comment 
plusieurs  de  ces  discours  eux-mêmes,  où,  en  exa- 
gérant les  garanties  légales  en  faveur  des  acqué- 
reurs, on  se  plaît  tant  à  leur  supposer  cV intérieures 
alarmes,  peuvent  être  considérés  comme  des  mo- 
dèles du  genre  que  j'indique;  combien  enfin,  le 
sort  indéterminé  de  certaines  propriétés  a  fourni  à 
ces  inductions  de  l'esprit  de  parti  un  texte  dange- 
reux et  fécond.... 

Telles  sont  donc ,  Messieurs ,  les  vastes  ramifica- 
tions de  la  question  qui  nous  occupe;  c'est  ainsi 
qu'elle  touche  à  tous  les  intérêts  de  la   propriété 
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comme  à  tous  les  développemens  du  crédit.  C'est 
ainsi  que  tout  le  budget,  et  avec  lui  le  salut  de 
l'État,  s'y  trouve  en  quelque  sorte  concentré. 

Puisse  en  résultat  cette  franche  discussion  aider 
à  convaincre  quelques  adversaires  de  bonne  foi! 

Puissent-ils  au  moins,  négligeant  dans  la  question 
les  rapports  qui  nous  divisent,  s'attacher  à  ceux  qui 
pourraient  nous  concilier. 

Qu'en  considération  d'un  si  grand  intérêt  de 
la  religion  et  de  l'Etat ,  ils  consentent  à  inter- 
rompre dans  cette  conclusion  de  notre  loi  des 
finances ,  cette  opposition  uniforme  et  systémati- 
que qu'ils  nous  ont  manifestée  sur  toutes  ses  autres 
parties. 

C'est  en  effet,  Messieurs,  une  chose  digne  de  re- 
marque, et  qui  n'échappera  point  à  l'attention  des 
peuples  ;  combien ,  dans  tout  le  cours  de  cet  impor- 
tant débat,  le  budget  des  opposans  s'est  trouvé  en 
constante  contradiction,  non-seulement  avec  le  bud- 
get de  la  Commission,  mais  avec  tous  les  élémens 
d'un  budget  quelconque. 

S'est-il  agi  de  ces  recettes. si  nécessaires  à  accroî- 
tre? Des  impôts  nouveaux  ont  été  repoussés  par  eux 
au  nom  de  l'intérêt  de  leurs  provinces. 

S'est-il  agi  de  ces  dépenses  si  nécessaires  à  dimi- 
nuer? Malgré  leur  amour  théorique  de  l'économie, 
ils  ont  combattu  toutes  les  réductions  pratiques 
dans  les  ministères  principaux. 

Quand  un  emprunt  a  été  proposé  pour  combler 
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le  vide,  ils  en  ont  nié  la  nécessité,  puis  contesté  la 
forme. 

Quand  on  a  cherché  à  rassembler  les  indispen- 
sables élémens  d'un  système  de  crédit,  ils  voulaient 
les  écarter  tous. 

Était-ce  le  paiement  de  l'arriéré?  il  était  jugé  par 
eux  excessif  et  déplacé. 

Était-ce  la  régularisation  des  ordres  de  comptabi- 
lité? ils  se  plaignaient  qu'on  attaquât  les  droits  de 
l'armée  qu'il  fallait  respecter. 

Était-ce  une  caisse  d'amortissement?  son  jeu  ne 
présentait  qu'une  fiction. 

Etait-ce  la  dotation  en  immeubles?  elle  se  com- 
posait de  spoliations. 

Mais  sur  aucun  élément  de  crédit  nous  n'avons 
plus  différé  que  sur  le  principal  de  tous,  l'élément 
moral,  la  confiance. 

La  Commission  n'a  cessé  d'en  présenter  les  pers- 
pectives, d'en  justifier  les  bases;  mais  les  opposans, 
par  combien  de  peintures  lugubres,  par  combien 
de  sinistres  prophéties  n'ont-ils  pas  risqué,  sans  le 
vouloir,  de  l'éloigner  à  jamais!  , 

Mais  heureusement,  Messieurs,  et  la  France  et 
l'Europe  ne  les  ont  pas  crus;  elles  ont  sainement 
jugé  tout  ce  que  des  préventions  de  situation  étaient 
à  l'habituelle  netteté  de  leurs  vues. 

Pendant  qu'ils  annonçaient  la  baisse  de  nos  effets 
publics,  ces  effets  se  sont  rapidement  élevés. 

Pendant  qu'ils  doutaient  de  la  possibilité  des  em- 
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pnints,  des  capitalistes  étrangers  et  nationaux  les 
ont  réalisés. 

Quand  ils  supposaient  l'Europe  s'effrayant  avec 
eux* de  notre  marcbe  révolutionnaire,  ils  ont  vu  les 
banquiers  de  cette  Europe  choisir  ce  moment  même 
pour  se  confier  dans  notre  fortune,  les  Rois,  pour 
se  confier  dans  notre  politique,  les  capitaux  des 
uns  s'approcher,  les  soldats  des  autres  s'éloigner  : 
ils  ont  entendu  ime  voix  s'élever  du  haut  de  tous 
les  trônes  comme  du  milieu  de  tous  les  peuples, 
pour  s'unir  à  la  voix  du  peuple  français,  célébrant 
les  nouveaux  témoignages  de  la  sagesse  d'un  monar- 
que restaurateur.... 

Quelle  éloquente  et  pathétique  exhortation ,  est 
ainsi  de  toutes  parts  adressée  à  ces  mêmes  opposans, 
pour  qu'enfin,  en  ce  dernier  jour,  dans  cette  dernière 
délibération,  ils  abjurent  un  système  trop  prolongé 
de  défiance,  et  viennent  s'associer  à  nos  efforts  pour 
la  délivrance  commune!  Ah!  combien,  en  effet,  à 
la  veille  de  nous  embarquer  sur  cette  mer  orageuse 
du  crédit,  par  des  temps  si  difficiles  encore.  Userait 
utile  et  beau  de  déposer  sur  le  rivage  nos  vieilles 
rivalités  !  Il  est  digne  de  nous ,  Messieurs ,  de  faire 
cet  appel  aux  opposans;  il  est  digne  d'eux  d'y  ré- 
pondre; car,  malgré  les  exagérations  que  nous  osons 
leur  reprocher,  de  nobles  sentimens  français,  nous 
le  savons,  vivent  au  fond  de  leurs  cœurs...  On  a  beau- 
coup parlé,  dans  cette  enceinte,  de  V unité  que  nous 
demandons  au  Gouvernement,  de  quelques  transac- 
tions entre  nous  et  lui.  Ah!  voilà  V unité  véritable, 

9- 
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voilà  la  transaction  éminemment  désirée;  celle  qui 
rapprocherait  de  nous  nos  plus  ardens  adversaires, 
qui  nous  montrerait  à  la  France  unis  dans  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  la  sauver;  et  déjà,  par  cette 
seule  union,  opérant  un  bien  qu'aucune  mesure 
ne  peut  efficacement  suppléer.... 
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DISCOURS 

-   SUR    LE    PROJET    DE    LOI    RELATIF    A   LA    RÉPRESSION 
DES    ABUS    DE    LA    PRESSE. 

CHAMBRE  DES  députés.  —  Séance  du  i3  décembre  1817. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
sur  la  liberté  de  la  presse ,  quoiqu'il  paraisse  ne 
traiter  que  de  la  procédure,  rappelle  en  effet  toutes 
les  questions  essentielles  que  cette  grande  question 
embrasse.  Les  plus  hautes  perspectives,  comme  les 
plus  étendues,  rayonnent  donc  de  toutes  parts  au- 
tour de  notre  pensée,  en  méditant  sur  son  ensemble. 
C'est  la  Charte  tout  entière  qui  doit  être  mise  en 
action  ;  ce  sont  nos  destinées  futures ,  dont  les  ga- 
ranties se  fondent  ;  ce  sont  les  progrès  de  l'esprit 
humain,  dont  les  fruits  se  conservent,  et  dont  le 
nouveau  développement  se  prépare  ;  c'est  l'Europe 
elle-même ,  attentive  à  la  législation  que  va  recevoir 
le  commerce  des  idées,  dans  un  pays  qui  est  le 
centre  des  relations  communes,  et  qui  conserve 
encore,  dans  le  domaine  du  goût  et  l'empire  des  lu- 
mières, l'ascendant  que  lui  donnèrent  ses  illustres 
écrivains  et  ses  importantes  découvertes. 

Il  est  juste  de  le  reconnaître  dès  l'origine,  et  il 
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m'est  doux  de  le  déclarer  :  de  toutes  les  lois  sur  la 
presse  qui  nous  furent  successivement  données ,  la 
loi  actuelle  est  certainement  la  plus  voisine  d'une 
liberté  véritable.  On  y  retrouve  les  traces  de  cette 
marche  progressive  vers  le  bien,  qui  distingue  et 
honore  l'administration  actuelle.  Si  elle  conserve  en 
partie  les  dispositions  existantes,  presque  tout  ce 
qu'elle  y  ajoute,  tout  ce  qu'elle  y  modifie,  offre  au- 
tant d'améliorations  sensibles  et  désirées. 

La  responsabilité  y  est  plus  sagement  définie  , 
plus  équitablement  graduée;  plusieurs  délais  dans 
la  saisie,  dans  l'instruction,  sont  salutairement  abré- 
gés ;  la  pénalité  même,  trop  sévère,  se  trouve  hu- 
mainement adoucie;  un  accès  est  ouvert  par  Fin- 
didgence  à  la  bonne  foi  égarée,  lorsqu'on  peut  la 
soustraire  au  châtiment  en  se  dérobant  au  danger. 

Si  ce  projet  nous  parait  d'ailleurs,  en  quelques 
points,  défectueux,  ce  n'est  pas  à  raison  de  ce  qu'il 
renferme,  mais  à  raison  de  ce  qui  lui  manque;  ce 
n'est  pas  pour  les  dispositions  nouvelles  qu'il  intro- 
duit, mais  pour  d'anciennes  qu'il  n'abolit  pas. 

Mais  lui-même,  nous  appelant  à  tout  revoir  pour 
tout  sanctionner,  joint  au  bienfait  des  améliorations 
qu'il  présente,  le  bienfait  plus  grand  encore  d'en 
provoquer  de  nouvelles. 

Et  la  véritable  manière  sans  doute  de  répondre  à 
ce  noble  appel,  c'est  de  procéder  à  la  révision  de- 
mandée avec  une  libre  et  respectueuse  franchise. 

Le  devoir  d'un  tel  examen  devient  ici  d'autant 
plus  sacré,  que  ia  loi  se  présente  sous  un  caractère 
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permanent  et  solennel  qui  mérite  de  fixer  toute  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Oui,  Messieurs,  s'il  n'était  ici  question  que  d'une 
loi  d'exception  et  d'une  mesure  de  circonstance, 
malgré  la  défaveur  attachée  aux  défenseurs  de  ces 
restrictions  passagères,  nous,  qui  ne  prétendons 
point  à  l'honneur  des  principes  rigoureusement  ab- 
solus, nous  qui  savons  toute  la  confiance  que  notre 
Gouvernement  mérite  dans  l'usage  des  pouvoirs 
extraordinaires ,  nous  pourrions  lui  accorder  encore 
quelques-uns  de  ces  délais,  dont  il  nous  aurait  dé- 
montré la  nécessité  ;  nous  saurions  au  moins  qu'en 
les  accordant,  nul  principe  ne  serait  définitivement 
compromis,  que  toute  erreur  serait  par  nous-mêmes 
facilement  réparable. 

Mais  quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'une  loi  per- 
manente qui  doit  tirer  toute  notre  législation  de  la 
presse,  de  l'état  provisoire  où  de  perpétuelles  varia- 
tions l'ont  jusqu'à  présent  entretenue;  quand  c'est, 
suivant  l'expression  de  Mg^"  le  Garde-des  Sceaux , 
l'organisation  définitive  de  la  liberté  de  la  presse 
que  nous  sommes  appelés  à  sanctionner  ;  quand,  au 
lieu  de  dresser  seulement  une  tente  pour  le  voyage, 
c'est  l'édifice  pour  les  siècles  qui  se  présente  à  con- 
struire, alors  en  effet  tout  doit  se  coordonner,  non 
plus  avec  de  fugitives  circonstances,  mais  avec  d'im- 
muables principes;  toute  erreur  que  la  Chambre 
aurait  marquée  de  son  sceau  ,  la  laisserait  sans 
moyen  ultérieur  pour  en  opérer  la  réforme,  et  la 
confiance  la  plus  entière  dans  le  Gouvernement  ne 
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peut  dispenser  un  député  fidèle  de  l'examen  le  plus 
sévère. 

Contraint  à  me  borner  dans  un  sujet  si  vaste,  je 
laisse  à  d'autres  parmi  mes  collègues  le  soin  d'exa- 
miner, d'après  ces  principes,  si,  malgré  les  amélio- 
rations auxquelles  j'ai  rendu  hommage,  soit  la  pé- 
nalité, soit  la  resjDonsabilité ,  soit  le  droit  de  saisie, 
ne  présentent  aucune  disposition  susceptible  de  ré- 
forme. 

Je  m'attache  à  ce  qui  m'a  paru ,  sans  aucune  com- 
paraison, la  partie  la  plus  importante  du  projet,  à 
ce  qui  seul,  bien  organisé,  dispenserait  presque  du 
reste  :  la  forme  des  jugemens;  car  là  est  en  effet  la 
sécurité  définitive  de  l'accusé,  la  vraie  garantie  de 
la  société  ;  et  même  la  pénalité  la  plus  informe  , 
même  le  droit  de  saisie  le  plus  irrégulier,  auraient 
Ijientôt  trouvé  leur  correction  ou  leur  frein  devant 
le  bon  sens  et  l'indépendance  d'un  tribunal  sage- 
ment et  fortement  organisé. 

Suivons  donc  les  accusés  pour  les  crimes  et  délits 
de  la  presse. 

La  loi  actuelle,  vous  le  savez,  nous  annonce  une 
double  juridiction  à  leur  égard. 

Ils  seront  renvoyés  pour  les  crimes  devant  des 
jurés. 

Pour  les  simples  délits,  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

Cette  loi  n'a  fait  en  cela  que  maintenir  la  législa- 
tion  existante  ,  et  cette  législation  elle-même   est 
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fondée  sur  l'ancienne  et  commune  classification  qui 
attribue  le  jugement  de  tous  les  crimes  à  des  jurés, 
de  tous  les  délits  à  la  police  correctionnelle. 

Les  orateurs  qui  viennent  de  me  précéder,  ont 
fort  insisté  sur  la  convenance  de  ne  point  toucher  à 
ces  réglemens,  à  cet  ordre  de  la  jurisprudence,  et 
je  sais  en  effet,  Messieurs,  tout  l'empire  qu'ont  sur 
certains  esprits  ces  classifications  générales.  Une 
fois  adoptées ,  elles  deviennent  pour  eux  une  sorte 
de  besoin,  presque  d'évidence.  Déranger  le  cours 
tle  leiu's  mots,  c'est  troubler  le  cours  de  leurs  idées. 
L'on  a  vu  la  force  de  telles  habitudes  jusque  dans 
ces  régions  de  la  science  où  des  savans  s'obstinaient 
à  repousser  les  faits  donnés  par  la  nature  elle-même, 
lorsqu'ils  ne  s'arrangeaient  pas  dans  les  comparti- 
mens  que  l'art  avait  formés. 

Mais,  pour  des  esprits  aussi  raisonnables  que  les 
vôtres,  si,  en  effet,  l'usage  qui  nous  régit  n'avait 
pas  encore  été  sérieusement  examiné  ;  si  cet  examen 
manifestait  qu'en  respectant  l'analogie  des  mots,  on 
a  violé  toute  l'analogie  des  choses;  si  tout  réclamait, 
pour  des  délits  de  la  presse,  entièrement  spéciaux, 
une  juridiction  toute  spéciale,  pourriez-vous  obsti- 
nément persévérer  dans  l'erreur  démontrée,  parce 
qu'elle  serait  établie,  craindre  de  déroger  à  un  usage 
pour  revenir  aux  principes  eux-mêmes;  quand  toute 
notre  jurisprudence  nous  offre  déjà  tant  d'exemples 
de  semblables  dérogations  ;  quand  nous  y  voyons 
de  toutes  parts,  pour  de  moindres  motifs,  des  spécia- 
lités demandées,  autorisées,  introduites? 
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Or,  tel  est  l'état  véritable  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

Jamais  la  convenance  ne  fut  plus  étrangement 
sacrifiée  à  la  compétence;  jamais  le  principe  qui  dut 
régler  cette  compétence,  ne  fut  plus  ouvertement 
contredit  que  lorsque,  pour  une  frivole  similitude 
de  peines  correctionnelles ,  on  crut  pouvoir  assi- 
miler les  délits  de  la  presse  à  ces  délits  ordinaires  , 
dont  ils  diffèrent  sous  tous  les  autres  rapports. 

C^est  du  sein  de  la  Charte  elle-même  que  nous  a 
paru  ressortir  cette  différence  dans  les  délits,  qui 
doit  déterminer  la  différence  dans  les  juridictions. 

Et  comme  c'est  toutefois ,  Messieurs  ,  ce  que  vien- 
nent de  nous  contester  les  trois  orateurs  du  Gouver- 
nement, qui  se  sont  succédés  presque  sans  inter- 
ruption à  cette  tribune;  comme  c'est  de  ce  côté 
que  s'est  dirigé  le  principal  effort  de  leur  logique 
éloquente,  tandis  que  les  orateurs,  partisans  du 
changement  de  la  juridiction,  trop  distraits  par  l'exa- 
men des  autres  parties  de  la  loi ,  n'ont  pu  consa- 
crer à  celle-là  que  quelques  aperçus  rapides,  qu'il 
me  soit  permis  de  coordonner  et  de  concentrer  tous 
nos  moyens  de  défense  sur  ce  point  fondamental; 
qu'il  me  soit  permis  d'adresser  aux  illustres  adver- 
saires que  je  combats,  l'une  de  ces  argumentations 
régulières,  où  l'infériorité  des  talens  peut  être  plus 
aisément  suppléée  par  la  bonté  de  la  cause  et  la  so- 
hdité  de  la  méthode. 

Je  dis  donc  :  soit  qu'on  examine  la  gravité  des 
délits  de  la  presse ,  suivant  notre  droit  politique , 


SUR    LES    ABUS    DE    LA    PRESSE.  I  Sq 

soit  qu'on  en  recherche  la  nature  dans  celle  de 
notre  droit  criminel,  on  est  de  toutes  parts  impé- 
rieusement ramené  à  un  tout  autre  tribunal  qu'à 
celui  qui  nous  est  présenté. 

Quels  sont  ces  principes  de  notre  droit  politique? 

Heureusement  ils  ne  sont  plus  à  chercher  et  à 
choisir;  ils  sont  tous  consignés  dans  la  Charte,  ils 
sont  devenus  des  faits;  un  gouvernement  représen- 
tatif nous  est  donné ,  et ,  soit  que  nous  les  aimions 
ou  que  nous  ne  les  aimions  pas ,  il  faut  en  accepter 
les  inévitables  conséquences. 

Or ,  l'âme  d'un  tel  gouvernement  étant  l'opinion , 
cette  opinion  ne  vivant  que  de  publicité,  cette  publi- 
cité ne  subsistant  que  par  la  liberté  de  la  presse, 
tous  les  autres  organes  de  l'opinion  pouvant  être 
subitement  dénaturés  ou  détruits  lorsque  cette  li- 
berté périclite,  c'est  à  elle  que  viennent  définitive- 
ment aboutir  toutes  les  garanties  nationales. 

Mais  cette  liberté  elle-même  de  qui  tout  dépend, 
de  quoi  dépend-elle  à  son  tour  ? 

N'est-ce  pas  essentiellement  des  jugemens  des- 
tinés à  réprimer  ses  abus  en  protégeant  son  légitime 
usage;  des  jugemens  surtout  relatifs  aux  délits  de 
la  presse,  car  c'est  par  les  délits  bien  plus  que  par 
les  crimes,  par  les  provocations  indirectes  bien  plus 
que  par  les  directes  que  la  presse  exerce  ses  plus 
fréquens  abus  et  menace  de  ses  plus  véritables 
dangers  ? 

Combien  l'influence  de  tels  jugemens  se  montre 
étendue  et  redoutable  ! 
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Là  seront  portés  sans  cesse  les  plus  hauts  démêlés 
entre  des  interprètes  véritables  ou  prétendus  de 
l'opinion,  et  tous  les  pouvoirs  publics  successive- 
ment attaqués  et  censurés  en  son  nom. 

Là  vont  être  posées  ces  limites  si  délicates  qui  sé- 
pareront, dans  la  discussion  des  lois,  l'exhortation 
à  les  réformer  de  l'excitation  à  leur  désobéir;  dans 
l'examen  d'une  administration,  le  défaut  d'appro- 
bation de  son  système  d'avec  le  défaut  de  respect 
pour  son  autorité;  dans  les  reproches  adressés  à  des 
fonctionnaires  publics,  la  censure  légitime  de  leurs 
actions  d'avec  l'imputation  calomnieuse  sur  leurs 
motifs. 

Là  seront  déterminées,  non-seulement  sur  le 
territoire  de  la  politique,  mais  sur  celui  de  la  mo- 
rale universelle ,  de  la  religion  elle-même ,  les  re- 
doutables excursions  permises  à  l'esprit  d'examen 
et  de  doute. 

Là,  chaque  jugement,  se  présentant  comme  ime 
véritable  censure  des  auteurs ,  un  arbitre  des  doc- 
trines, une  règle  de  l'opinion,  il  n'y  aura  point  de 
procès  sur  lequel  cette  opinion  puisse  rester  inat- 
tentive, et  qui,  quelle  que  soit  l'exiguïté  des  intérêts 
privés  qui  s'y  mêlent,  ne  devienne  un  grand  intérêt 
public. 

Si  de  telsjugemens  sont  sagement  rendus,  toutes 
les  expressions  légitimes  de  l'opinion  conservent  leur 
cours ,  la  liberté  bien  réglée  de  la  presse  continue  a 
porter,  dans  toutes  les  veines  du  corps  social,  ses 
vivifiantes  et  salutaires  influences. 
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Si  ces  jiigemens,  au  contraire,  s'égarent,  si  leurs 
erreurs,  surtout  en  se  multipliant,  se  consolident, 
s'élèvent  jusqu'à  devenir  des  doctrines,  l'asservis- 
sement ou  l'égarement  de  l'opinion  qui  va  s'ensui- 
vre, peut  subitement  réagir  sur  toutes  les  institu- 
tions qu'elle  anime,  sur  les  chambres  destinées  à 
l'exprimer,  sur  la  confection  de  la  loi  qui  doit  en 
réaliser  les  vœux. 

Et  le  sceptre  de  la  législature  risque  en  quelque 
sorte  de  passer  aux  mains  de  celui  de  tous  les  pou- 
voirs qui  devait  en  être  le  plus  sévèrement  exclu, 
à  qui  toutes  les  constitutions  sages  l'ont  expressé- 
ment interdit,  le  pouvoir  qui  rend  les  jugemens  ou 
qui  les  dicte. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  jugemens  de  la  presse, 
selon  qu'ils  seront  bien  ou  mal  organisés ,  vont  se 
concentrer  en  résultat  les  premiers  intérêts  publics. 

Qui  jugera  la  presse  la  possédera;  par  elle  in- 
fluencera l'opinion;  par  cette  opinion,  les  élections; 
les  Chambres ,  le  Gouvernement ,  toutes  nos  insti- 
tutions, toutes  nos  destinées. 

Là,  en  un  mot,  sera  le  pivot,  la  clef  de  la  voûte, 
si  je  puis  ainsi  dire,  de  tout  notre  édifice  poli- 
tique. 

Et  de  cette  seule  vue  sur  la  haute  importance  de 
tels  j  ugemens,  résultent  déj  à  plusieurs  indispensables 
conditions  dans  le  choix  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  les  rendre. 

Ils  devront  être  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie  ou  judiciaire  ou  politique;  car  ce 
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ne  seront  plus  des  individus  seulement,  mais  nos 
libertés  diverses  et  la  société  tout  entière  qui  vont  se 
trouver  en  cause  devant  eux. 

Ils  devront  être  souverainement  indépendans  de 
toutes  les  branches  du  pouvoir,  mais  surtout  de  celui 
qui  administre  l'Etat  car  c'est  celui-là  surtout  qui,  plus 
fréquemment  compromis  dans  de  semblables  procès, 
peut  y  faire  redouter  une  abusive  influence. 

Ils  devront  avoir  une  sorte  de  caractère  pour  ex- 
primer l'opinion  légitime ,  car  c'est  en  son  nom  seu- 
lement qu'ils  pourront  utilement  condamner  les 
dangereuses  doctrines  qu'elle  doit  désavouer. 

Mais  en  même  temps  il  sera  désirable  qu'ils  ne 
conservent  point  de  mission  permanente  ,  de  peur 
que  leurs  inévitables  erreurs  n'acquièrent  une  im- 
portance et  une  consistance  funeste ,  qui  les  fasse 
prévaloir  sur  les  véritables  principes. 

Or,  maintenant,  je  vous  le  demande.  Messieurs, 
est-il  une  seule  de  ces  conditions  que  puissent  nous 
présenter  des  juges  de  police  correctionnelle  ? 

Si  je  cherche  l'importance  du  tribunal,  je  vois 
des  juges  fort  respectaljles ,  sans  doute,  mais  placés 
dans  des  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  appelés 
seulement  à  juger  les  délits  les  plus  obscurs,  étran- 
gers la  plupart  à  cette  haute  politique  dont  ils  vont 
se  porter  les  arbitres  ;  que  le  législateur  ne  destina 
jamais  à  une  semblable  mission;  qui  doivent  être 
les  premiers  étonnés  de  la  subite  importance  que 
leur  fit  attribuer  une  classification  imprévoyante 
lorsqu'ils  se  trouvent ,  en  quelque  sorte ,  les  régu- 
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lateurs  de  cette  opinion ,  qni  finit  par  maîtriser  tout 
l'État. 

Si  je  cherche  l'indépendance  du  pouvoir,  loin  de 
'  moi ,  sans  doute ,  la  pensée  d'attribuer  à  de  tels 
juges  une  sujétion  honteusement  avouée ,  contraire 
à  ces  sentimens  de  délicatesse  dont  s'honore  à  si 
juste  titre  la  magistrature  française;  mais  ne  serait- 
ce  donc  pas  aussi  méconnaître  les  plus  communs 
enseignemens  de  l'expérience,  que  de  ne  pas  redou- 
ter de  leur  part  dans  des  causes  où  le  Gouverne- 
ment est  si  vivement  intéressé ,  une  secrète  et  in- 
directe pai'tialité  pour  cette  autorité  qui  les  institue  , 
qui  les  avance ,  dont  ils  font  journellement  exécu- 
ter les  ordres  ,  à  laquelle  les  attachent ,  je  ne  dirai 
pas  seulement  tous  les  motifs  d'une  légitime  ému- 
lation ,  mais  toutes  les  habitudes  des  fonctions  ju- 
diciaires, et  jusqu'aux  vertus  mêmes  de  leur  état? 

Comment  l'orateur  qui  m'a  précédé  a-t-il  pu  sé- 
rieusement comparer  de  simples  procès  civils,  ou 
encore  ces  procès  d'appel  comme  d'abus  où  le  Gou- 
vernement n'a  qu'un  intérêt  indirect  et  lointain  , 
avec  ces  causes  politiques  où  le  ministère  lui-même , 
quelquefois  tout  entier  compromis ,  doit  attendre 
avec  une  anxiété  si  vive  leur  issue  favorable  ?  Com- 
ment a-t-il  pu  conclure  de  l'impartialité  habituelle 
des  jnges,  dans  les  premières  de  ces  causes,  à  leur 
impartialité  dans  les  secondes  ? 

S'agit-il ,  au  reste ,  ici  de  quelque  soupçon  qui 
doive  en  particulier  peser  sur  les  magistrats  fran- 
çais ? 
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N'est-ce  pas  sous  le  même  point  de  vue  que  fu- 
rent toujours  envisagés  les  juges  dans  tous  les  pays  ? 

N'est-ce  pas  le  motif  qui  inspira  aux  Anglais, 
dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  presse ,  une 
constante  défiance  de  leurs  douze  grands-juges  eux- 
mêmes,  quoique  si  élevés  dans  la  hiérarchie,  quoi- 
que entourés  d'une  considération  si  pure  ? 

Et  quelle  serait  donc  cette  susceptibilité  bizarre 
qui,  parmi  nous,  sous  le  prétexte  de  l'honneur  de 
la  justice,  voudrait  excepter  nos  juges  seuls  de  cette 
loi  commune  des  habitudes  et  des  préjugés  atta- 
chés à  chacune  des  professions  sociales? 

Si  je  cherche  enfin  chez  eux  le  caractère  et  la 
mission  pour  exprimer  l'opinion  ;  qui  leur  apprit  à 
la  connaître,  qui  les  autorisa  à  la  prononcer?  Aussi 
l'avons-nous  vue  se  plaire  sans  cesse  à  les  désavouer 
comme  d'infidèles  organes. 

Jusqu'aux  plus  équitables  jugemens  se  trouve- 
raient ainsi,  de  la  part  de  tels  juges,  dépouillés  de 
la  considération  et  du  poids  qui  pourraient  seuls  en 
assurer  les  salutaires  effets. 

Mais  leurs  erreurs,  au  contraire,  en  même  temps 
qu'elles  auraient  toujours  l'inconvénient  si  grave  de 
paraître  émanées  du  pouvoir  qui  préside  à  la  jus- 
tice, et  d'en  faire  porter  sur  lui  la  redoutable  res- 
ponsabilité, ces  errreurs,  dis-je,  s'introduisant  dans 
des  corps  judiciaires,  ne  risqueraient-elles  pas  bien- 
tôt de  se  multiplier  par  l'exemple,  de  se  fortifier  par 
l'esprit  de  corps,  de  se  consolider  par  la  jurispru- 
dence? 
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Nous  ne  reverrons  pas  sans  doute  ces  temps  où 
des  autorités  judiciaires  entraient  en  lutte  avec  l'au- 
torité royale,  nous  n'aurons  pas  à  redouter  l'abus 
que  ,  censeurs  dans  leurs  propres  querelles,  elles 
suppriment  l'^s  écrits  mêmes  par  lesquels  seraient  dé- 
fendus contr'elles  les  droits  du  Gouvernement.  Mais 
qui  peut  nous  répondre  qu'à  deà  époques  moins 
fortunées  que  celle  où  nous  vivons  ,  ce  ne  serait 
pas  l'administration  elle-même  qui  abuserait  d'un 
tel  instrument  judiciaire  pour  introduire  des  maxi- 
mes contraires  à  nos  libertés,  pour  restreindre  les 
droits  du  plus  légitime  examen,  pour  dominer  par 
cet  esclavage  de  la  pensée  publique,  jusque  sur  les 
Chambres  elles-mêmes  ;  car  que  seraient  des  Cham- 
bres qui  ne  recevraient  plus  les  vœux  de  l'opinion , 
qui  ne  lui  transmettraient  plus  leur  influence  que 
par  les  canaux  détournés  et  rompus  d'une  presse 
asservie  à  d'arbitraires  jugemens? 

Et  combien  doit  paraître  plus  abusif  encore  un 
tel  pouvoir,  laissé  à  de  simples  juges  de  police  cor- 
rectionnelle ,  lorsqu'on  réfléchit  sur  cet  autre  pou- 
voir, trop  peu  remarqué,  qui  leur  est  attribué  par 
l'article  4^  du  Code,  celui  de  prononcer  pour  de 
simples  délits,  et  spécialement  pour  les  délits  de  la 
presse,  l'interdiction  des  droits  politiques  par  con- 
séquent du  droit  d'élection  ! 

Ce  serait  déjà  peut-être  une  question  si,  même  de 
la  part  de  tribunaux  plus  élevés,  il  n'y  a  pas  in- 
convenance à  laisser  prononcer  pour  de  semblables 
délits  une  interdiction  aussi  grave  ,  qui  n'importe 
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pas  seulement  à  des  individus,  mais  à  îa  société 
entière  ;  et  peut-être  ne  doit-on  expliquer  un  tel 
article  du  Code  que  par  l'esprit  du  temps  où  il  fut 
rédigé,  lorsque  ce  droit  d'élire,  étant  en  effet  si  peu 
recherché,  pouvait  être  plus  facilement  sacrifié. 

Mais  qu'on  observe  ce  qu'est  ime  telle  interdic- 
tion sous  l'empire  de  la  Charte,  depuis  que  le  droit 
d'élection  a  recouvré  parmi  nous  toute  son  impor- 
tance et  toute  sa  dignité. 

C'est-à-dire  que  nos  tribunaux,  après  avoir  dé- 
fendu d'écrire, pourront  encore  défendre  d'élire! 

Maîtres  déjà  de  l'expression  de  l'opinion  dans  les 
écrits ,  ils  le  seront  encore  de  cette  expression  -dans 
les  suffrages. 

Si,  en  effet,  cette  opinion,  blessée  de  l'injuste 
condamnation  d'un  écrivain  courageux,  voulait  l'en 
dédommager  par  les  honneurs  de  l'élection  populaire, 
cette  élection  pourrait  lui  être  interdite ,  ces  suffra- 
ges pourraient  être  annulés  ,  et  le  sceptre  de  l'indé- 
pendance électorale,  avec  celui  de  la  liberté  de  la 
presse,  devraient  à-la-fois  s'abaisser  devant  la  ba- 
guette de  l'huissier ,  signifiant  les  arrêts  d'un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle! 

L'incompétence,  l'inconvenance  des  tribunaux 
actuels  pour  les  délits  de  la  presse  ressortant  ainsi 
de  toutes  parts,  à  quel  autre  tribunal  sommes-nous 
ramenés  par  la  seule  force  des  choses?  N'est-ce 
pas  à  celui-là  même  qui  n'est  que  la  résurrection  de 
notre  antique  jugement  par  les  pairs,  qu'autorisè- 
rent les  statuts  de  la  plupart  de  nos  communes. 
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qui,  ayant  ainsi  son  origine  dans  les  origines  mêmes 
(le  notre  histoire,  se  trouve  encore  consacré  par  la 
Charte  que  nous  tenons  d'un  Monarque  restaura- 
teur; institution  éminemment  politique  qui  se  pré- 
sente partout  comme  l'a  compagne  et  la  gardienne 
de  la  liberté  publique,  et  liée,  en  quelque  sorte,  à 
l'existence  du  gouvernement  représentatif;  institution 
éminemment  morale  qui  apporte  de  nouvelles  lumiè- 
res jusque  dans  le  sanctuaire  delà  justice,  et  vient  y 
fortifier  les  augustes  oracles  des  lois  par  les  expres- 
sions de  la  conscience  publique....  le  jury  enfin 

Oui,  s'il  n'existait  pas,  il  faudrait  ici  l'inventer. 

Là  se  trouveront  éminemment  toutes  ces  condi- 
tions que  nous  avons  cherchées. 

J'y  vois  l'importance  des  juges ,  car  ce  sont 
ceux-là  mêmes  que  la  société  a  réservés  pour  ses 
causes  les  plus  graves. 

J'y  rencontre  leur  indépendance  entière;  car, 
simples  citoyens,  tirés  un  moment  de  la  foule,  pour 
y  rentrer  bientôt,  ils  ne  tiennent  par  des  chaînes 
de  bienfaits,  à  aucun  des  pouvoirs  publics,  en  même 
temps  qu'ils  tiennent  à  la  conservation  de  l'ordre 
général  par  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits  qui  les 
ont  fait  placer  sur  cette  liste  honorable. 

J'y  trouve  surtout  la  mission  et  le  caractère  pour 
exprimer  les  arrêts  de  l'opinion. 

C'est  en  effet  du  sein  de  l'élite  même  du  peuple 
que  de  tels  hommes  sont  appelés  et  discernés  par 
un  choix  qui  n'a  rien  d'arbitraire. 

C'est  la  portion    de  ce  peuple  qu'on  a  jugée  as- 
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sez  indépendante,  assez  éclairée  pour  lui  confier  les 
élections  nationales,  à  qui  l'on  vient  confier  ces 
jugemens  nationaux. 

Ce  seront  des  fonctions  presque  analogues  que, 
sous  des  titres  divers,  auront  à  exercer  les  mêmes 
citoyens. 

Car ,  que  sont  nos  corps  électoraux ,  sinon  un 
grand  jury  politique,  lequel  prononce  l'opinion  par 
le  choix  des  députés  chargés  des  intérêts  publics , 
comme  nos  jurys  judiciaires  la  prononceront  par  des 
arrêts  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  des  écrits 
consacrés  à  la  discussion  de  ces  mêmes  intérêts? 

Nul  doute  que  de  telles  sentences,  si  elles  sont 
équitables  ,  ne  jouissent  d'une  autorité  qu'aucun 
juge  n'aurait  pu  leur  donner. 

Mais  en  même  temps,  nul  danger,  si  elles  sont 
erronées,  qu'elles  se  forment  en  corps  de  doctrine 
et  finissent  par  prévaloir  contre  les  institutions  na- 
tionales, quand  leurs  auteurs,  après  avoir  établi  le 
fait  passager  qui  les  fonde,  seront  aussitôt  obligés 
de  rentrer  dans  la  foule,  quand  tous  ces  jugemens 
de  jurys  isolés  resteront  sans  liaison  entr'eux,  et  que 
sans  cesse  la  véritable  opinion  publique  viendra 
faire  disparaître  la  trace  légère  de  ces  opinions  éga- 
rées et  partiales. 

Si  notre  droit  politique  nous  a  ainsi  conduits  à 
substituer  des  jurés  à  des  juges  par  la  considération 
de  l'importance  du  jugement,  notre  droit  criminel 
ne  nous  y  ramène  pas  moins  par  la  considération 
de  la  nature  du  délit. 
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Quelles  en  sont  les  règles  et  la  pratique  ? 

Vous  le  savez,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
accusation  également  grave  pour  l'accusé  et  la  so- 
ciété, lorsque  la  nature  du  délit  ne  peut  être  à  l'a- 
vance circonscrite  et  définie ,  lorsqu'elle  dépend 
surtout  de  circonstances  mobiles  et  d'inductions 
probables  qui  ne  peuvent  être  bien  observées  qu'au 
sein  de  la  vie  commune;  et  la  Charte  et  la  loi,  d'ac- 
cord avec  la  raison,  veulent  que  les  juges  de  pro- 
fession ,  uniquement  chargés  de  l'application  de 
lois  antécédentes  et  connues,  trop  étrangers  aux 
circonstances  qui  doivent  composer  les  élémens  de 
telles  décisions,  se  retirent,  ou  tout  au  moins  se  bor- 
nent à  éclairer  le  jugement  sans  le  former;  que  sous 
leurs  auspices,  s'avancent  des  hommes  nouveaux, 
de  simples  citoyens  choisis  au  moment  même  parmi 
les  pairs  de  l'accusé;  acceptés  ou  non  récusés  par  lui; 
appelés  à  attester  les  faits  dont  la  cause  dépend,  et 
qu'ils  ont  eu  plus  que  d'autres  l'occasion  de  connaître. 

Or,  je  vous  le  demande  encore,  et  je  le  demande 
spécialement  à  ces  orateurs  du  Gouvernement  qui 
viennent  de  chercher  à  établir  l'incompétence  des 
jurés  pour  les  délits  de  la  presse,  ces  délits  ne  ren- 
ferment-ils pas,  bien  plus  que  tout  autre  crime 
soumis  à  des  jurés,  cet  ensemble  de  circonstances, 
ce  genre  de  criminalité,  qu'aucune  loi  ne  peut  tra- 
cer à  l'avance,  qui  échappe  tout-à-fait  au  domaine 
du  juge  pour  tomber  dans  celui  du  simple  citoyen  ? 

Dans  ces  crimes,  en  effet ,  presque  toujours  se  ren- 
contrent trois  circonstances  qui  peuvent    rappro- 
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cher  la  criminalité ,  des  habitudes  et  des  lumières 
des  juges  ordinaires. 

Il  y  a  des  lois  précises  contre  lesquelles  s'est  di- 
rigé le  crime:  telles  les  lois  qui  défendent  la  pro- 
priété, la  liberté,  la  vie. 

Il  y  a  une  violation  positive  de  ces  mêmes  lois, 
qui  donne  à  la  plupart  des  actes  d'accusation  un 
fondement  assuré  :  telles  les  actions  que  l'on  a  qua- 
lifiées assassinat  et  vol. 

Il  y  a  enfin  un  corps  de  délit  matériel ,  extérieur, 
qui  peut  frapper  les  yeux  les  moins  exercés.  Pres- 
que point  de  vol  ou  de  meurtre  qui  ne  se  révèle 
par  quelque  trace  sensible  de  désordre  ou  de  vio- 
lence. 

Mais,  dans  les  délits  de  la  presse,  par  une  singu- 
larité bien  remarquable ,  et  qui  les  sépare  de  tout 
autre  délit,  plus  de  lois  précises  auxquelles  puisse 
être  comparé  le  délit  même. 

Elles  manqueraient  dans  le  système  de  pénahté 
le  mieux  fait. 

Elles  doivent  manquer  surtout  dans  un  système 
de  pénalité  aussi  informe  que  celui  qui  nous  régit  : 

Car,  qui  définira  ces  lois  si  vagues  de  respect  pour 
l'autorité,  de  droit  des  gens,  de  droit  ecclésiastique, 
contre  lesquelles  peuvent  être  dirigés  les  délits  de 
la  presse? 

De  même,  presque  jamais  il  ne  s'agit  d'une  viola- 
tion positive  de  ces  lois,  mais  d'une  simple  provo- 
cation à  les  violer,  d'une  provocation  indirecte. 

Mais  surtout  nul  corps  de  délit  extérieur;  car  le 
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(tlélit  n'est  pas  sans  doute  ici  tlans  ces  paroles  visi- 
bles qui  composent  le  tissu  de  l'écrit  dénoncé;  mais 
il  est  tout  entier  dans  deux  circonstances  invisibles, 
dans  deux  impressions  toutes  intellectuelles  ;  l'effet 
produit  par  ces  mêmes  paroles  sur  des  esprits  qu'elles 
excitent  à  la  désobéissance,  ou  à  la  croyance  ca- 
lomnieuse ;  l'intention  de  produire  cet  effet  dans 
l'esprit  de  celui  qui  employa  ces  paroles. 

Ce  sont  ces  deux  impressions  qu'il  s'agit  de  con- 
stater et  de  prouver  dans  le  délit  de  la  presse.  Or, 
tous  les  signes  qui  peuvent  servir  à  les  révéler  avec 
une  suffisante  évidence,  dépendant  de  mille  cir- 
constances délicates,  variables  et  fugitives,  de  la 
manière  surtout  dont  le  langage  est  employé  et  en- 
tendu dans  ces  classes  de  la  société  pour  lesquelles 
de  tels  écrits  sont  destinés,  il  n'y  a  point  de  délit 
en  effet  qui  soit  moins  susceptible 'd'être  prévu  par 
des  lois  antérieures,  enchaîné  dans  des  classifications 
méthodiques,  soumis  aux  règles  ordinaires  delà  dé- 
monstration judiciaire. 

C'est  donc  ici  éminemment  que  va  se  trouver  en 
défaut  l'aptitude  du  juge  même  le  plus  éclairé, 
n'ayant  plus  à  remplir  sa  fonction  accoutumée  d'ap- 
pliquer la  loi;  trompé  par  les  habitudes  même  de 
son  inflexible  logique,  manquant  de  tous  ces  élé- 
mens  nécessaires  d'observations  délicates  que  ne  lui 
a  pas  permis  d'acquérir  sa  vie  studieuse  et  retirée. 
Et  s'il  veut  en  effet  bien  juger,  il  lui  faudra  inter- 
rompre ses  études,  se  transporter  dans  la  société, 
l'interroger;  c'est-à-dire  qu'il  devra  en  quelque  sorte 
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aller  substituer  un  jury  social  à  ce  jury  légal,  que 
la  prudence  du  législateur  aura  négligé  d'établir. 

C'est  ici,  au  contraire,  que  va  triompher  éminem- 
ment le  sens  droit  et  la  logique  sans  art  du  juré; 
car  dans  l'examen  d'une  provocation  quelconque, 
après  que  la  question  sur  le  fait  de  l'excitation  à  la 
désobéissance  lui  aura  été  nettement  posée,  il  n'aura 
plus  qu'à  consulter  son  expérience  la  plus  intime  ; 
il  n'aura  pas  besoin  d'y  chercher  ces  données  ex- 
traordinaires qui  se  rapportent  aux  circonstances 
toujours  si  rares  des  grands  crimes,  il  lui  suffira  de 
ces  communes  et  habituelles  données  qui  se  rappor- 
tent à  l'intention  et  l'emploi  du  langage  vulgaire; 
car  c'est  ce  langage  en  effet  dont  sans  cesse  il  use  et 
voit  user  ;  il  devra  simplement  discerner  dans  quel 
sens  un  écrivain  s'adressant  à  lui,  a  voulu  lui  parler, 
quel  effet  d'excitation  au  désordre  il  a  pu  produire 
sur  les  classes  populaires  auxquelles  il  appartient; 
car  c'est  du  danger  de  l'ouvrage  relativement  à  ces 
classes  que  la  société  s'inquiète  et  s'informe,  et  non 
d'un  danger  qu'elles  n'auraient  pas  aperçu,  senti, 
qui  ne  serait  plus  alors  à  ses  yeux  qu'abstraction  et 
chimère.  Plus  un  tel  juré  est  étranger  à  de  hautes 
spéculations  en  politique,  mieux  en  quelque  sorte 
il  restera  ici  concentré  dans  le  point  de  fait  qui  lui 
est  soumis;  plus  il  est  homme  simple,  plus  il  devient 
juge  compétent,  et  son  ignorance  elle-même,*  loin 
d'être  l'objection  à  son  bon  jugement,  en  devient 
presque  la  condition  et  la  garantie. 

Et  c'est  ainsi  que  tous  les  principes  de  notre  ju- 
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risprudence  criminelle ,  comme  ceux  de  notre  droit 
politique,  s'accordent  à  commander  la  substitution 
des  jurés  aux  juges  dans  le  jugement  des  délits  de 
la  presse. 

Et  ces  principes  furent  en  effet  reconnus  et  pro- 
fessés par  tous  les  peuples  qui,  dans  les  temps  mo- 
dernes, entendirent  et  possédèrent  un  véritable  gou- 
vernement représentatif. 

Ils  ne  voulurent  confier  qu'à  des  jurés  indépen- 
dans  ce  dépôt  si  redoutable  de  la  répression  de  la 
presse. 

Le  jury  seul  suppléa  chez  eux  à  l'imperfection  de 
toutes  les  autres  lois  sur  la  presse. 

Il  suffit  pour  corriger  en  Angleterre  une  pénalité 
souvent  informe  et  barbare. 

Il  y  maintint,  par  cette  seule  liberté  des  écrits, 
toutes  les  autres  libertés. 

On  vous  a  cependant  beaucoup  dit,  Messieurs, 
dans  la  séance  d'hier  et  d'avant-hier,  que  le  jury  en 
Angleterre  était  loin  d'avoir  possédé  tous  les  droits 
et  rendu  tous  les  services  qui  lui  sont  attribués; 
qu'il  n'avait  commencé  à  juger  le  fond  des  délits  de 
la  presse  que  depuis  le  bill  de  M.  Fox,  en  1 791  ;  que 
la  convenance  d'une  telle  réforme  y  était  encore  un 
sujet  de  grave  hésitation  ;  et  l'on  n'a  pas  manqué  de 
s'autoriser  de  ces  faits  pour  justifier  les  retards  qui 
nous  sont  proposés. 

Car,  malgré  qu'il  soit  ordinaire  de  professer  que 
la  différence  de  nos  mœurs  avec  un  tel  peuple  ne 
peut  permettre  d'assimiler  nos  institutions  et  nos 
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lois,  à  chaque  fois  qu'il  se  trouve  sur  cette  terre  cé- 
lèbre un  exemple  favorable  à  quelque  doctrine  que 
Ton  veut  établir,  on  oublie  cette  théorie  pour  s'at- 
tacher à  cet  exemple. 

Mais  il  était  difficile  de  nous  apporter  en  effet 
une  citation  plus  malheureuse,  soit  par  son  défaut 
d'application  à  nos  circonstances,  soit  par  l'inexac- 
titude qui  la  caractérise  dans  toutes  ses  parties. 

Je  n'ai  point  le  temps  de  me  livrer  ici  à  sa  réfuta- 
tion détaillée;  je  me  borne  à  affirmer,  en  offrant  de 
le  prouver ,  qu'il  n'est  pas  un  des  faits  allégués  qui 
ne  soit  démenti  par  les  monumens  de  l'histoire  an- 
glaise. 

Ainsi,  on  vous  a  dit  que  la  chambre  étoilée  avait 
été  surtout  imaginée  pour  remédier  à  l'impunité  que 
le  jury  accordait  à  la  presse.  Et  non-seulement  la 
première  origine  de  la  chambre  étoilée  est  antérieure 
à  l'invention  de  l'imprimerie,  mais  son  renouvelle- 
ment, par  un  statut  sous  Henri  VII,  coïncide  à  peine 
avec  le  premier  usage  de  la  presse  en  Angleterre, 
en  sorte  qu'elle  aurait  été  établie  pour  réprimer  ce 
qui  n'existait  pas  encore. 

On  vous  a  dit  que  cette  chambre  étoilée,  malgré 
ses  abus,  avait  pu  paraître  à  de  bons  esprits  un 
frein  nécessaire.  Et  néanmoins  elle  s'est  conduite 
dans  les  procès  de  la  presse  d'une  manière  si  notoi- 
rement tyrannique,  elle  a  été  tellement  flétrie  par 
les  plus  illustres  auteurs,  surtout  par  Clarendon, 
qu'on  ne  suspectera  pas  d'opinion  démocratique, 
que  le  nom  même  de  chambre  étoilée  est  devenu. 
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pour  les  tribunaux  les  plus  décriés  en  ce  genre,  une 
des  plus  cruelles  injures. 

On  vous  a  dit  que  le  jury,  depuis  l'établissement 
de  la  liberté  de  la  presse,  par  l'abolition  de  la  cen- 
sure, jusqu'au  bill  fameux  de  M.  Fox,  n'avait  point 
été  admis  à  juger  la  culpabilité  dans  les  délits  de  la 
presse;  et  le  jugement  du  délit  tout  entier  fut  cepen- 
dant, dès  l'origine,  son  droit  comme  sa  possession; 
il  n'y  fut  troublé  que  trente  ans  après  ,  par  les  inter- 
prétations plus  subtiles  que  justes,  données  au  texte 
de  la  loi  par  divers  lords  chefs  de  justice,  lorsqu'ils 
prétendirent  que  la  publication  seule  du  libelle  étant 
le  fait  soumis  aux  jurés,  l'intention  séditieuse  devait 
être  le  point  de  droit  réservé  aux  juges;  mais  jamais, 
ni  les  jurés,  ni  les  avocats  défenseurs  des  accusés,  ne 
voulurent  adhérer  à  une  telle  prétention;  plusieurs 
fois  les  jurés  firent  directement  prévaloir  leurs  droits 
anciens;  plus  souvent  ils  les  exercèrent  indirecte- 
ment par  l'usage  du  seul  verdict  qui  leur  fût  laissé , 
en  absolvant  contre  l'évidence,  sous  le  rapport  du 
fait  de  la  publication ,  l'accusé  qu'ils  craignaient  de 
voir  condamner  par  les  juges  sous  le  rapport  de 
l'intention  séditieuse.  Et  les  jurés  restèrent  ainsi  les 
maîtres  presque  absolus  de  la  presse,  quoique  cette 
portion  de  pouvoir,  qui  leur  était  contestée,  dût 
tomber  en  partage,  non  pas  comme  chez  nous  à  des 
juges   de  police   correctionnelle,   mais  aux   douze 
grands-juges  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  à  tout  ce 
que  l'ordre  judiciaire  pouvait  offrir  de  plus  élevé  et 
de  plus  vénérable. 
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On  vous  a  présenté  le  bill  proposé  par  M.  Fox, 
comme  une  importante  innovation  ;  mais  il  ne  fut 
en  effet  qu'une  explication  de  la  loi  clans  un  sens 
conforme  à  l'interprétation  la  plus  ancienne  et  à  la 
pratique  la  plus  autorisée. 

On  a  supposé  que  ce  bill  fut  combattu  par  M. 
Pitt,  et  il  parla  en  sa  faveur  ;  —  qu'il  fut  rejeté  par 
la  chambre  des  pairs,  et  elle  en  différa  seulement 
l'adoption;  —  que  tous  les  juges  lui  furent  opposés 
à  l'exception  d'un  seul  :  mais  on  a  oublié  de  nous 
apprendre  que  c'était  lord  Cambden,  c'est-à-dire  un 
des  oracles  de  la  législation  anglaise,  qui  proféra 
dans  cette  occasion  ces  paroles  si  remarquables  : 
Que  si  l'on  voulait  écouter  la  doctrine  des  juges 
sur  la  liberté  de  la  presse,  c'en  serait  bientôt  fait  de 
ce  boulevard  de  toutes  les  libertés  publiques. 

On  vous  a  dit  enfin  que  depuis  cette  extension 
donnée  aux  droits  du  jury,  les  abus  de  la  presse 
s'étaient  multipliés  en  Angleterre  ;  qu'ils  avaient  fait 
douter  de  l'utilité  d'une  telle  réforme  ;  qu'ils  avaient 
probablement  contribué  aux  suspensions  plus  fré- 
quentes de  Yhabeas  corpus  ;  et  l'on  a  oublié  que  la 
révolution  française  survenue  dans  le  même  temps, 
avec  toutes  ses  menaces  et  tous  ses  ravages,  avait 
été  une  cause  plus  que  suffisante  de  ces  nombreuses 
suspensions  ;  et  c'est  au  contraire ,  en  effet ,  depuis 
cette  réforme  que,  par  le  concours  de  diverses  cir- 
constances, par  l'éclat  surtout  de  plusieurs  procès 
mémorables,  ont  redoublé  pour  le  jury  l'admiration 
et  l'enthousiasme  du  peuple  anglais  ;  que  cette  ins- 
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titution  est  devenue  pour  lui  comme  un  sacrement 
politique;  qu'on  a  vu  le  simple  avocat  qui  en  avait 
défendu  les  droits  avec  une  incomparable  éloquence, 
comblé  de  faveurs  par  le  peuple  et  par  la  cour  , 
élevé  aux  premières  dignités  du  royaume,  justement 
pénétré  des  motifs  d'une  telle  élévation,  lorsqu'il  a 
eu  à  choisir  la  devise  de  ses  armoiries,  pour  y  con- 
sacrer à-la-fois  le  plus  beau  titre  de  sa  gloire,  et  de 
la  gloire  de  son  pays,  y  graver  seulement  ces  mots 
simples  et  sublimes  :  The  trial  by  jury  (  le  procès 
par  jury). 

Telle  est,  au  reste.  Messieurs,  l'évidence  de  ces 
principes  en  faveur  du  jury,  qu'ils  semblent  déjà 
presqu'avoués  et  reconnus  en  spéculation  par  la 
plupart  de  ceux  qui  les  combattaient  à  l'origine. 

Mais  c'est  à  leur  application  pratique  et  surtout 
immédiate  parmi  nous  que  sont  opposées  encore 
tantôt  des  difficultés  de  simple  forme,  si  je  puis 
ainsi  dire ,  tantôt  des  difficultés  tirées  du  fond  même 
de  nos  circonstances. 

Parmi  les  premières,  la  Commission  et  plusieurs 
orateurs  ont  surtout  fait  valoir  l'inconvenance,  pres- 
que l'illégalité,  d'introduire  par  la  voie  d'un  simple 
amendement  un  changement  si  important  dans  notre 
jurisprudence.  Mais  la  Chambre  pourrait-elle  sé- 
rieusement autoriser  un  semblable  scrupule,  con- 
traire à  sa  juste  prérogative  ?  Sans  doute,  Messieurs, 
si  elle  se  permettait  d'amender  ainsi  un  point  de 
législation  qui  ne  lui  serait  en  aucune  manière 
soumis ,  elle  commettrait  un  véritable  abus  de  pou- 
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voir,  elle  mériterait  le  reproche  d'attenter  à  l'ini- 
tiative royale.  Mais  lorsque  ce  point  de  législation 
se  trouve  étroitement  lié  au  projet  de  loi  qu'on  lui 
présente,  lorsqu'il  y  est  même  expressément  rap- 
pelé,lorsque  plusieurs  changemens  analogues  y  sont 
introduits,  lorsque,  s'il  n'est  lui-même  changé  , 
toute  l'économie  de  la  loi  peut  être  compromise  ; 
en  demander  la  réforme,  n'est-ce  pas  le  plus  natu- 
rel, le  plus  légitime  usage  de  cette  faculté  d'amen- 
der, qui  ne  fut  attribuée  à  la  Chambre,  que  pour  la 
mettre  à  portée  d'améliorer  tout  l'ensemble  d'une 
loi?  Prétendrait-on  la  restreindre  au  simple  change- 
ment de  quelques  circonstances  qu'on  appellerait 
accessoires  ?  Mais  quelle  dégradation  presque  ab- 
solue de  cette  faculté  précieuse  !  Mais  qui  définira 
ces  circonstances  accessoires  ?  Car  quelle  circons- 
tance est  purement  accessoire,  quand  souvent  l'al- 
tération d'un  mot  peut  être  le  changement  de  la 
loi  même  ? 

Comment  a-t-on  pu  redouter  un  tel  emploi  de 
l'amendement,  pour  l'autorité  royale?  N'est-ce  pas 
elle  seule  qui,  par  ses  propositions,  en  provoque 
et  en  détermine  l'usage  ?  N'a-t-elle  pas  la  garantie 
que  cette  même  discussion  préalable  des  bureaux, 
qui  mûrit  un  projet,  en  mûrira  aussi  les  amende- 
mens?  Chacun  d'entr'eux  ne  reste-t-il  pas  soumis  à 
sa  sanction  définitive?  Que  dis-je,  n'est-ce  pas  un 
intérêt  véritable  pour  cette  autorité  que  ses  projets 
de  loi  puissent  le  plus  souvent  éviter  le  rejet  par 
l'amendement? 
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Enfin,  toute  cette  théorie  n'est-elle  pas  justifiée 
])ar  la  jurisprudence  constante  delà  Chambre,  non- 
seulement  aux  époques  où  elle  fut  soupçonnée  de 
vouloir  abuser  de  sa  puissance,  mais  encore,  au 
temps  où  elle  parut  se  renfermer  dans  les  plus 
justes  limites?  Et  serait-il  donc  possible  d'oublier 
tant  de  réformes  importantes  introduites  par  cette 
voie  même  que  l'on  prétendrait  aujourd'hui  nous 
interdire  ? 

Mais  de  plus  sérieuses  et  plus  sincères  difficultés 
sont  celles  que  l'on  a  tirées  du  fond  de  nos  circon- 
stances; c'esttout  ce  qu'ont  si  vivement  objecté  plu- 
sieurs des  préopinans ,  sur  l'imperfection  de  l'orga- 
nisation actuelle  de  notre  jury  ,  sur  sa  négligence  à 
remplir  ses  devoirs,  sur  sa  partialité  con-traireà  l'or- 
dre, sur  les  nombreuses  erreurs  qui  ont  déjà  mar- 
qué ses  jugemens,  qui  menacent  de  les  signaler 
encore. 

Je  pourrais,  peut-être.  Messieurs,  me  bornera' 
observer  ici  que  le  gouvernement  lui-même,  le  plus 
sur  appréciateur  de  telles  circonstances,  ne  les  a 
point  jugées  aussi  graves,  puisqu'il  nous  propose 
une  loi  de  principes  et  non  de  circonstances;  qu'il 
ne  s'est  point  tant  défié  de  la  composition  actuelle 
de  notre  jury,  puisqu'il  continue  à  lui  laisser  la  ré- 
pression de  tous  les  crimes,  et  des  crimes  de  la 
presse  en  particulier. 

Mais  je  sens  le  besoin  d'une  réponse  plus  directe 
à  ces  continuelles  accusations  sur  la  dangereuse  par- 
tialité de  nos  jurés  ,  parce  que  c'est  là  le  secret   et 
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véritable  principe  de  Topposition  d'une  partie  de 
la  Chambre  à  l'admission  immédiate  du  jury,  parce 
que  c'est  là  un  point  fondamental,  non-seulement 
dans  cette  question,  mais  dans  beaucoup  de  ques- 
tions qui  s'y  rattachent. 

J'oserai  donc  le  demander  à  tous  les  partisans  et 
propagateurs  de  ces  vagues  alarmes;  qu'ils  veuillent 
bien  les  définir  enfin  plus  nettement  pour  nous  et 
pour  eux-mêmes;  entendent-ils  seulement  dire  que 
les  erreurs  spéculatives  d'un  assez  grand  nombre 
d'écrits,  pourraient  échappera  l'attention  des  jurés, 
et  que,  n'en  ayant  pas  reconnu  le  venin,  ils  négli- 
geraient d'y  appliquer  la  peine?  Cela  est  possible 
sans  doute;  mais  quel  serait  donc  alors  le  danger  si 
granjd  de  l'in^punité  d'écrits  dont  l'influence  funeste 
n'aurait  pas  été  sentie  par  ces  classes  populaires 
elles-mêmes  sur  qui  elle  avait  à  s'exercer? 

Supposent-ils  au  contraire  que  la  majorité  de  nos 
jurés,  quoique  bien  éclairée  sur  la  tendance  d'écrits 
véritablement  perturbateurs  de  nos  institutions, 
provocateurs  à  des  révolutions  nouvelles,  pourrait 
consentir  à  les  absoudre ,  par  la  secrète  analogie  de 
ses  propres  dispositions  avec  celles  qu'exprime- 
raient de  semblables  écrits?  Qu'ils  pensent  à  ce 
qu'ils  disent.  Qu'ils  en  pèsent  les  conséquences. 
Quoi!  sous  un  tel  régime,  avec  des  institutions  si 
bien  appropriées  à  tous  les  intérêts  nationaux,  la 
majorité  de  nos  jurés,  deux  cent  mille  citoyens, 
peut-être  sur  vingt-cinq  millions,  pourraient  nour- 
rir encore  le  vœu  insensé  de  bouleversemens  non- 
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veaux!  Quelle  injure  cruelle  à  notre  nation!  Quelle 
satire  amère  de  son  administration  !  quelle  révé- 
lation d'un  vice  caché  au  fond  de  notre  système 
politique!  Ne  faudrait-il  pas  alors  renoncer  à  nos 
assemblées  électorales,  à  toutes  ces  institutions  qui 
préparent  le  trjomphe  du  vœu  de  la  majorité,  termi- 
ner promptement  toutes  ces  scènes  de  repi^ésenta- 
tion, également  ridicules  et  funestes? 

Mais,  non,  Messieurs,  de  telles  imputations  ne 
sont  heureusement  qu'une  de  ces  calomnies  inven- 
tées par  les  anciens  détracteurs  de  nos  institutions 
nouvelles,  et  qui,  quoique  parties  de  sources  si 
suspectes,  viennent  trop  souvent  nous  en  imposer  à 
nous-mêmes. 

C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  époques  de  ces  actes 
célèbres,  par  lesquels  fut  confirmée  ou  développée 
notre  Charte,  se  firent  entendre  les  plus  sinistres 
jîrésages  sur  le  déchaînement  du  génie  révolution- 
naire. 

Toutes  ces  inquiétudes,  pour  ceux  d'entre  nous 
([in  s'y  laissent  entraîner,  se  rattachent  à  une  er- 
reur fondamentale,  à  im  déplorable  mésentendu 
sur  les  dispositions  de  ce  peuple,  qui  dure  depuis 
trop  long-temps,  qui  influe  d'une  manière  trop  fu- 
neste sur  toutes  les  questions  administratives,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  enfin  nettement  exposé  et  ferme- 
ment contredit. 

C'est  qu'en  effet.  Messieurs,  quoiqu'il  n'y  ait 
plus  aucun  rapport  entre  les  sentimens  actuels  de 
ce  peuple ,  et  ceux  qui  le  dominaient  aux  premiers 
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jours  de  nos  troubles  ,  avant  tant  (Texpérienccj; 
cruelles  ,  quoiqu'il  tende  évidemment  de  toutes 
parts  au  repos,  sous  l'égide  d'institutions  et  de 
princes  qui  lui  offrent  toutes  les  garanties  désirées, 
il  conserve  cependant, dans  cette  tendance,  un  reste 
d'agitation  ,  que  des  observateurs  superficiels  in- 
terprètent sans  cesse  en  besoin  d'innovations  dange- 
reuses, et  qui  n'est  que  la  passion  même  de  son  re- 
pos constitutionnel ,  l'inquiétude  excessive  sur  tout 
ce  qui  pourrait  en  menacer  la  durée. 

Et  contre  qui  est  dirigée  cette  inquiétude?....  Il 
faut  le  dire  franchement....,  bien  moins  aujourd'hui 
contre  certaines  exagérations  qui  attaquent  les  ga- 
ranties à  force  ouverte  et  qu'a  décriées  leur  vio- 
lence elle-même ,  que  contre  une  sorte  de  constitii- 
tionnalisme  incertain,  équivoque,  qui  lui  parait  les 
miner  sourdement  et  dont  le  danger  s'accroît  à  ses 

yeux  par  l'obscurité  qui  l'entoure ,  opinion  que 

je  suis  en  effet  embarrassé  pour  nommer  et  dé- 
finir...., née  dans  le  berceau  de  la  Charte,  comme 
une  hérésie  dans  celui  de  la  religion  véritable,  nour- 
rie, comme  toutes  les  sectes,  par  les  inévitables  abus 
attachés  à  la  croyance  légitime,  propagée  jusqu'à 
nos  temps,  avec  une  ferveur  digne  d'une  cause 
meilleure ,  qui  heureusement  n'a  pénétré  ni  au  cen- 
tre du  Gouvernement,  ni  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
bre éclairée,  mais  qui  sans  cesse  en  assiège  et  en 
menace  les  avenues; 

Opinion  qui,  en  voulant  la  Charte,  professe  l'ac- 
cepter  comme   un  joug,  plutôt    que   l'embrasser 
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comme  un  bienfait;  qui,  dans  cette  Charte,  où  tout 
doit  être  également  sacré  par  l'origine  et  par  le  but, 
nous  exhorte  sans  cesse  à  distinguer  entre  des  par- 
ties soi-disant  monarchiques  qu'il  faut  cultiver,  et 
des  parties  soi-disant  démocratiques  qu'il  est  per- 
mis de  négliger;  qui,  dans  sa  lutte  avec  des  exagéra- 
tions contraires ,  presqu'également  ennemies ,  trahit 
sans  cesse  pour  l'une  d'entr'elles  une  frivole  com- 
plaisance, dont  l'unique  effet,  auprès  de  ceux-là 
même  qu'elle  favorise  et  recherche,  est  d'affaiblir 
leur  estime  sans  conquérir  leur  affection; 

Opinion,  dont  le  propre  caractère  est  de  ne  ja- 
mais savoir,  ni  penser  ce  quelle  pense,  ni  vouloir  ce 
qu'elle  veut;  de  flatteries  partis  divers ,  en  les  indis- 
posant tous;  de  prétendre  aux  avantages  de  tous 
les  systèmes,  en  n'atteignant  qu'aux  inconvéniens 
de  chacun  ;  qui ,  en  déclamant  contre  l'esprit  de  ré- 
volution et  d'abstraction ,  introduirait  par  son  insta- 
bilité même ,  le  véritable  principe  de  révolution  et 
d'abstractions  nouvelles;  qui  a  fait  en  partie  le  20 
mars,  qui  le  referait  encore,  si  on  la  laissait  aller,  si 
un  ministère  vigilant  ne  lui  imposait  le  frein  ; 

Opinion, en  un  mot,  plus  antipathique  à  la  masse 
de  ce  peuple  que  presque  tout  autre  système  poli- 
tique ,  parce  qu'elle  blesse  son  amour-propre  en  me- 
naçant ses  droits;  parce  qu'elle  semble  lui  propo- 
ser au  nom  de  l'éternelle  minorité  de  sa  raison ,  l'é- 
ternel ajournement  du  glorieux  héritage  dont  son 
Roi  l'a  jugé  digne. 

Oui,  voilà  n'en  doutez  pas,  le  véritable  fond  de 


i64  Discoiins 

la  disposition  do  ce  peuple;  voilà  le  secret  de  ces 
restes  d'agitation,  de  ces  critiques  exagérées,  de  ces 
imprudens  suffrages,  dont  on  s'est  trop  vivement 
ému.  Toute  cette  foule  en  effet  veut  la  Constitution 
entière  et  franche  ;  mais  elle  a  pris  en  dégoût  déclaré 
ce  constitutionnalisine  bâtard.  Elle  honore  l'adminis- 
tration actuelle  qui  lui  a  rendu  de  si  grands  et  si 
courageux  services;  mais  elle  craint  sans  cesse  que 
cette  doucereuse  hérésie  ne  vienne  l'énerver  et  la 
séduire.  Elle  pourra,  par  la  voix  de  ces  jurés,  trop 
facilement  absoudre  des  critiques  amères,  dirigées 
dans  le  sens  de  ses  propres  alarmes;  mais  elle  n'hé- 
sitera point  à  proscrire  toute  provocation  vérita- 
blement séditieuse,  contre  des  institutions  qui  dé- 
sormais satisfont  à  tous  ses  vœux ,  comme  elles  ga- 
rantissent tous  ses  intérêts. 

Je  me  hâte  au  reste  de  l'ajouter.  Messieurs,  en 
justifiant  ainsi  la  majorité  de  nos  jurés,  je  suis  loin 
de  nier  ce  qu'a  dit  Monseigneur  le  Garde-des-Sceaux, 
ce  qu'ont  répété  d'autres  orateurs  après  lui,  qu'en 
certaine  contrée  de  la  France  l'esprit  public  n'est 
point  encore  formé,  qu'il  peut  s'y  rencontrer  un  es- 
prit de  parti,  contraire  à  nos  institutions,  dirigé 
dans  des  sens  divers,  capable  d'influencer  des  jurés, 
d'altérer  leurs  jugemens  ;  mais  je  dis  que  cette  partia- 
lité fatale  est  heureusement  concentrée  dans  un 
très  petit  nombre  de  provinces;  je  dis  qu'elle  s'y 
est  déjà  sensiblement  amendée;  je  dis  qu'il  dépend 
du  gouvernement  de  la  conduire  par  une  action 
vigoureuse  plus  promptement  à  son  terme  ;  je  dis 


SUR    LES    ABTTS    DE    L.\    PRESSE.  l65 

surtout  que  tant  qu'elle  régnera  dans  ces  contrées, 
elle  y  infectera  toutes  les  institutions  judiciaires, 
comme  le  jury  lui-même. 

Car  enfin ,  Messieurs,  on  n'a  cessé  de  nous  parler 
des  erreurs  des  jurés ,  et  l'on  ne  cesse  de  se  taire 
sur  celles  qui  seraient  échappées  à  des  juges.  Mais 
si  le  respect  pour  la  justice  a  pu  permettre  de  tant 
insister  sur  les  premières,  ce  respect  serait -il  donc 
blessé  en  indiquant  aussi  les  secondes  ?  et  quoique 
en  effet  personne  plus  que  moi  ne  soit  prêt  à  con- 
firmer tous  les  éloges  si  justement  accordés  à  la  ma- 
gistrature française  ,  cependant ,  lorsque  dans  ces 
derniers  temps  elle  a  eu  à  sortir  de  son  véritable  do- 
maine ,  celui  des  affaires  civiles  et  criminelles  ordi- 
naires, lorsqu'elle  a  été  transportée  malgré  elle  sur  ce 
terrein  malheureux  de  la  politique  ,  où  chancellent 
les  plus  fermes  courages ,  où  s'obscurcissent  les  plus 
vives  lumières ,  où  les  habitudes  judiciaires  elles- 
mêmes  deviennent  quelquefois  un  principe  d'égare- 
ment, a-t-elle  pu  se  défendre  de  nombreuses  aber- 
rations ? 

Pense-t-on ,  par  exemple,  que  de  récens  et  célè- 
bres procès  sur  les  délits  de  la  presse,  par  toutes 
les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  nous 
aient  fort  encouragés  à  en  désirer  la  continuation  ? 

Pense-t-on  qu'on  n'ait  point  remarqué ,  à  côté  de 
l'excessive  sévérité  de  quelques  tribunaux  contre 
des  écrits  d'un  certain  genre,  l'excessive  indulgence 
de  quelques  autres  contre  des  écrits  d'une  différente 
nature  ? 
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Et  si  (les  délits  de  la  presse  nous  passons  à  ces 
autres  délits  politiques  qui  leur  sont  si  analogues , 
le  même  parallèle  d'erreurs  entre  des  jurés  et  des 
juges  ne  pourrait-il  se  soutenir  encore? 

Si  des  jurés  ont  trop  absous,n'y  a-t-il  point  eud' ab- 
solution scandaleuse  prononcée  aussi  par  des  juges? 

Si  la  sévérité  a  pu  égarer  quelques  jurés ,  combien 
plus  souvent  n'a-t-elle  pas  été  pour  des  juges  un 
principe  d'illusion  ? 

Et  surtout  ces  tribunaux  extraordinaires ,  heu- 
reusement à  la  veille  d'être  abolis ,  où  siégeaient  en 
majorité  des  juges  de  police  correctionnelle ,  où  ils 
étaient  spécialement  destinés  à  maintenir  les  habi- 
tudes d'une  impartiale  justice  ,  ont-ils,  en  certaines 
contrées,  malgré  la  droiture  de  leurs  intentions, 
suffisamment  résisté,  je  ne  dirai  pas  à  l'influence 
du  Gouvernement,  qu'ils  eussent  été  heureux  de 
suivre,  tant  elle  était  humaine  et  sage,  mais  à  l'in- 
fluence de  ces  opinions  locales,  factices,  cruelles, 
dont  ils  se  sentaient  entourés  et  pressés?  La  jeu- 
nesse, l'ignorance,  le  malheur  ont-ils  trouvé  devant 
eux  toutes  les  excuses  et  tous  les  égards  qu'ils  eus- 
sent rencontrés  dans  le  cœur  pitoyable  et  juste  d'un 
véritable  jury  français?  Ces  formes  elles-mêmes, 
qu'ils  devaient  mieux  entendre ,  ont-elles  été  suivies 
et  respectées  par  eux?  Nulle  voix  plaintive  au  nom 
de  la  justice  méconnue,  de  l'hlimanité  profanée,  ne 
s'élève-t-elle  du  sein  de  ces  campagnes  désolées, 
qu'a  récemment  et  si  lentement  parcourues  le  tom- 
bereau fatal  chargé  de  l'instrument  du  supplice , 
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allant  frapper  de  malheui-eux  cultivateurs,  coupables 
sans  doute,  mais  encore  plus  égarés  que  coupables , 
tandis  que  les  premiers  auteurs ,  les  perfides  instiga- 
teurs de  'ces  mouvemens  funestes  tiennent  encore 
leur  tète  cachée  dans  l'ombre ,  d'où  n'a  pas  su  les 
tirer  le  bras  d'une  justice  si  inquisitive  et  si  sévère?... 
Je  m'arrête,  Messieurs;  je  crains  ici  de  toucher  à 
des  passions  trop  vives.  Mais  ils  existent  les  monu- 
mens  de  ces  jugemens  rigoureux  ;  ils  peuvent ,  ils 
doivent  être  consultés  par  vous,  avant  que  Ton  pro- 
nonce, d'une  manière  si  haute,  la  supériorité  des 
juges  sur  les  jurés,  dans  le  jugement  des  crimes  ou 
délits  politiques. 

Toutes  ces  erreurs  de  jurés,  après  tout,  et  le  dé- 
faut d'assiduité  et  de  zèle  qui  a  pu  les  multiplier 
encore,  ne  sont-elles  pas,  de  l'aveu  même  de  ceux 
qui  les  reprochent  y  surtout  le  fruit  de  l'irrégulière 
composition  du  jury,  de  l'inobservation  d'une  foule 
de  précautions  nécessaires  ? 

Or,  ces  vices  sont-ils  donc  essentiels  à  l'institu- 
tion ?  ne  peut-on  les  en  détacher  ?  Qui  de  nous ,  en 
votant  pour  le  jury,  en  repousse  la  réforme  ?  Qui  de 
nous  ne  la  médite,  au  contraire?  Que  d'idées  utiles 
n'ont  pas  été  produites  déjà,  soit  à  la  tribune  do 
cette  assemblée,  soit  surtout  dans  la  discussion  des 
bureaux,  sur  la  manière  d'épurer  la  composition- 
primitive  des  jurés,  de  déterminer  dans  les  listes  un 
choix  moins  arbitraire,  d'étendre  les  droits  de  ré- 
cusation de  l'accusé ,  de  garantir  l'assiduité  par  la 
sanction  de  peines  plus  sévères,  peut-être  de  placée 
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les  assises  de  jurés  seulement  dans  quelques  villes 
principales,  peut-être  de  soumettre  chaque  année 
tous  les  jugemens  des  jurés  à  une  révision  morale 
des  Chambres,  par  un  tableau  général  qui  Univ  se- 
rait présenté,  qui  deviendrait  la  base  de  toutes  les 
propositions  successives  pour  la  réforme ,  soit  de  la 

pénaliîé,  soit  de  la  procédure Mais  ce  n'est 

point  à  nous,  c'est  au  Gouvernement,  s'il  adopte  le 
principe,  à  en  proposer  les  modifications,  à  en  pré- 
parer l'application  ;  ce  sera  l'œuvre  la  plus  digne  de 
la  sagesse,  de  compléter,  avec  la  réforme  légale  du 
jury,  l'éducation  morale  des  jurés  ;  et  ce  n'est  que 
dans  une  telle  perspective  qu'il  faut  voir  l'institu- 
tion que  nous  proposons,  pour  en  apprécier  le  vérita- 
ble caractère,  pour  eh  juger  les  salutaires  résultats. 
Je  me  hâte  au  reste  de  l'ajouter:  quand  nous  nous 
serions  en  effet  trompés  dans  plusieurs  de  ces  favo- 
rables présages ,  quand  nos  jm^ys  devraient  trop 
souvent  accorder  aux  écrits  séditieux  une  impunité 
répréhensible ,  la  sécurité  de  notre  Gouvernement 
pourrait- elle  en  être  sérieusement  compromise  et 
menacée?  Aurions -nous  donc  oublié  tant  d'.autres 
moyens  de  défense  par  lesquels  il  pourra  si  facile- 
ment suppléer  à  la  répression  judiciaire  ? 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  cet  emploi  légitime 
de  la  force  publique  contre  toute  provocation  sédi- 
tieuse lorsqu'elle  se  convertit  en  action  coupable. 

Mais  je  parle  de  l'action  ordinaire  d'une  presse 
libre,  déjà  si  puissante  lorsqu'elle  s'exerce  à  armes 
égales ,   et    seule   capable   de  guérir  les   blessures 
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qu'elle  a  faites.  Le  Gouvernement  y  portera  toute 
cette  supériorité  que  doivent  évidemment  lui  don- 
ner, dans  une  lutte  semblable,  son  caractère  de 
Gouvernement,  tant  de  prestiges  qui  l'entourent, 
tant  d'habitudes  qui  se  rattachent  à  lui ,  tant  de  ta- 
Icns  et  de  lumières  consacrés  à  le  défendre,  enfin 
cette  position  élevée  et  centrale  qui  lui  permet  de 
porter  rapidement  ses  réponses  par  tous  les  canaux 
administratifs,  siu-  tous  les  lieux  où  leur  besoin  s'est 
fait  sentir. 

Je  veux  dire  encore  cette  action  extraordinaire 
sur  la  presse,  que  lui  composeront  tous  ces  droits 
singuliers  et  redoutables,  dont,  suivant  le  projet  de 
loi,  il  sera  armé  et  pour  ainsi  dire  hérissé  de  toutes 
parts;  droits  que  ne  possédait  aucun  de  ces  gou- 
vernemens  successifs  auxquels  la  presse  put  faire 
courir  quelque  danger;  droits  inconnus  la  plupart 
dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  anglaise; 
qui,  chez  nous-mêmes,  sous  un  régime  constitution- 
nel ,  semblent  plutôt  justifiés  par  les  circonstances 
que  fondés  sur  les  principes. 

Parcourons-en  rapidement  la  nomenclature. 

Visitons  cet  arsenal  de  notre  Gouvernement  dans 
la  guerre  de  la  presse. 

Que  n'y  trouvera-t-onpas? 

Ici,  le  droit  de  donner  et  de  retirer  seul  les  privi- 
lèges des  imprimeurs.  Ainsi ,  maître  de  leur  fortune, 
il  l'est  de  leur  liberté;  il  pourrait,  dans  des  cas  ex- 
trêmes, empêcher,  ou  du  moins  prodigieusement 
gêner  toute  impression. 
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lia  le  droit  tle  connaître,  avant  l'impression,  le 
sujet  des  écrits  qu'on  se  propose  d'imprimer;  car  il 
faut  lui  en  faire  la  déclaration. 

Plus  loin ,  le  droit  de  visiter  ces  écrits  pendant 
l'impression  ;  car  il  peut  faire  examiner  dans  chaque 
atelier  de  la  presse  s'il  n'y  a  pas  contravention  à  ses 
réglemens; 

Droit  de  saisir  avant  l'impression;  car  il  n'a  qu'à 
intenter,  même  à  tort,  l'accusation  du  crime; 

Droit  de  saisir  après  l'impression,  mais  avant 
la  publication  véritable  ;  car  il  peut  saisir  à  l'instant 
du  dépôt; 

,  Droit  de  séparer  le  plus  souvent  cbaque  livre  at- 
taqué de  son  défenseur  naturel;  car,  en  proposant  à 
l'auteur  une  capitulation  qui  le  mette  hors  de  cause, 
il  a  tous  les  moyens  de  la  lui  faire  accepter; 

Droit  de  détenir,  après  la  saisie,  quinze  jours  à 
peu  près,  tout  ouvrage  même  injustement  saisi, 
même  inaccessible  à  la  prévention  judiciaire  ;  —  et 
d'étendre  cette  détention  jusqu'à  deux,  trois,  quatre 
mois  peut-être ,  pour  tout  autre  ouvrage  qu'on  aura 
fait  atteindre  par  cette  prévention  judiciaire. 

Or ,  que  l'on  apprécie  surtout  l'effet  d'un  tel  droit 
de  détention  pour  la  plupart  de  ces  écrits  fugitifs 
qui  ne  se  rapportent  qu'à  de  passagères  circonstances; 
une  élection,  une  discussion  de  loi,  un  procès  en- 
gagé. Presque  toujours  le  moment  favorable  sera 
passé  quand  l'écrit  sera  relâché.  Le  Gouvernement, 
au  moins,  si  long-temps  préparé,  en  aura  pu  d'a- 
vance amortir  tout  l'effet ,  et  ce  droit  de  détention 
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aura  presque  équivalu  au  droit  de  la  destruction 
elle-même. 

Joignez  enfin  à  tant  de  droits  défensifs  destinés  à 
durer  toujours,  cet  autre  droit  offensif  qui  les  ac- 
compagnera cette  année ,  plusieurs  années  peut- 
être  ,  pendant  le  période  le  plus  difficile ,  le  droit  de 
disposer  seul  des  journaux ,  non-seulement  pour 
les  autoriser  une  première  fois,  mais  pour  en  retirer 
à  son  gré  l'autorisation ,  pour  la  faire  continuelle- 
ment dépendre  de  la  soumission  à  ses  ordres ,  dans 
le  silence  comme  dans  la  parole,  dans  le  blâme 
comme  dans  la  louange. 

Et  représentez-vous  ainsi,  derrière  tant  de  bou- 
levards qui  l'entourent,  toute  cette  batterie  mas- 
quée des  journaux,  se  découvrant  tout-à-coup,  toute 
cette  artillerie  légère  de  la  presse,  tonnant  des  hau- 
teurs où  le  Gouvernement  réside ,  sur  de  malheu- 
reux pamphlétaires  qu'aura  par  hasard  déchaînés  un 
imprudent  jury!  —  Que  dis-je,  tonnant  contre  eux! 
les  attaquant  plus  sûrement  peut-être  en  faisant 
tout-à-coup  cesser  son  feu,  en  défendant  même  d'en 
prononcer  le  nom,  en  laissant  ignorer  leur  exis- 
tence au  fond  de  toutes  les  provinces.  —  Car  c'est 
là ,  Messieurs ,  l'une  des  ruses  habituelles  de  la  tac- 
tique des  journaux,  l'une  de  celles  qui  excitent  le 
plus  les  plaintes  des  auteurs,  et  un  tel  silence  a  plus 
tué  de  pamphlets  que  les  plus  bruyantes  répliques. 

Calculez  à  présent,  j'ose  le  dire,  toute  l'inégalité 
de  la  lutte  ,  toute  la  chimère  des  alarmes. 

Oui,  elles  seraient  vaincs  à  l'égard  d'un  gouver- 
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nement,  même  injuste,  qui  aurait  rendu  par  ses 
fautes  la  brèche  praticable,  pour  peu  qu'il  lui  restât 
de  prévoyance  et  d'adresse  dans  l'emploi  de  ses 
moyens  de  défense. 

Mais  que  sera-ce  donc  si ,  à  tant  de  ressources  de 
l'autorité ,  vient  se  joindre  l'action  si  puissante  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  s'il  s'agit  d'un  gouverne- 
ment équitable,  fidèle  à  ses  promesses,  ami  de  nos 
institutions,  faisant  chaque  jour  de  sensibles  pro- 
grès dans  la  route  du  bien,  un  gouvernement  enfin 
tel  que  celui  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder? 

Quoi!  la  vérité  simple  et  nue  a  paru  sur  la  terre, 
elle  a  trouvé  tout  ce  qui  était  puissant  conjuré  contre 
elle,  elle  a  poursuivi  sa  marche  paisible ,  elle  a  fait 
entendre  sa  voix  aux  rois  et  aux  peuples,  elle  a  réussi 
à  modifier  presque  toutes  les  institutions  sociales,  et 
la  plume  de  l'écrivain  a  dominé  jusqu'au  glaive  du 
guerrier  ! 

Et  cette  même  vérité  sur  le  trône  disposant  de 
tout  cet  immense  arsenal  d'un  gouvernement  juste 
et  fort,  ne  pourra  continuer  ses  progrès,  ne  pourra 
vaincre  quelques  injurieux  pamphlétaires  absous  par 
un  jury,  mais  condamnés  par  la  raison,  ne  pourra 
persuader  à  l'un  des  peuples  les  plus  spirituels  de  la 

terre la  convenance  de  son  bonheur,  la  nécessité 

de  sa  propre  conservation  ! 

Donc  nul  motif  légitime  d'inquiétude  pour  le  Gou- 
vernement, dans  les  suppositions  même  les  plus  dé- 
favorables à  l'institution  proposée. 

Mais  que  n'aurais-je  point  à  ajouter  sur  tout  ce 
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qu'il  devra  d'ailleurs  d'avantages  positifs  au  seul  dé- 
veloppement de  cette  institution ,  à  sa  déférence 
pour  l'opinion  qui  la  réclame,  à  son  alliance  devenue 
plus  intime  avec  cette  liberté  de  la  presse ,  à  laquelle 
il  n'est  plus  possible  d'échapper  dans  l'état  des  es- 
prits, mais  qui,  redoutable  quand  on  la  traite  en 
ennemie ,  n'est  plus  que  bienfaisante  quand  on  l'ac- 
cueille en  amie. 

A  côté  de  quelques  leçons  indiscrètes,  de  quel- 
ques avertissemens  incommodes,  qite  de  lumières 
utiles  lui  seront  présentées  par  elle  sur  les  inévita- 
bles erreurs  de  sa  marche,  sur  les  fautes  ignorées  de 
ses  agens,  sur  les  aberrations  de  l'opinion  ,  plus 
fréquentes  encore  que  celles  du  pouvoir  lui-même  ! 

Quel  supplément  précieux  à  l'action  trop  souvent 
insuffisante  de  tous  ses  ressorts  administratifs! 

Par  quel  moyen  plus  efficace  pourrait-il,  dans  la 
situation  actuelle  de  la  France,  combattre  et  dé- 
masquer, —  ici,  le  faux  sentiment  religieux,  pour- 
suivant nos  institutions  de  ses  anathémes,  —  là,  le 
faux  honneur,  s'essayant  à  les  flétrir  de  ses  mépris, 
—  plus  loin,  la  vaine  gloire  militaire,  leur  oppo- 
sant ses  indiscrets  et  dangereux  souvenirs,  —  ail- 
leurs, des  restes  insensés  d'opinions  ou  d'intérêts  dé- 
mocratiques, s'offensant  des  plus  indispensables  pré- 
cautions de  tout  gouvernement  légitime? 

A  cette  liberté ,  enfin,  l'administration  devra  des 
hommages  mesurés ,  mais  sincères ,  confirmés  par 
un  assentiment  véritablement  national.  Et  si,  quel- 
que jour,  elle  avait  à  éprouver  les  vicissitudes  trop 
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fréquentes  ou  des  cours  ou  des  peuples ,  où  serait , 
contre  de  passagères  injustices,  sa  plus  sûre  res- 
source? Peut-être  dans  cette  liberté  delà  presse  elle- 
même,  dans  ces  jurys  indépendans,  qu'elle  hésite  à 

admettre ,  qui  n'hésiteraient  pas  à  la  venger 

N'est-ce  pas  le  grand  spectacle  que  nous  avons  en 
quelque  sorte  sous  les  yeux ,  lorsque  nous  voyons  la 
plupart  de  ces  hommes  distingués,  qui  professaient 
il  y  a  deux  ans  un  système  si  défiant  et  si  sévère, 
poursuivis  à  leur  tour  peut-être  par  d'injustes  accu- 
sations, en  appeler  noblement  à  l'opinion  de  ce 
même  peuple,  se  confier  avec  nous  aux  jugemens  de 
ses  jurés ,  et  rendre  ainsi  aux  progrès  de  la  raison  et 
de  l'impartialité  publique ,  l'un  des  plus  éclatans  et 
des  plus  glorieux  témoignages  qu'elles  aient  pu  re- 
cevoir? 

Appuyés  donc  sur  toutes  ces  hautes  considéra- 
tions, que  les  nobles  partisans  du  jury  ne  se  laissent 
point  ébranler  par  la  seule  crainte  qui  puisse  les 
atteindre ,  celle  de  manquer  à  cette  sagesse  posi- 
tive et  pratique  qui  doit  toujours  accompagner 
l'homme  d'Etat  dans  l'essor  de  ses  plus  généreuses 
pensées. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  les  défenseurs  des 
principes  abstraits,  car  nous  ne  faisons  que  réali- 
ser ceux  qu'a  proclamés  notre  Roi. 

Non  ,  nous  n'évoquons  pas  le  génie  des  révolu- 
tions, car  c'est  par  cette  fidélité  même  aux  pro- 
messes qu'il  est  efficacement  conjuré. 

Qu'importe  que,  hors   de  cette  enceinte,  se  mê- 
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lent  à  nos  rangs  des  auxiliaires  qu'animent,  dit-on, 
d'autres  pensées  que  les  nôtres.  Nous  n'avons  à  ré- 
pondre ici  que  de  nos  intentions  toujours  droites, 
de  notre  langage  toujours  loyal. 

Qu'importe  que  des  hommes  recommandables , 
non-seulement  nous  contredisent,  mais  presque 
nous  condamnent.  Un  tel  dissentiment  peut  être 
pénible  au  cœur,  mais  il  ne  saurait  faire  chan- 
celer la  conviction.  C'est  l'inévitable  résultat  de 
toutes  ces  grandes  luttes  sur  le  perfectionnement 
de  l'ordre  social.  C'est  ainsi  que  l'esprit  humain 
ne  s'est  jamais  avancé  qu'en  s'étonnant  et  s'ef- 
frayant  de  ses  progrès.  C'est  ainsi  qu'aux  pre- 
miers ébranlemens  de  l'antique  féodalité,  à  l'au- 
rore de  la  tolérance  religieuse,  à  l'apparition  du 
droit  de  voter  les  impôts,  à  l'introduction  de  tous 
les  élémens  du  système  représentatif,  un  petit 
nombre  d'esprits  fermes  et  courageux  ,  formant 
l'avant -garde  delà  raison  humaine,  n'ont  reven- 
diqué ses  droits  qu'au  milieu  des  alarmes  ,  des 
gémissemens,  des  prédictions  sinistres,  je  ne  dis 
pas  seulement  du  vulgaire ,  mais  d'une  foule  de 
demi-sages,  de  presque  tous  les  chefs  des  gouverne- 
mens,  opposant  aussi  leur  antique  expérience  à  ce 
qu'ils  appelaient  l'esprit  des  innovations  téméraires, 
et  qui  tous  ont  fini  par  s'associer  et  sympathiser 
avec  ces  mêmes  réformes  qu'ils  avaient  commencé 
par  redouter  et  proscrire. 

Tel  sera  le  sort  aussi  de  cette  belle  institution 
que  nous  réclamons  en  ce  jour,  dernier  complément 
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de  la  liberté  de  la  presse,  dernier  accomplissement 
de  toutes  les  promesses  de  la  Charte. 

Et  si,  en  effet,  son  succès  dans  cette  Chambre 
était  momentanément  retardé,  nous  aurons  au 
moins  avancé  le  terme  d'un  pénible  délai;  nous  au- 
rons annoncé  que  si  les  principes  ne  triomphent 
point  encore,  ils  sont  défendus  et  proclamés;  nous 
aurons  planté  un  noble  germe  siu-  un  sol  fécond,  d'où 
il  ne  tardera  pas  à  ressortir  pour  l'honneur  de  ceux  qui 
se  seront  confiés  les  premiers  à  la  puissance  de  la  rai- 
son, pour  la  félicité  de  cette  patrie  qui  nous  est  chère, 
pour  la  sécurité  d'un  Gouvernement  qui  verra  s'é- 
vanouir, par  une  expérience  constante,  une  pré- 
vention passagère.  Oui,  qu'il  reçoive  ce  Gouverne- 
ment, comme  l'un  des  plus  nobles  hommages  offerts 
à  son  amour  du  vrai,  à  son  désir  des  améliorations 
utiles,  ces  opinions  sincères  où  l'on  osa  mêler  quel- 
que dissentiment  à  l'approbation.  Que  nos  conci- 
toyens reconnaissent  de  plus  en  plus  à  cette  liberté 
de  nos  discussions,  l'indépendance  de  nos  votes, 
lorsque,  dans  tant  d'autres  occasions,  ayant  à  exa- 
miner les  projets  de  ce  même  Gouvernement,  nous 
serons  si  heureux  de  pouvoir  les  célébrer  et  les  adop- 
ter sans  partage. 

Votant  sur  le  projet  de  loi ,  je  vote  pour  un 
amendement  qui  tendrait  à  substituer  les  jurés  aux 
juges  de  police  correctionnelle  dans  le  jugement 
des  délits  de  la  presse,  en  laissant  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  préparer  l'application  convenable 
du  priiîcipe  adopté. 
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Je  vote  encore  pour  nn  amendement  qui  rédui- 
rait à  un  an  Tautorisation  demandée  pour  les  jour- 
naux pendant  trois  ans.  —  Je  me  réserve  d'ailleurs 
sur  les  autres  articles  que  j'adopte ,  quelques  ob- 
servations de  détail ,  dans  le  cours  de  leur  discus- 
sion. 
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DISCOURS 

SUR    LE     PROJET     DE     LOI     RELATIF    AU    RECRUTEMENT 
DE    l'armée. 

CHAMBRE  DES  dÉputés.  —  Séancc  du  17  janvier  1818. 

Messieurs,  ce  n'est  point  sous  des  rapports  mili- 
taires, qui  me  seraient-trop  étrangers,  c'est  sous  les 
grands  points  de  vue  législatifs ,  qui  sont  de  notre 
ressort  à  tous ,  que  j'examinerai  le  projet  qui  nous 
occupe.  Mais  succédant  à  des  orateurs  distingués  qui 
ont  déjà  fixé  votre  attention  sur  plusieurs  de  ces 
points  de  vue  ,  je  sens  la  convenance  de  me  borner 
à  ceux-là  surtout  qui  auraient  besoin  de  quelques 
développemens  nouveaux. 

Rien  n'étant  plus  important  que  de  bien  définir 
le  but  général  de  la  loi  ;  qu'il  me  soit  permis  d'y 
insister  encore. 

Ce  but  est  en  quelque  sorte  tracé  dans  les  pre- 
mières conditions  de  l'ordre  social. 

Deux  puissances  principales  gouvernent  la  des- 
tinée des  empires  :  le  pouvoir  politique  et  la  force 
publique. 

Si  l'une  constitue  le  droit,  l'autre  ne  compose 
que  trop  souvent  le  fait. 
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Quoique  la  seconde  ne  doive  être  que  l'instru- 
ment de  la  première ,  elle  n'en  fut  que  trop  souvent 
le  régulateur  tyrannique  et  suprême. 

Mais,  dans  les  pays  libres,  l'une  et  l'autre  émanent 
des  lois;  elles  sont  en  harmonie  entre  elles,  et  cons- 
pirent vers  un  but  commun. 

Le  pouvoir  politique  est  assis  sur  le  système  re- 
présentatif, et  celui-ci  sur  la  loi  des  élections. 

La  force  publique  repose  sur  une  armée  nationale, 
et  celle-ci  sur  la  loi  du  recrutement. 

Loi  des  élections  ,  loi  du  recrutement ,  lois  toutes 
deux  fondamentales,  et  pour  ainsi  dire  corrélatives. 

Aussi  la  Charte,  presqu'également  pénétrée  de 
leur  importance,  les  a  renfermées  dans  les  mêmes 
promesses  ;  et  l'opinion ,  à  son  tour,  avertie  par  une 
secrèt?e  sympathie,  les  entoure,  à  leur  formation, 
d'un  intérêt  semblable. 

Déjà,  Messieurs,  une  précédente  session  a  digne- 
ment rempli  la  première  de  ces  tâches. 

Il  vous  reste  à  accomplir  la  seconde. 

Toute  sa  grandeur  se  révèle  à  votre  pensée. 

En  effet,  l'armée  que  vous  avez  à  fonder  n'e^t 
point  une  de   ces  armées  ordinaires,  telle  que  le 
monde  en  a  vu  sans  cesse,  simplement  belliqueuse- 
et   disciplinée ,  instrument  aveugle  de  défense  ou 
d'attaque,  aux  mains  du  pouvoir  qui  la  dirige. 

C'est  une  armée  de  soldats  et  de  citoyens  tout 
ensemble,  animée  par  l'esprit  de  nos  institutions; 
elle  doit,  en  défendant  le  territoire,  y  maintenir  les 
lois  ;  elle  doit  n'être  en  quelque  sorte  que  la  patrie 
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armée  pour  la  protection  de  tous  les  intérêts  na- 
tionaux. 

Création  noble  et  sublime,  presqu'entièrement 
neuve  au  milieu  de  nous  ! 

Car  ce  n'est  pas  sans  doute  dans  l'arbitraire  in- 
stabilité de  notre  régime  ancien  qu'il  faudrait  aller 
en  chercher  le  modèle. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  sein  de  récentes  révo- 
lutions, malgré  tant  de  brillans  essais  d'organisation 
militaire,  malgré  tout  ce  que  nos  armées  ont  pu 
acquérir  de  gloire  et  faire  éclater  de  dévoûment, 
qu'il  put  leur  être  permis,  sous  l'inflence  de  gouver- 
nemens  tour-à-tour  anarchiques  ou  despotiques,  de 
présenter  à  la  France  ce  grand  caractère  d'une  force 
véritablement  constitutionnelle  et  nationale. 

Création,  j'ose  le  dire,  tellement  commandée  par 
toutes  nos  circonstances  au-dedans ,  au-dehors,  que 
si  nous  tardions  plus  long-temps  à  la  réaliser ,  si 
nous  venions  continuer  de  stériles  débats  dans  ce 
temple  des  lois,  que  ne  protégeraient  pas  les  armes, 
il  me  semble  qu'une  main  mystérieuse  devrait  gra- 
ver sur  ces  murs,  avec  le  reproche  de  notre  impré- 
voyance, l'arrêt  de  notre  ruine  prochaine. 

Création  enfin,  j'ai  besoin  de  l'ajouter,  après  ce 
que  nous  avons  entendu  dans  les  dernières  séances, 
encore  plus  nécessaire,  peut-être  aux  intérêts  du 
trône  qu'à  tous  les  autres  intérêts  publics  ;  car  quelle 
autre  armée  que  l'armée  nationale  peut  désormais 
être  parmi  nous  la  véritable  armée  royale  ?  Quels 
autres  soldats  que  ceux  qui  seront  pénétrés  de  l'es- 
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prit  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  sauront,  dans 
tous  ces  jours  d'épreuve,  où  s'évanouit  sitôt  lui 
stérile  enthousiasme ,  rester  fermement  attachés  à  la 
première  des  institutions ,  le  trône  ;  à  la  première 
des  lois,  la  légitimité?  Quelle  autre  force  présenter 
à  ce  peuple  si  susceptible  et  si  fier,  pour  le  conte- 
nir sans  l'irriter,  que  celle  qu'il  connaîtra  franche- 
ment dévouée  à  tous  les  intérêts  publics,  respec- 
tueusement soumise  à  toutes  les  restrictions  légales? 
On  a  pu  observer  déjà  le  fatal  effet  des  moindres 
apparences  contraires,  créées  par  de  passagères  im- 
prudences. Il  me  suffirait  de  prononcer  ici  quelques 
noms  trop  connus,  d'indiquer  quelques  scènes  trop 
fâcheuses,  et  d'ajouter:  Souvenez-vous 

Le  but  de  la  loi  étant  ainsi  nettement  dé- 
fini, hautement  avoué,  si  je  cherche  maintenant 
les  principes  qui  doivent  présider  à  la  formation 
de  l'armée  nationale  ,  j'en  aperçois  quatre  fonda- 
mentaux. 

C'est  l'appel  qui  doit  en  être  la  base. 

C'est  la  loi  qui  doit  en  fixer  les  conditions. 

C'est  à  l'organisation  d'une  réserve  à  en  former 
l'appui. 

Un  système  d'avancement  achèvera  d'en  animer 
tout  l'ensemble. 

A  chacun  de  ces  principes ,  répondent  des  dispo- 
sitions parallèles,  dans  le  projet  de  loi. 

Et  nous  pouvons  comparer  sans  cesse  l'applica- 
tion à  la  règle. 

J'ai  dit  l'appel,  base  de  l'armée  nationale. 
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Ce  n'est  pas  en  effet  au  sein  de  cette  Chambre 
éclairée  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  s'arrêter  en- 
core à  prouver  combien  il  serait  absurde,  que,  parce 
qu'il  exista  un  mode  d'appel  où  toutes  les  règles  de 
la  justice  et  de  l'humanité  furent  violées,  tout  autre 
mode  où  elles  seraient  respectées  dût  être  également 
proscrit;  que  la  France,  entourée  de  nations  où  le  ser- 
vice militaire  est  de  toutes  parts  obligé,  même  pour 
l'attaque,  ne  put  recourir  à  la  même  ressource, pour 
sa  seule  défense  ;  qu'une  disposition  de  la  Charte  , 
destinée  au  soulagement  national,  devînt  ainsi  l'arrêt 
de  notre  dégradation  absolue  ;  et  surtout  quand  le 
texte  lui-même  d'une  telle  loi,  permettant  le  recru- 
tement ,  alors  qu'il  abolit  la  conscription ,  se  trouve 
si  bien  en  accord  avec  la  décision  supérieure  de 
cette  grande  loi  naturelle  qui  commande  à  tout 
peuple  tout  ce  qui  le  conserve. 

Ce  n'est  donc  point  la  légalité  de  l'appel ,  mais  sa 
convenance  pour  le  but  qui  nous  occupe,  que  je 
voudrais  surtout  montrer. 

Assez  d'autres  ont  parlé  du  devoir  qu'il  impose , 
des  sacrifices  qu'il  commande.  Pour  moi,  ce  qui  m'y 
frappe  surtout,  c'est  l'honneur  qu'il  confère,  c'est 
le  droit  dont  il  investit.  Un  tel  droit  devient  en  effet, 
pour  les  peuples,  la  garantie  de  tous  les  autres.  Il 
donne  seul  à  leurs  armées,  comme  à  leurs  institutions, 
le  grand  caractère  qu'elles  doivent  avoir.  Et  si  nous 
parcourons  en  effet  l'histoire  ancienne  ou  moderne, 
ce  n'est  qu'autant  qu'un  tel  droit  de  concourir  au 
service  militaire  fut  attribué  ou  enlevé  à  la  ninsse 
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des  citoyens,  que  tous  les  autres  biens  furent  pour 
eux  ou  perdus  ou  reconquis. 

Ainsi  l'esclavage,  la  féodalité,  tous  les  maux  de 
l'oppression  ou  de  la  conquête  ne  cessèrent  de  s'ap- 
pesantir sur  les  nations,  où  les  armes,  arrachées 
des  mains  de  la  foule,  restèrent  concentrées  dans 
celles  d'un  petit  nombre  de  mercenaires  ou   d'é- 


trangers. 


Ainsi  chaque  fois,  au  contraire,  que  les  peuples 
furent  appelés  à  reprendre  ces  armes,  ils  leur  durent 
non  pas  seulement  de  vaines  victoires,  mais  le  re- 
nouvellement de  leur  caractère  ,  le  recouvrement  de 
leur  dignité,  de  justes  concessions  de  la  part  de 
souverains  même  absolus  ;  et  ce  que  nous  avons  vu 
déjà,  ce  que  nous  sommes  destinés  à  voir  encore, 
des  perfectionnemens  intérieurs ,  obtenus  ou  solli- 
cités par  les  nations  de  l'Europe,  récemment  ar- 
mées pour  leur  indépendance ,  achèvera  sans 
doute  de  placer  dans  tout  son  jour  cette  grande  vé- 
rité politique. 

Mais  c'est  l'appel  en  effet,  Messieurs,  l'appel 
obligé ,  qui  seul  développe  toutes  les  salutaires  con- 
séquences de  ce  droit  des  armes,  en  le  reportant 
dans  la  masse  d'un  peuple,  en  assemblant  sous  les 
drapeaux  ,  non  plus  seulement  des  hommes  que 
leur  goût  naturel  y  porte,  qui  veulent  en  faire  une 
profession  exclusive  et  constante  ;  mais  une  foule 
d'autres ,  que  leurs  inclinations  en  eussent  éloignés , 
qui  n'aspirent  qu'à  s'en  affranchir;  mélange  heu- 
reux, éminemment  nécessaire;  car  ce  sont  ces  der- 
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niers  surtout  qui,  sortis  du  sein  des  familles,  s*y 
rattaciiant  par  leurs  affections,  toujours  prêts  à  y 
rentrer,  conserveront  dans  l'armée  tout  entière,  un 
esprit  plus  moral,  plus  social,  qui  l'identifiera  sans 
cesse  avec  la  portion  désarmée  et  industrieuse  du 
peuple,  qui  lui  en  fera  respecter  les  intérêts  et  les 
droits. 

De  tels  soldats  dans  l'intérieur  seront,  moins  que 
tous  autres,  disposés  à  servir  d'instrument  à  des 
factions,  à  se  laisser  diriger  par  un  pouvoir  usurpa- 
teur ,  à  méconnaître  la  voix  de  la  patrie  pour  la  voix 
de  quelques  chefs.  Ce  n'est  pas  d'eux  qu'on  aura  à 
redouter,  et  la  perpétuelle  exagération  de  la  préro- 
gative militaire,  et  le  mépris  affecté  des  institutions 
civiles,  et  la  joie  cruelle  de  voir  éclater  des  troubles 
intérieurs,  et  les  provocations  irritantes  contre  des 
citoyens  égarée;  appelés  pour  rétablir  l'ordre  passa- 
gèrement compromis,  ils  le  rétabliront  en  effet,  mais 
avec  une  fermeté  calme  et  modeste ,  réservant  pour 
de  moins  faciles  combats  les  idées  du  triomphe  et 
les  pompes  de  la  gloire. 

De  tels  soldats,  au  dehors,  seront  aussi,  beau- 
coup moins  que  tous  autres,  un  instrument  favo- 
rable pour  l'ambition  de  l'attaque  et  des  conquêtes  ; 
car  ils  ne  porteront  pas  sur  la  terre  étrangère  ce  dur 
oubli  de  la  patrie,  cette  inquiète  activité  qui,  si 
souvent,  dans  les  troupes  mercenaires  ou  simplement 
volontaires,  les  fait  entraîner  leurs  chefs,  encore 
plus  qu'elles  ne  sont  entraînées  par  eux  sur  la 
roule  sanglante  que  leur  ouvre  le  succès. 
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Mais  pour  la  défense  du  territoire  menacé,  seule 
guerre  qui  importe  aux  peuples  sages,  c'est  !à  le 
véiitable  triomphe  de  l'armée  de  l'appel  ;  c'est  alors 
que  son  courage,  exalté  par  le  péril  prochain  d'in- 
térêts si  chers ,  secondé  par  toutes  les  circonstances 
favorables  du  sol  connu  de  la  patrie,  ne  cesse  de 
suppléer  au  nombre  qui  lui  manque;  c'est  alors 
surtout  que  ce  nombre  devient  susceptible  de  s'é- 
tendre sans  effort,  de  se  multiplier  sans  mesure,  en 
recevant  dans  des  cadres  tout  formés,  une  popula- 
tion belliqueuse  qui  s'émeut,  s'agglomère  à  l'ap- 
proche du  danger,  et  finit  par  opposer  à  l'invasion 
étrangère,  un  inexpugnable  rempart. 

Une  telle  armée  ainsi  capable  de  se  réduire  dans 
la  paix  comme  de  s'accroître  dans  la  guerre,  levée 
sans  frais  à  la  seule  voix  de  la  patrie,  défendue  aussi 
(l'une  ruineuse  prodigalité  par  une  discipline  plus 
morale,  joindra  à  tous  ses  autres  avantages,  celui 
d'être  la  plus  économique  des  armées,  permettra,  en 
tliminuant  toutes  les  dépenses  du  trésor,  de  consa- 
crer plus  de  bras  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  qui 
les  réclament. 

Mais  si  tous  les  caractères  d'une  telle  armée  la 
rendent  désirable  pour  chaque  nation,  combien 
n'est-elle  pas  surtout  adaptée  à  toutes  les  circon- 
:>tance3  de  notre  situation  intérieure,  extérieure! 

Quel  peuple  eut  jamais  plus  besoin  pour  le  main- 
tien de  sa  tranquillité  domestique  ,  au  milieu  des 
restes  de  partis  si  irritables  encore ,  que  les  soldats 
ne  s'isolent  point  des    citoyens,  cpi'ils  aident  eux- 
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mêmes  à  foncier,  par  Umv  respect  pour  les  institii- 
tioiis,  le  respect  pom^  la  force  cpii  en  émane? 

A  quel  peuple  fut-il  plus  nécessaire  de  ne  mon- 
trer à  tant  de  peuples  qui  l'entourent ,  qu'une  force 
également  impuissante  pour  l'attaque  est  suffisante 
pour  la  défense  ;  en  sorte  que  nos  dispositions  pa- 
cifiques soient  attestées  par  notre  organisation  mili- 
taire ,  que  notre  renonciation  aux  conquêtes  soit 
écrite  en  caractères  éclatans  sur  les  drapeaux  même 
de  l'armée  qui  s'assemble? 

A  quel  peuple  aussi ,  toutes  les  charges  sous  les- 
quelles il  gémit,  et  la  nécessité  d'aller  féconder  ces 
sillons  d'où  doivent  naître  tant  de  tributs,  imposè- 
rent-elles plus  sévèrement  dans  la  formation  de  son 
armée ,  toutes  ces  économies  d'hommes  et  d'argent , 
qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que  dans  le  système 
de  l'appel  ?  Et  lui ,  plus  que  tout  autre ,  ne  devra 
pas  craindre  que  sa  sûreté  puisse  être  compromise 
par  de  telles  réductions;  lui,  plus  que  tout  autre,  a 
droit  de .  compter  sur  les  ressources  imprévues  et 
subites  que  lui  créeraient,  au  moment  du  péril  vé- 
ritable, le  patriotisme  et  le  courage  de  ses  citoyens. 
H  lui  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  dernières  pages 
de  son  histoire ,  d'y  lire  les  actions  héroïques  de  la 
foule  des  braves  morts  au  champ  d'honneur,  et  de 
se  rappeler  tout  ce  qui  lui  reste  encore  de  traditions 
vivantes  de  tant  de  dévoûment  et  de  gloire. 

Mais  pour  que  le  système  de  l'appel  produise  tous 
ces  fruits,  il  doit  être  en  effet  la  base  fondamentale 
de  l'armée,  s'étendre  à  tous  les  élémens  qui  la  com- 
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posent ,  porter  dans  tous  les  corps ,  l'esprit  que  lui 
seul  sait  former. 

L'engagement  volontaire  peut  sans  doute  être  ad- 
mis, encouragé,  comme  un  soulagement  précieux  de 
l'appel,  comme  une  pépinière  de  soldats  qu'anime  un 
zèle  plus  vif.  Mais  une  telle  ressource  ne  doit  point 
être  exagérée  au  point  de  devenir  le  moyen  principal 
lui-même.  Mais  il  faudrait  se  garder  surtout  que  les 
hommes  qu'elle  peut  donner  fussent  réservés  exclu- 
sivement pour  certains  corps.  Car,  ainsi  risquerait 
de  s'altérer  l'uniformité  du  sentiment  national  ;  ainsi 
risqueraient  de  se  former  dans  ces  corps  des  esprits 
divers,  peut-être  hostiles  entr'eux,  peut-être  con- 
traires à  quelques  parties  de  nos  institutions. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  qu'en  nous  rappelant  les 
dispositions  du  projet  de  loi  relatives  à  ce  système  ,* 
après  avoir  rendu  grâce  à  ses  auteurs  d'avoir  bravé 
les  préjugés  contraires  au  service  obligé,  d'avoir 
franchement  proclamé  le  principe  de  l'appel,  de 
l'avoir,  en  le  proclamant ,  contenu  dans  de  justes 
limites ,  nous  ne  pouvons  que  regretter  cependant , 
que  trop  d'importance  ait  été  attaché  par  eux  à  la 
ressource  de  l'enrôlement  volontaire;  qu'une  espé- 
rance si  visiblement  exagérée  ait  été  fondée  sur  l'é- 
tendue de  ses  résultats;  que  surtout  on  ait  pu  penser 
à  composer  de  ces  résultats  seuls,  tous  les  corps 
qu'on  appelle  à' élite  ;  qu'enfin,  ces  corps  ne  soient 
pas  eux-mêmes  présentés  au  nombre  des  élémens 
principaux  de  cette  armée  nationale  et  unique  que 
nous  devons  chercher  à  fonder.  Mais  la  plupart  de 
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ces  lacunes,  déjà  dénoncées  par  la  plupart  des  col- 
lègues qui  m'ont  précédé ,  remarquées  par  la  com- 
mission elle-même,  généralement  senties  dans  la 
Chambre,  finiront,  je  n'en  doute  pas,  par  éveiller 
la  sollicitude  des  auteurs  mêmes  du  projet;  et  ils 
joindront  le  bienfait  de  ces  réformes  partielles,  à 
celui  de  l'adoption  du  principe  qui  a  si  salutaire- 
ment  présidé  au  projet  tout  entier. 

Le  second  principe  pour  la  formation  de  l'armée 
nationale  naît  en  quelque  sorte  du  premier. 

C'est  du  point  de  vue  de  l'appel  obligé  que  doit 
être  jugé  le  droit  qu'a  la  Chambre  d'intervenir  dans 
les  conditions  générales  de  tous  les  appels  et  dans 
les  répartitions  particulières  de  chacun;  car  puis- 
qu'ils deviennent  une  contribution  et  la  plus  grave 
de  toutes ,  puisqu'ils  entraînent  inévitablement  des 
impôts  d'un  autre  genre ,  puisqu'ils  placent  aux 
mains  de  l'un  des  pouvoirs  une  force  immense  de 
laquelle  peuvent  dépendre  toutes  les  destinées  de 
rÉtat;  comment  les  Chambres,  qui  interviennent 
avec  tant  de  sollicitude  dans  les  moindres  impôts 
pécuniaires  pour  en  régler  la  répartition  et  l'éten- 
due, qui  prennent  part  à  tant  d'autres  mesures  lé- 
gislatives d'une  importance  subalterne,  pourraient- 
elles  ici  ne  pas  surveiller  au  plus  haut  degré,  et  ce 
premier  des  impôts,  et  ce  premier  des  intérêts? 

Ainsi,  il  est  d'abord  évident,  et  comme  avoué  par 
tous,  que  c'est  à  la  loi,  à  une  loi  permanente,  à  fixer 
d'avance  toutes  ces  conditions  fondamentales  et 
communes  à  toutes  les  levées,  qui  auront  le  double 
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objet  d'en  rendre  l'exécution  plus  facile  et  plus 
juste,  et  de  conserver  à  leur  résultat  ce  caractère 
national  qu'il  ne  doit  jamais  perdre.  Elle  devra  dé- 
terminer les  formes  du  tirage,  les  cas  d'exceptions, 
la  faculté  de  remplacement ,  le  mode  de  libération 
pour  les  uns,  la  durée  du  service  pour  les  autres. 
C'est-là  en  effet  ce  que  tend  à  régler  le  projet  qui 
vous  est  soumis  ;  c'est  ce  qu'il  a  généralement  réglé 
avec  autant  d'humanité  que  de  sagesse  ;  c'est  par  là 
qu'il  a  purgé  l'appel  qu'il  institue  ,  de  presque  tous 
les  abus  reprochés  à  la  conscription  abolie.  Et  si , 
cependant ,  quelques-uns  de  ces  points  restent  en- 
core susceptibles  de  quelques  objections  fondées,  il 
sera  convenable  de  les  renvoyer  à  l'époque  de  la 
discussion  des  articles. 

Tout  le  monde  est  également  d'accord  qu'outre 
cette  fixation  des  conditions  générales  des  appels, 
c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  d'ordonner  cha- 
que levée  particulière. 

C'est  ce  que  proclame  aussi  le  projet  qui  vous 
est  soumis  ;  et  quoiqu'il  indique  cependant  une 
armée  presqu'entière ,  d'un  nombre  indéfini,  celle 
que  forment  les  engagemens  volontaires,  qui  com- 
pose les  corps  d'élite,  dont  la  levée  n'est  pas  ac- 
tuellement soumise  à  la  sanction  législative  ,  il 
paraît  impossible  que  le  principe  étant  une  fois 
posé,  il  ne  soit  tôt  ou  tard  appliqué  à  ce  genre 
de  troupes ,  que  leurs  engagemens  ,  quoique  vo- 
lontaires, n'empêchent  point  d'être  payées  par  l'Etat 
comme  les  autres,  et  de   devenir  pour  lui,  en  dé- 
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fiiiitive  ,  une  contribution  obligée  et  d'hommes  et 
d'argent. 

La  plupart  des  membres  de  cette  assemblée  sont 
aussi,  je  crois,  disposés  à  reconnaître  que  toutes  les 
levées,  une  fois  légalement  faites,  ne  doivent  pas 
être  chaque  année  remises  en  question,  votées  de 
nouveau  ;  c'est-à-dire  que  les  soldats  rassemblés  sous 
les  drapeaux,  engagés  par  l'autorité  de  la  loi,  n'au- 
ront pas  besoin  d'une  nouvelle  sanction  législative, 
pour  continuer  leur  service  jusqu'à  la  fin  de  leur 
engagement;  à  la  différence  de  l'Angleterre,  où  sans 
le  bill  connu  sous  le  nom  de  mutlnj  hill^  chaque 
année ,  et  l'armée  et  la  flotte  pourraient  être  légale- 
ment dissoutes. 

Ainsi  l'autorité  royale  ne  risquera  jamais  parmi 
nous  de  rester  dépourvue  au  moins  de  l'armée  qui 
est  actuellement  sur  pied;  et  il  est  complètement 
faux  que  l'on  veuille  sous  ce  rapport,  assimiler 
notre  Gouvernement  au  gouvernement  anglais. 

Jusqu'à  présent  donc,  point  de  difficulté  entre 
nous. 

Mais  où  doit  s'arrêter  en  effet  la  puissance  de 
chaque  législature  relativement  à  ces  levées? 

Une  chambre  peut-elle,  en  ordonnant  des  levées 
pour  l'année  où  elle  siège  ,  en  ordonner  encore  pour 
des  années  où  elle  ne  siégera  plus,  engager  indéfi- 
niment les  Chambres  futures  pour  un  contingent 
annuel  qui  ne  devra  plus  changer,  suivant  la  dis- 
position du  projet  de  loi? 

C'est  ici  que  se  divisent  les  meilleurs  esprits;  mais 
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c'est  ici  que  leur  division  me  cause  une  véritable 
surprise  ,  tant  il  me  semble  possible  de  placer  la 
question  dans  un  jour  qui ,  en  dissipant  tous  les  dou- 
tes ,  bannisse  toutes  les  craintes  ;  et  quoique  plu- 
sieurs de  nos  collègues  y  aient  déjà  répandu  de  vives 
lumières,  qu'il  me  soit  permis  d'essayer  d'y  porter 
encore  quelque  clarté  nouvelle,  ou  d'acquitter  au 
moins  un  devoir,  en  professant  ce  que  je  crois  la 
véritable  doctrine  constitutionnelle. 

Il  me  paraît  d'abord  qu'il  faut  plus  franchement 
qu'on  ne  l'a  fait,  accorder  aux  adversaires  du  vote 
annuel  un  principe  auquel  ils  attachent  une  grande 
importance,  et  qu'ils  considèrent  comme  le  fonde- 
ment de  leur  opinion  :  c'est  qu'une  chambre  peut 
en  beaucoup  de  cas  engager  les  Chambres  futures , 
soit  pour  des  objets  législatifs ,  soit  pour  des  mesures 
pécuniaires. 

On  serait ,  en  le  niant ,  trop  démenti  par  la  Charte, 
par  la  raison ,  par  l'usage. 

Ainsi  on  vote  la  liste  civile  pour  tout  un  règne. 

On  peut  imposer  des  contributions  indirectes 
pour  plusieurs  années. 

On  peut,  en  formant  des  emprunts,  en  léguer  à 
perpétuité  le  paiement. 

Les  lois  d'exceptions  engagent  pour  un  temps 
limité. 

Les  lois  fondamentales,  peut-être  pour  tou- 
jours. 

Dans  tous  ces  cas  on  stipule  évidemment  pour  le 
présent  et  l'avenir. 
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Une  chambre  se  permet  de  lier  les  chambres  qui 
doivent  lui  succéder. 

Mais  il  faut  se  hâter  d'observer  qu'on  n'agit  alors 
ainsi,  que  par  le  motif  le  plus  évident,  non-seule- 
ment d'utilité,  mais  de  nécessité  publique;  que  la 
Chambre  actuelle  étant  seule  en  position  de  juger  et 
de  contracter  ces  engagemens  à  long  terme,  des- 
quels dépendent  de  grands  intérêts  nationaux,  elle 
doit  inévitablement  se  substituer  à  ces  chambres 
futures  dont  il  serait  chimérique  d'attendre  la  tardive 
et  aveugle  détermination. 

Mais  précisément,  Messieurs,  parce  que  la  nature 
des  choses  a  déjà  contraint  de  léguer  tout  ce  vaste 
héritage  d'obligations  diverses  à  des  chambres  fu- 
tures, faut-il  devenir  infinimeiit  sévère  pour  leur 
imposer  quelqu'engagement  nouveau ,  et  surtout 
s'il  s'agissait  de  les  enchaîner  sur  le  dernier  et  plus 
cher  exercice  de  leur  liberté,  sur  le  point  même 
pour  lequel  elles  sont  annuellement  convoquées, 
sur  ce  qui  doit  être  le  principal  nerf  de  leur  auto- 
rité ,  le  frein  presqu'unique  des  autorités  rivales  : 
je  veux  dire,  la  disposition  des  hommes  et  de  l'argent. 

Il  n'y  aurait  qu'une  utilité  élevée  au  dernier  degré 
de  la  nécessité  qui  pût  justifier  cette  nouvelle  alié- 
nation des  droits  de  l'avenir,  en  faveur  des  conve- 
nances du  présent. 

Or,  existe-t-elle  en  effet  cette  utilité  si  évidente , 
si  impérieuse  ? 

Les  partisans  du  vote  permanent  posent  deux 
assertions  fondamentales. 
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Ils  se  flattent  d'abord  d'avoii-  inventé  et  fixé  d'a- 
vance un  contingent  annuel  tellement  nécessaire 
dans  toutes  les  suppositions,  qu'il  n'y  aura  plus 
aucun  motif  légitime  de  le  vouloir  changer. 

Ils  soutiennent  ensuite  qu'un  tel  contingent  étant 
sagement  réglé,  il  est  tout-à-f'ait  convenable  de  le 
soustraire  aux  chances  d'indiscrétion  ou  d'erreur 
que  pourrait  présenter  la  discussion  dans  des  cham- 
bres futures,  et  de  fonder  ainsi  une  stabilité  de  la 
force  militaire,  aussi  importante  pour  la  tranquil- 
lité au-dedans,  que  pour  la  considération  au-de- 
hors. 

Mais  d'abord,  quand  on  leur  accorderait  cette 
immutabilité  de  leur  contingent  annuel,  la  consé- 
quence qu'ils  en  tirent  pour  un  vote  permanent 
serait  encore  à  mes  yeux  très  douteuse. 

Car,  puisque  ce  contingent  annuel  doit  être,  sui- 
vant eux,  si  sagement  proportionné,  si  évidemment 
nécessaire,  je  ne  puis  admettre  que  des  chambres 
futures,  dans  l'habitude  de  leur  vie  législative,  soient 
assez  opposées ,  je  ne  dis  pas  seulement  à  l'intérêt 
du  trône ,  mais  à  leur  propre  intérêt ,  à  l'attente  de 
l'opinion  qui  les  entoure,  pour  se  refuser  à  une  sa- 
tisfaction presque  indispensable  des  premiers  be- 
soins publics. 

Il  me  semble  que,  si  elles  voulaient  embarrasser 
ainsi  la  marche  du  Gouvernement,  elles  auraient 
une  foule  d'autres  moyens  que  personne  ne  pense 
à  leur  ravir. 

Il  resterait  toujours  à  ce  Gouvernement,  conli-e 
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l'injuste  refus  cl'inie  levée  nécessaire,  la  ressource 
d'une  dissolution  légale ,  et  l'appel  à  l'opinion  véri- 
table par  une  élection  nouvelle. 

De  telles  collisions,  quoique  fâcheuses,  ne  seraient 
après  tout  qu'un  des  inévitables  résultats  de  la  forme 
de  Gouvernement,  que  nous  avons  adoptée. 

Leur  inconvénient  serait  au  moins  compensé  par 
plusieurs  avantages  très  dignes  d'attention  :  —  Une 
chambre  unique  ne  commettrait  pas  l'inconvenance 
de  se  charger  seule  de  l'ouvrage  de  toutes  les  cham- 
bres futures.,^ — Chaque  levée  annuelle  serait  rendue 
moins  pénible  pour  les  peuples  par  la  garantie  re- 
nouvelée de  la  sanction  législative.  —  L'autorité 
royale  elle-même  ferait  utilement  partager  à  la  lé- 
gislature le  fardeau  de  la  responsabilité,  dans  le 
plus  dur  des  impots.  —  Chaque  année  enfin,  une 
portion  de  l'armée  serait  salutairement  rappelée  par 
un  vote  législatif  à  ces  liens  de  dépendance  et  de 
respect,  qui  doivent  exister  entre  une  armée  natio- 
nale et  la  Chambre  des  Députés. 

Ainsi,  même  avec  un  contingent  fixe,  il  y  aurait 
de  graves  motifs  pour  courir  la  chance  du  vote 
annuel. 

Mais  que  sera-ce  donc,  Messieurs,  si  toute  cette 
supposition  d'un  contingent  que  les  chambres  fu- 
tures n'aient  aucun  motif  légitime  de  changer,  se 
trouve  elle-même  radicalement  fausse,  s'il  est  pres- 
que impossible  que ,  dans  le  période  illimité  pour 
lequel  on  s'engage,  la  convenance  du  changement 
ne  se  fasse  bientôt  impérieusement  sentir  ? 
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lAiii  (le  nos  collègues  vous  a  démontré  déjà,  avec 
une  rigueur  presque  mathématique,  cette  variabillic 
nécessaire  du  contingent  annuel  des  légions,  par 
son  seul  rapport  avec  une  quantité  inconnue  cl 
changeante,  le  nombre  des  enrôlés  volontaires  hors 
des  légions,  qui,  en  effet ,  pourrait  s'accroître  d'une 
telle  manière,  que  ce  contingent  devrait  considéra- 
blement diminuer,  presque  s'évanouir;  et  je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  une  telle  démonstration. 

D'autres  orateurs  vous  ont  indiqué,  combien  à  ce 
motif  de  variations  pris  au-dedans,  pouvaient  s'en 
joindre  d'autres  venant  du  dehors ,  par  des  altéra- 
tions dans  le  système  de  l'Europe,  par  des  réduc- 
tions de  son  état  militaire,  par  des  alliances,  par 
des  traités. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'attention ,  ce 
sont  les  changemens  également  possibles  dans  le 
mode  de  répartition. 

Une  telle  répartition  d'un  contingent  y  est  en 
effet  de  la  plus  haute  importance.  Il  est  tel  mode  vi- 
cieux qui  peut  doubler  la  charge  pour  certain  pays. 
Ce  n'est  pas  moins  le  devoir  du  législateur  de  veiller 
sur  ce  partage  d'une  levée  que  sur  la  levée  même, 
ainsi  qu'il  le  fait  pour  beaucoup  d'autres  impôts. 

Or,  dans  la  répartition  qui  serait  ici  votée  pour 
toujours  avec  la  levée  annuelle,  que  de  changemens 
deviendraient  peut-être  convenables,  quand  même 
la  quotité  de  la  levée  ne  devrait  pas  changer.^ 

Car  on  peut  avoir  adopté  à  l'origine  uiié  base 
fausse,  et  l'un  de  nos  collègues  nous  a  déjà  savàm- 
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ment  indiqué  de  combien  d'inexactitudes  est  at- 
teinte celle  que  nous  sommes  à  la  veille  d'adopter, 
la  population  militaire. 

Car,  une  base  juste  peut  elle-même  varier;  et, 
soit  la  population  militaire,  soit  la  population  ab- 
solue, voient  leurs  proportions  fréquemment  alté- 
rées par  des  guerres,  des  épidémies,  l'état  de  la  cul- 
ture, un  nouveau  cours  de  l'industrie. 

Car  enfin,  outre  ces  inégalités  de  répartition, 
amenées  par  la  seule  force  des  choses,  il  peut  en 
survenir  par  des  erreurs,  des  caprices,  des  injusti- 
ces de  l'administration  elle-même,  traitant  des  pro- 
vinces avec  une  dure  partialité,  excitant  leurs  justes 
réclamations. 

Eh  bien  donc,  si  tous  ces  besoins  de  cliangemens, 
soit  pour  la  répartition  ,  soit  pour  la  quotité  du 
contingent,  viennent  à  se  développer,  sont  dénon- 
cés aux  Chambres  par  la  voix  publique,  faudra-t-il, 
qu'engagées  par  le  vote  permanent,  elles  ferment 
leurs  oreilles  et  leurs  cœurs  à  de  telles  plaintes, 
qu'elles  siègent  froides  et  inutiles  spectatrices  d'abus 
qu'elles  seront  hors  d'état  de  réformer?  Et  c'est 
nous  qui  les  aurions  ainsi  déshéritées  de  leur  pre- 
mier droit  et  de  leur  premier  devoir;  c'est  nous  qui, 
dans  l'orgueilleuse  confiance  de  la  supériorité  de 
notre  raison,  les  aurions  ainsi  placées  sous  le  joug 
d'une  humiliante  tutelle  ;  c'est  nous  qui  nous  se- 
rions chargés  de  l'immense  responsabilité  envers 
les  peuples  ,  de  tout  ce  que  pourra  renfermer  d'ar- 
bitraire  et  d'injuste    ce  vote  permanent,  planant 
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pendant  des  siècles  sur  des  élémens  incorniiis  et 
variables! 

Tout  cela  est  en  effet  tellement  répugnant  à  tous 
les  principes,  que  les  partisans  du  vote  permanent 
n'ont  pu  long-temps  en  soutenir  les  conséquences, 
qu'ils  sont  arrivés  à  nous  dire  que  le  budget  serait  un 
moyen  suffisant  pour  inspecter  les  levées  annuelles, 
pour  y  introduire  les  modifications  qu'exigeraient 
des  besoins  nouveaux. 

Ainsi,  après  avoir  tant  exalté  la  nécessité  d'affran- 
chir les  levées  du  contrôle  des  Chambres,  on  finit 
par  les  y  soumettre!  Après  avoir  tant  proclamé  l'im- 
mutabilité du  contingent  annuel,  on  admet  la  possi- 
bilité de  ses  variations  !  —  Ou  plutôt  on  change  tour- 
à-tour  de  langage  suivant  les  besoins  de  la  cause.  — 
Quand  il  s'agit  d'écarter  le  vote  annuel,  alors  la  per- 
manence du  vote,  l'immutabilité  du  contingent, 
sont  des  articles  de  foi;  nous  remettons  tout  en  pé- 
ril, en  parlant  de  faire  intervenir  les  Chambres; 
c'est  l'exagération  des  doctrines,  c'est  presque  du 
républicanisme;  chacun  s'évertue  pour  faire  preuve 
de  zèle  et  venir  au  secours  d'un  pouvoir  que  per- 
sonne ne  menace;  celui-ci  nous  rappelle  les  erreurs 
de  t Assemblée  constituanie ,  que  nous  avons  déplo- 
rées plus  que  lui-même;  cet  autre  nous  développe  les 
conséquences  fatales  du  mot  seul  de  Gouvernement 
représentatifs  quoiqu'adopté  par  son  Roi  ;  un  ti'oi- 
sième  s'élevant  contre  \qs principes  abstraits,  fait  au 
moment  même  plus  ô^ abstractions  qu'il  n'en  ré- 
prouve.—  Quand,  au  contraire,  on  se  sent  pressé 
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par  le  tableau  si  frappant  de  l'exliérédatioii  des  Cham- 
bres futures ,  alors  la  scène  change ,  les  droits  les 
plus  étendus  sont  subitement  attribués  au  budget; 
par  lui  chaque  Chambre  peut  discuter  et  amender 
toute  levée;  nous  sommes  des  esprits  aveuglés  ou 
chagrins  de  réclamer  une  faculté  que  nous  possé- 
dons déjà. 

Mais  il  faudra  bien  sortir  enfin  du  cercle  d'une 
telle  contradiction,  en  répondant  nettement  par  oui 
et  par  non  :  si  les  chambres  futures  auront  le  droit, 
grâce  au  budget,  d'examiner  et  modifier  la  levée 
annuelle. 

Si  c'est  non;  alors  qu'on  ne  nous  parle  plus  de 
ce  pouvoir  dérivant  du  budget. 

Si  c'est  oui;  qu'on  ne  fasse  donc  plus  tant  de  bruit 
sur  l'inconvénient  delà  discussion  par  les  Chambres. 

Mais  le  seul  parti  raisonnable  auquel  on  puisse 
en  effet  s'arrêter,  c'est  d'avouer  et  d'accorder  ce 
moyen  indirect  de  réforme  par  le  budjet,  au  lieu 
du  moyen  direct  que  nous  proposions. 

Or,  l'indirect  vaut-il  ici  le  direct,^  Là  est  toute  la 
question. 

Eh  bien ,  suivant  nous ,  dans  ce  nouveau  mode , 
tout  est  perte  pour  l'ordre  public ,  amoindrissement 
pour  cette  autorité  royale  que  l'on  prétend  dé- 
fendre. 

C'est-à-dire,  qu'au  lieu  que  dans  notre  système 
de  franche  discussion  annuelle  sur  la  quotité  et  la 
répartition  des  levées,  tous  les  abus  pouvaient  être 
clairement  signalés,  paisiblement  discutés^  efficace- 
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ment  corrigés;  clans  la  réforme,  au  contraire,  qui 
ne  s'introduit  que  par  le  budget,  toute  la  marche 
devient  aussi  dangereuse  qu'oblique. 

11  faut  que  la  Chambre  commence  par  se  placer 
dans  une  espèce  de  contradiction  avec  elle-même , 
puisqu'elle  menace  de  refuser  de  l'argent  pour'  des 
hommes  déjà  levés  ou  engagés,  en  vertu  de  la  san<ï^ 
tion  de  la  loi.  Elle  s'aigrira  probablement  par  une 
telle  contradiction,  comme  dans  la  plupart  des  que- 
relles on  s'irrite  par  ses  torts  encore  plus  que  par 
ceux  d'autrui;  elle  donnera  à  l'opinion  publique!, 
avec  un  signal  plus  fâcheux,  une  direction  plus  hos- 
tile. Elle  ne  saura  le  plus  souvent  comment  dénoncei' 
et  atteindre  par  son  refus  des  fonds  le  genre  d'abus 
dont  il  peut  être  le  motif.  Elle  risc|uera  sans  cesse, 
une  fois  engagée  dans  de  tels  refus,  de  dépasser  la 
juste  limite,  de  tarir  jusqu'aux  plus  nécessaires  res- 
sources. Le  Gouvernement,  à  son  tour,  s'il  tarde  à 
déférer  à  ces  indirectes  monitions,  se  trouvera  placé 
dans  la  position  la  plus  fausse ,  tenant  déjà  de  la 
puissance  de  la  loi  et  des  levées  d'hommes  annuelles, 
et  des  engagemens  volontaires,  pouvant  avoir  régu- 
lièrement sous  les  drapeaux, tous  ces  soldats  payés, 
ou  à  moitié  payés,  qui  attendent  impatiemment  leiu- 
solde  d'une  chambre  qui  la  conteste. 

Et  s'il  s'agissait,  en  effet,  d'un  autre  Gouverne- 
ment, de  quelques  successeurs  de  ces  anciens  maîtres 
du  Monde,  bien  imbus  de  la  maxime  célèbre  que  : 
Qui  a  des  soldats  a  tout^  quelle  séduction  !  quelle 
tentation  !  S 
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Et  n'est-ce  pas  ainsi  que  s'engagèrent  les  fatales 
querelles  entre  les  parlemens  et  les  monarques 
anglais?.... 

Ce  que  j'applique,  au  reste,  à  ce  contrôle  de  la 
force  militaire,  je  l'appliquerais  à  toute  autre  ré- 
forme législative  tentée  par  des  voies  semblables; 
et  c'est  pourquoi ,  quoique  le  budget  seul  semble 
devoir  suffire  à  contenir  tout  un  gouvernement  qu'il 
alimente  ,  quoiqu'on  pût  aussi  ,  sous  ce  prétexte , 
se  dispenser  de  tout  autre  frein ,  jamais  de  sages 
législateurs  n'admirent  une  telle  induction  ;  on  n'en 
a  pas  moins  cherché  ,à  régler ,  par  des  lois  fixes , 
toutes  les  parties  de  l'administration  ;  on  a  jugé 
qu'y  introduire  ainsi  l'ordre,  c'était  y  fonder  la  paix 
elle-même. 

Tel  est  donc  le  vrai  point  de  vue  de  ce  vote  an- 
nuel que  nous  réclamons.  Il  tend  précisément  à 
prévenir  des  conflits  inévitables  dans  le  système  du 
vote  permanent;  il  assure  l'harmonie  des  pouvoirs 
par  l'exacte  circonscription  de  leurs  limites  ;  ses 
partisans  ne  défendent  pas  seulement  les  droits  les 
plus  sacrés  de  la  Chambre,  mais  les  intérêts  les  plus 
vrais  de  l'autorité  royale  ;  et  Ton  ne  peut  en  effet 
s'expliquer  la  prévention  qui  le  repousse,  que  par 
ime  sorte  d'inexpérience  où  nous  sommes  tous  en- 
core sur  les  allures  du  gouvernement  représentatif, 
si  nouveau  parmi  nous  ;  par  la  terreur  panique  qui 
semble  nous  saisir,  à  chacun  de  ses  inévitables  dé- 
veloppemens,  tandis  que  le  véritable  danger  est 
dans  ces  craintes  elles-mêmes,  et  qu'en  effet  un  tel 
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gouvernement  ne  vaut  rien  pour  nous,  si  nous  ne 
savons  nous  y  confier ,  en  accepter  franchement 
toutes  les  légitimes  conséquences  ;  si  nous  n'arri- 
vons à  voir  dans  les  Chambres,  non  l'obstacle,  mais 
l'appui;  non  un  principe  d'embarras,  mais  le  prin- 
cipe lui-même  de  la  force  et  de  la  vie. 

Quelle  que  soit  au  reste,  Messieurs,  la  décision 
actuelle  de  la  Chambre  sur  ce  point  important,  et 
lors  même  qu'elle  viendrait  à  tromper  l'attente  des 
partisans  du  vote  annuel,  il  leur  restera  ppur  con- 
solation l'espérance  bien  fondée,  qu'une  adminis- 
tration aussi  modérée  que  la  nôtre  n'abusera  point 
du  vote  permanent;  qu'elle-même  sera  tôt  ou  tard 
ramenée,  par  la  force  naturelle  des  choses,  à  repor- 
ter dans  les  Chambres  ce  droit  précieux  qu'y  rap- 
pellent les  intérêts  réunis  de  tous  les  pouvoirs. 

J'ai  annoncé  comme  le  tioisième  principe  pour 
la  formation  de  notre  armée  nationale,  l'organisa- 
tion d'une  réserve.  Cette  idée  d'une  réserve  immo- 
bile ,  mais  préparée  au  sein  de  nos  provinces,  a  paru 
si  heureuse  à  tous  les  bons  esprits,  qu'il  semble 
inutile  d'en  faire  ici  l'apologie.  On  voit  combien  elle 
fortifie  ce  plan  de  modération  et  de  prudence  qui 
réduit  les  moyens  de  l'attaque  en  disposant  les 
moyens  de  la  défense  ;  on  voit  qu'en  conservant  des 
soldats  expérimentés ,  ce  qui  est  si  précieux  pour 
l'armée,  elle  les  ramène  au  sein  de  leur  famille,  et 
retrempe  en  quelque  sorte,  dans  les  affections  do- 
mestiques ,  ces  cœurs  endurcis  par  les  dangers  et  les 
fatigues,  ce  qui  est  si  utile  pour  le  maintien  des  in- 
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stitulions.  Une  telle  combinaison  convient  surtout 
aux  soldats  tirés  de  l'appel,  et  ne  convient  guère 
qu'à  eux  ;  car  ce  sont  eux  qui  peuvent  souffrir  d'un 
trop  long  exil  de  leurs  foyers,  qui  trouvent  en  y 
rentrant  leur  place  naturelle  ;  tandis  que  des  soldats 
mercenaires  risqueraient  le  plus  souvent  d'être  im- 
portunés d'un  tel  changement  d'existence,  d'y  de- 
venir eux-mêmes  importuns  à  tout  ce  qui  les  en- 
toure. 

Mais  en  attendant  que  les  premiers  vétérans  des 
légions  soient  formés  par  le  premier  renouvellement 
d'un  appel,  combien  il  était  naturel  et  sage  d'em- 
ployer d'abord  pour  un  tel  service  ces  autres  vété- 
rans libérés  ou  non  libérés  qui,  dispersés  sur- tous 
les  points  de  la  France,  s'y  présentent  comme  une 
de  ses  plus  sûres  ressources  !  Et  comment  la  com- 
mission, et  plusieurs  autres  membres,  tout  en  ap- 
prouvant le  plan  général  de  la  réserve,  ont-ils  pu 
vouloir  repousser  ce  moyen  si  efficace,  et  presque 
unique,  de  le  réaliser  sans  délai?  Est-ce  que  le  sys- 
tème ne  doit  pas  être  mis  en  activité  dans  toutes  ses 
branches,  c[uand  toutes  sont  si  intimement  unies? 
Est-ce  que  notre  situation  intérieure  et  extérieure 
ne  nous  commande  pas  plus  que  jamais  une  me- 
sure destinée  à  rendre  notre  attitude  plus  assurée, 
en  même  temps  que  plus  pacifique?  N'est-ce  pas 
aujourd'hui  surtout,  qu'il  faut  se  hâter  de  multiplier 
les  nœuds  qui  unissent  le  citoyen  au  soldat  ? 

Si,  comme  l'ont  dit  plusieurs  de  ces  membres,  ils 
n'ont  été    retenus  que   par   la  crainte  de  manquer 
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aux  cngagemens  contractés  envers  les  soldats  libé- 
rés, ont-ils  oublié  dans  quelles  circonstances  fut 
prononcée  une  telle  libération,  à  quel  service  peu 
pénible ,  presque  semblable  à  l'obligation  de  la  dé- 
fense générale  du  pays,  il  s'agit  ici  de  rappeler  ces 
soldats  ?  Et  la  plupart  d'cntr'eux  seraient  en  effet 
les  premiers  à  dispenser  d'une  telle  sollicit-ide,  ceux 
qui  paraissent  la  témoigner  en  leur  faveur. 

Si,  au  contraire,  la  véritable  objection,  quoique 
non  avouée ,  est  un  reste  mal  guéri  de  défiance  et 
d'inquiétude  ;  je  n'hésiterai  pas  à  l'aborder  avec 
franchise;  je  dirai  qu'il  est  temps  que  notre  vieille 
armée  soit  absoute  de  tous  les  souvenirs ,  hors  ceux 
de  la  valeur  et  delà  gloire;  qu'elle  l'a  mérité,  au 
plus  noble  des  titres,  par  son  exemplaire  conduite, 
depuis  qu'à  la  voix  de  la  patrie,  elle  a  si  docilement 
déposé  ses  armes  si  long-temps  redoutables.  Rentrés 
la  plupart  au  sein  des  professions  laborieuses,  rede- 
venus les  citoyens  les  plus  paisibles,  ne  rappelant 
leur  carrière  passée  que  par  l'aspect  de  leurs  nobles 
cicatrices  et  de  leurs  glorieuses  décorations,  réali- 
sant en  quelque  sorte  l'une  des  plus  imposantes  fic- 
tions de  l'antiquité,  celle  de  l'Hercule  en  repos, 
nos  vieux  guerriers  ont  joint  à  leurs  anciennes  con- 
quêtes, une  conquête  nouvelle  et  plus  belle  encore, 
celle  de  l'affection,  de  l'estime  de  leurs  concitoyens. 
Leur  gloire  séparée  de  toutes  les  circonstances  qui 
la  firent  trop  souvent  redouter,  épurée  en  quelque 
sorte  par  le  malheur,  consacrée  par  la  résignation, 
a  semblé  nous  devenir  plus  chère  à  tous.  La  patiic 
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les  adoptant  de  nouveau  les  présente  désormais  avec 
orgueil  à  ses  amis,  comme  à  ses  ennemis,  si  elle  pou- 
vait en  avoir.  Non,  ce  n'est  pas  avec  de  tels  élémens 
que  la  vétérance  doit  être  ajournée  ;  il  faudrait  pres- 
que la  créer  pour  ces  élémens  eux-mêmes.  Ainsi 
s'achèvera  par  une  généreuse  confiance  la  grande 
réconciliation  nationale ,  ainsi  pourrons-nous  sans 
péril  réduire  nos  phalanges  actives,  à  l'abri  de  cet 
arsenal  de  valeur,  de  ce  dépôt  de  traditions  héroï- 
ques, véritable  gage  d'une  paix  durable  ;  car  il  n'y  a 
de  paix  durable  que  dans  le  sentiment  de  quelque 
force ,  et  le  maintien  de  quelque  dignité. 

Enfin  le  dernier  principe ,  pour  l'organisation  de 
l'armée  nationale ,  c'est  qu'un  système  régulier  d'a- 
vancement y  soit  introduit  et  fondé. 

Là  sera  l'âme  véritable  de  ce  grand  corps,  le  gage 
le  plus  assuré  de  sa  glorieuse  existence. 

S'il  est  en  effet,  un  ressort  d'action,  désormais 
profondément  naturalisé  dans  le  caractère  français, 
confirmé  par  toutes  les  habitudes,  invoqué  par  tous 
les  vœux ,  c'est  ce  besoin  de  l'avancement  progres- 
sif et  garanti.  Loin  que  nos  institutions  politiques 
aient  cherché  à  réprimer  un  penchant  si  impérieux 
et  si  fort,  le  considérant  au  contraire  comme  l'un 
des  principes  les  plus  heureux  qui  puissent  animer 
un  grand  peuple,  elles  l'ont  ouvertement  favorisé 
dans  toutes  les  carrières  ;  elles  se  sont  elles-mêmes 
constituées  en  un  vaste  système  d'émulation  per- 
manente. Mais  où  pouvait-il  être  plus  pressant  de 
reporter  et  réorganiser  un  tel  ressort,  que  dans  cette 
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carrière  militaire  où  il  domina  tant  d'années,  où  il 
détermina  tant  de  prodiges,  où  il  a  laissé,  malgré 
ime  courte  interruption ,  de  si  vifs  et  si  chers  sou- 
venirs ?  Et  combien  de  motifs  nouveaux  l'appellent 
surtout  au  sein  de  cette  armée  nationale  que  nous 
cherchons  à  fonder  ! 

Car,  puisqu'il  s'agit  de  rétablir,  au  milieu  des  pré- 
ventions populaires,  le  service  obligé,  puisqu'un  tel 
service  impose  la  plus  rigoureuse  des  charges,  n'est- 
il  pas  aussi  politique  qu'il  est  juste  de  ne  pas  sépa- 
rer ici  les  avantages  des  sacrifice;?;  de  ne  pas  ériger 
les  premiers  rangs  en  faveurs ,  tandis  que  les  der- 
niers seraient  imposés  comme  tribut;  de  faire  retrou- 
ver à  chacun ,  en  dédommagement  de  la  profession 
qu'il  va  perdre  ,  une  carrière  nouvelle  où  lui  soient 
fidèlement  comptés  tous  les  titres  de  son  éducation 
militaire  et  privée  ? 

Car,  encore,  puisqu'on  veut  une  armée  dont 
l'esprit  soit  uniformément  national ,  cette  unité  doit 
régner  dans  sa  composition  comme  dans  son  origine  ; 
elle  doit  rapprocher  sans  cesse  l'officier  du  soldat; 
un  tel  rapprochement  ne  peut  s'opérer  qu'autant 
que  le  corps  des  officiers  se  recrute  dans  les  rangs , 
comme  les  rangs  se  recrutent  dans  la  masse  entière 
de  la  nation. 

Car  enfin,  puisque  l'on  veut  une  armée  suscep- 
tible d'être  économiquement  réduite,  où  le  zèle  dis- 
pense de  la  prodigalité,  où  la  bravoure  supplée  au 
nombre,  quel  moyen  plus  efficace  de  doubler  toutes 
les  forces,  de  payer  tous  les  efforts,  que  ces  per- 
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spectives  d'émulation  qui  seront  toujours,  pour  le 
soldat  français ,  la  récompense  la  plus  chère ,  et  l'ex- 
citation la  plus  puissante. 

Sans  doute,  d'ailleurs,  un  tel  système  d'avance- 
ment ,  pour  réaliser  tous  ces  biens  ,  sans  y  mêler  de 
graves  inconvéniens ,  devra  combiner  avec  art  un 
grand  nombre  d'élémens  divers. 

Il  sera  juste,  que  quoique  la  carrière  soit  ouverte 
à  tous ,  nul  ne  puisse  y  avancer ,  sans  des  épreuves 
qui  répondent  de  son  instruction  à  ses  subalternes 
comme  à  ses  chefs. 

Une  vaste  part  devra  être  assurée  à  ces  droits  de 
l'ancienneté  qui  se  confondent  avec  ceux  de  l'expé- 
rience et  de  l'assiduité  ,  qui ,  en  même  temps  qu'ils 
composent  le  légitime  patrimoine  des  nombreux 
individus  qui  les  réclament,  forment  aussi  une  des 
principales  garanties  pour  la  sage  direction  de  l'ar- 
mée tout  entière. 

Mais  une  grande  latitude  devra  aussi  être  laissée  aux 
choix  des  supérieurs  divers,  surtout  du  premier  des 
supérieurs ,  le  monarque  ;  c'est  par  de  tels  choix  que 
pourra  être  récompensé  le  mérite  extraordinaire, 
qu'il  pourra  être  immédiatement  appliqué  aux  be- 
soins impérieux  du  service.  C'est  par  eux  qu'une 
carrière  limitée  étant  ouverte  à  la  faveur,  on  verra 
se  resserrer  entre  les  subalternes  et  leurs  chefs ,  tous 
ces  liens  d^espérance  et  de  reconnaissance ,  si  utiles 
au  maintien  de  la  discipline  ;  c'est  par  eux  que  l'ar- 
mée surtout  sera  rappelée  sans  cesse  à  la  dépendance 
de  ce  Chef  de  l'État,  dont   il  importe  si  fort  d'é- 
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lever  l'autorité  dans  les  intérêts  de  la  liberté  même. 

Jusque  dans  ces  promotions, au  reste,  par  l'ancien- 
neté, par  le  choix,  des  conditions,  des  épreuves 
peuvent  être  exigées,  et  l'ordre  peut  régner  encore 
au  sein  de  l'arbitraire. 

Mais  la  condition  dominante  d'un  tel  système,  c'est 
qu'il  ne  soit  pas  seulement  annoncé  mais  fondé  ;  qu'il 
ne  repose  pas  sur  des  ordonnances, mais  sur  la  loi, 
seule  véritable  garantie  contre  cette  mobilité  fatale 
dont  toute  notre  administration  militaire,  soit  dans 
l'ancien  ,  soit  dans  le  nouveau  régime,  s'est  montrée 
continuellement  atteinte. 

Or,  si  nous  comparons  maintenant  à  ces  règles  la 
partie  correspondante  du  projet  de  loi,  c'est  ici  cer- 
tainement son  mérite  le  plus  vrai;  c'est  ici  qu'il 
offre  les  plus  justes  droits  à  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

Presque  tous  ces  sages  élémens  d'un  bon  système 
d'avancement  s'y  trouvent  réalisés  et  placés  sous  la 
sanction  de  la  loi. 

La  carrière  est  positivement  ouverte  à  tous ,  sous 
la  condition  d'un  indispensable  noviciat  dans  des 
écoles  ou  à  l'armée. 

Les  droits  de  l'ancienneté  sont  plutôt  exagérés 
que  méconnus.  —  Car  il  eût  été  sage  peut-être  d'en 
borner  l'exercice  à  ce  grade ,  au-delà  duquel  le  ta- 
lent devient  plus  nécessaire  que  l'expérience  elle- 
même. 

En  même  temps  les  droits  du  choix  royal  quoi- 
qu'assujettis  à  quelques  conditions,   y   sont   cou- 
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serves  à  un  degré  qu'on  est  loin  d'avoir  suffisamment 
remarqué. 

Que  l'on  prenne  en  effet  la  peine  de  résumer  et 
de  groupper  tout  ce  qui  doit  directement  ou  indi- 
rectement en  dépendre. 

Ce  n'est  pas  seulement  les  deux  tiers  des  sous- 
lieutenans  que  le  Prince  pourra  choisir  seul  dans  ces 
écoles  dont  il  détermine  seul  l'organisation  ;  ce  n'est 
pas  seulement  un  tiers  de  tous  les  grades  suivans 
qu'il  nomme  à  son  gré ,  parmi  tous  ceux  qui  ont 
passé  le  temps  requis  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

Mais  dans  les  choix  même  obligés  du  tiers  des 
sous-lieutenans  à  prendre  dans  les  sous-officiers, 
quelle  faculté  de  libre  élection  lui  reste  encore  !  dans 
le  choix  également  obligé  des  deux  tiers  des  autres 
grades  appartenant  à  l'ancienneté,  quel  arbitraire 
lui  est  aussi  laissé ,,  s'il  peut  chercher  les  plus  anciens 
dans  tous  les  corps,  dans  la  garde  surtout,  où  il  a 
pu  faire  entrer ,  aux  époques  qu'il  a  voulu ,  tous  les 
individus  de  son  choix! 

Au  delà  de  ce  grade  de  lieutenant- colonel ,  der- 
nier terme  de  l'ancienneté ,  la  liberté  du  choix  royal 
redevient  presqu'entière. 

Pour  les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  nulle 
condition  ne  semble  imposée  par  la  loi. 

A  la  guerre  enfin ,  sous  le  motif  ou  le  prétexte  des 
besoins  extraordinaires,  la  plupart  des  restrictions 
devront  s'évanouir. 

Ainsi,  de  toutes  parts,  toute  cette  armée,  dans  son 
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mouvement  d'avancement,  sera  rattachée  sans  cesse 
à  la  personne  du  prince,  sentira  continuellement  le 
besoin  de  joindre  à  l'accomplissement  de  certaines 
conditions,  et  le  soin  de  sa  faveur  et  le  respect  pour 
sa  volonté. 

Et  si,  réellement,  quelque  critique  spécieuse  pou- 
vait être  dirigée  contre  ce  titre  de  la  loi,  ce  serait 
peut-être,  que  certaines  limites  de  plus  n'aient  pas  été 
imposées  à  l'arbitraire  ;  —  qu'un  si  grand  nombre 
d'emplois  semblent  réservés  aux  élèves  des  écoles 
militaires;  —  que  l'organisation  de  ces  écoles,  sim- 
plement indiquée  dans  la  loi ,  ne  soit  point  détermi- 
née par  elle  ;  —  qu'une  partie  au  moins  des  choix 
tins  à  l'ancienneté  ne  soit  pas  concentrée  parmi  les 
anciens  du  même  corps;  — qu'au  choix  du  prince  ne 
soit  nulle  part  adjoint  quelque  système  d'élection  ou 
de  présentation  pour  le  grade  inférieur  par  les  offi- 
ciers du  grade  supérieur,  conformément  à  une  prati- 
que long-temps  suivie  dans  l'armée,  j  ustiiiée  par  d'heu- 
reux résultats,  consacrée  par  des  lois  récentes 

Telles  seraient,  je  le  répète,  les  objections  sinon 
entièrement  fondées ,  au  moins  certainement  dignes 
de  quelque  attention  et  discussion. 

Cependant,  vous  en  êtes  témoins,  Messieurs,  c'est 
sous  des  rapports  absolument  différens  que  s'est  ma- 
nifestée jusqu'à  cette  heure  l'opposition  à  cette  par- 
tie de  kl  loi;  c'est  au  contraire  dans  tout  ce  qu'elle 
offre  de  restrictions  au  choix,  de  garanties  contre 
l'arbitraire ,  qu  elle  a  paru  exciter  les  plus  amères 
cejisures. 

j4 
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Il  était  inévitable,  en  effet,  que  ces  dispositions 
du  projet  portant  une  nouvelle  et  profonde  atteinte 
à  tout  le  système  de  l'antique  inégalité ,  allant  en 
quelque  sorte  le  forcer  dans  ce  dernier  asile  où  il 
s'était  retranché ,  et  d'où  il  espérait  ressortir  peut- 
èjtre,  pour  reconquérir  son  empire  perdu,  il  ne  s'é- 
levât une  vive  clameur  de  la  part  des  préjugés  ob- 
stinés à  défendre  un  tel  système. 

Il  était  inévitable  aussi ,  qu'à  ces  plaintes  du  pré- 
jugé blessé  ne  se  joignissent  toutes  celles  de  l'intérêt 
compromis,  lorsque  les  droits  de  l'impartiale  jus- 
tice ,  à  la  veille  d'être  rétablis  pour  un  grand  nom- 
bre d'emplois,  semblent  menacer  tant  de  préten- 
tions à  l'arbitraire  faveur,  qui,  surtout  dans  cette 
carrière  militaire,  s'appuyant  d'une  foule  de  motifs 
spécieux ,  secondées  par  toutes  les  circonstances 
d'une  restauration,  s'étaient  montrées,  depuis  deux 
ans,  si  vives,  si  entreprenantes,  si  envahissantes, 
avaient  déjà  plusieurs  fois  franchi  les  digues  que 
l'administration  leur  opposait,  par  ses  sages  ordon- 
nances. 

Mais  ce  n'est  point  en  effet  dans  cette  nudité 
grossière  de  l'intérêt  personnel  que  de  telles  pré- 
ventions contre  cette  partie  du  projet  de  loi  ont  pu 
pénétrer  dans  cette  Chambre,  y  séduire  des  hommes 
recommandables,  y  emprunter  leurs  voix  éloquentes. 
C'est  en  se  déguisant  sous  la  forme  auguste  et  tou- 
jours si  respectée  parmi  nous,  du  zèle  pour  l'auto- 
rité royale  ;  aussi  plusieurs  se  sont-ils  bornés  à  nous 
dire  que  ce  n'étaient  pas  les  dispositions  de  l'avan 
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cernent  en  elles-mêmes,  qu'ils  entendaient  critiquer, 
mais  l'atteinte  portée  à  la  prérogative  royale  par 
leur  insertion  dans  une  loi;  et  la  question  est  sur- 
tout devenue  une  question  constitutionnelle,  digne 
de  la  plus  sérieuse  attention  de  la  Chambre. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  l'on  avait  simplement 
soutenu  que  dans  l'absence  d'une  loi  positive,  d'a- 
près diverses  analogies  que  la  Charte  peut  fournir, 
il  est  juste  de  laisser  dépendre  les  choix  militaires 
de  l'autorité  du  prince;  si  l'on  avait  ajouté,  que 
dans  toute  loi  à  rendre  sur  un  tel  sujet,  il  est  sage 
d'accorder  une  grande  latitude  à  l'élection  royale, 
nous  eussions  facilement  compris  une  doctrine  si 
française,  nous  y  eussions  applaudi  les  premiers.  Mais 
(|uand  on  va  jusqu'à  supposer  qu'à  cette  préroga- 
tive royale  sont  nécessairement  attachées  toutes  les 
promotions  militaires,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
du  prince  lui-même  de  faire  imposer,  par  une  loi , 
des  conditions  à  ses  choix;  c'est  alors  que  toute  ma 
raison  se  refuse  à  la  foi  qu'on  lui  demande,  sur  les 
qualités  occultes  d'une  mystérieuse  prérogative,  et 
je  ne  puis  qu'aller  chercher  dans  les  textes  précis 
de  la  Charte ,  la  véritable  étendue  comme  les  véri- 
tables limites  de  ce  pouvoir  que  le  Roi  a  voulu  y 
régler  avec  tous  les  autres. 

Or,  interrogeant  cette  Charte,  Messieurs,  et  rece- 
vant franchement  sa  réponse,  j'avoue  n'y  décou- 
vrir nulle  part  qu'elle  ait  entendu  réserver  à  l'au- 
torité royale  le  droit  de  prononcer  seule  sur  l'avan- 
cement militaire.  Elle  se  borne  à  dire,  à  l'article  i4  : 
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Le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
Mais  commander  n'est  par  former,  constituer.  On 
ne  commande  au  contraire,  on  ne  peut  comman- 
der que  des  forces  préexistantes.  Le  général ,  le  co- 
lonel, commandent  aussi  des  divisions  de  cette  force, 
sans  qu'il  s'ensuive  que  les  règles  de  son  avance- 
ment lui  appartiennent. 

Le  même  article  dit  encore ,  non  pas  suivant  la 
citation  mutilée  de  la  commission  :  Le  Roi  nomme  à 
tous  les  emplois;  mais  suivant  son  texte  véritable  : 
Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  V administra- 
tion publique.  Et  l'on  a  si  peu  entendu  comprendre 
tous  les  emplois  sous  ce  titre,  qu'on  a  cru  devoir 
expressément  dire  ailleurs,  que  le  Roi  nommait  à 
toutes  les  fonctions  judiciaires,  tandis  que  partout 
le  silence  est  gardé  sur  la  promotion  aux  grades  mili- 
taires. 

Ce  silence  tout  seul  de  la  Charte,  alors  qu'elle  se 
montre  si  soigneuse  d'énumérer  et  définir  les  di- 
verses branches  de  la  prérogative  royale,  serait  déjà 
un  préjugé  très  fort;  mais  je  vois  dans  la  Charte 
même  un  engagement  positif  et  contraire,  par  le- 
quel les  règles  de  l'avancement  sont  ramenées  sous 
le  domaine  de  la  législature.  L'article  12,  en  effet , 
établit  que  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est 
déterminé  par  une  loi.  Or,  l'armée  ne  se  recrute  pas 
seulement  par  de  simples  soldats;  elle  se  recrute 
aussi  d'officiers,  elle  se  recrute  surtout  d'officiers; 
cas  s'ils  sont  moins  nombreux,  ils  ont  une  part  bien 
plus  essentielle  à  son  esprit,  à  sa  direction.  La  dio- 
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cipline  militaire  condamnant  le  soldat  à  une  obéis- 
sance presqu'aveiigle,  l'armée  est  réellement  ce  que 
ses  chefs  la  font  être.  Il  serait  contradictoire  de  sup- 
poser que  si  sa  formation  est  sous  l'empire  de  la  loi, 
cette  loi  doit  se  borner  à  en  régler  le  corps  et  non 
J'âme,  à  faire  passer  de  gré  ou  de  force  une  popu- 
lation toute  passive  sous  la  discipline  de  chefs,  dont 
l'oroanisation  et  le  mode  d'avancement  lui  seraient 
totalement  étrangers. 

J'irai  plus  loin,  et  l'article  3  de  la  Charte  a  mémo 
déjà  établi  à  mes  yeux  la  condition  de  ce  njode 
d'avancement  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi  ac- 
tuel. En  effet,  cet  article  prononce  que  tous  les 
Français  sont  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires.  Or,  si  cette  déclaration  n'est 
])as  une  vaine  et  oiseuse  formule,  si  elle  ne  consa- 
cre pas  une  de  ces  facultés  imaginaires  et  non  ré- 
ductibles à  l'acte,  telles  que  les  théologiens  en  ont 
quelquefois  inventées,  c'est  dire,  en  d'autres  termes, 
que  tous  ces  Français  admissibles  seront  indistinc- 
tement admis ,  lorsqu'ils  auront  des  droits  égaux  ; 
c'est  d'avance  imposer  à  l'autorité,  si  elle  voulait  un 
régime  de  préférence ,  l'exclusion  d'un  tel  régime  ; 
c'est  le  lui  interdire  bien  plus  encore  dans  l'ordre 
militaire  que  dans  l'ordre  civil,  puisqu'il  existe  en- 
tre eux  cette  différence  si  frappante,  que  celui  qui 
obtient  dans  l'ordre  civil  un  premier  emploi,  s'y 
trouve  déjà  dans  une  situation  très  préférable  au 
moindre  degré  de  l'état  militaire,  qu'il  peut,  au  be- 
soin, par  l'analogie  de  toutes  les  fonctions  civiles, 
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passer  de  l'une  à  l'autre,  aller  se  consoler ,  dans  une 
carrière,  de  Tinégalité  qui  l'opprime  dans  une 
autre;  au  lieu  que  dans  l'état  militaire  ce  premier 
degré,  où  tant  d'individus  seraient  arrêtés  par  d'ar- 
bitraires exclusions,  n'est  point  un  véritable  emploi, 
mais  un  rigoureux  sacrifice,  et  que  nulle  ressource 
ne  reste  alors  pour  aller  se  dédommager  ,  dans 
d'autres  professions,  des  injustes  préférences  éprou- 
vées dans  la  carrière  des  armes. 

Enfin,  quand  il  serait  véritable,  autant  qu'il  est 
faux ,  que  la  Charte  aurait  expressément  placé  dans 
les  attributions  de  l'autorité  royale,  le  droit  de  nom- 
mer sans  conditions  et  sans  partage  à  tous  les  em- 
plois militaires,  devrait-il  s'ensuivre  que  le  Roi  lui- 
même,  qui  a  déjà  détaché  de  son  antique  préroga- 
tive de  bien  autres  concessions,  lorsqu'il  nous  a 
donné  la  Charte,  qui,  sous  la  Charte  elle-même, 
s'est  réservé,  par  l'initiative,  le  droit  de  nous  pro- 
poser sans  cesse  tous  les  changemens  utiles  dans 
toutes  les  branches  de  la  législation,  ne  pourrait, 
en  vertu  de  ce  privilège,  le  plus  haut  de  tous,  re- 
noncer à  quelque  portion  plus  subalterne  de  ses 
droits?  Mais  que  parlé-je  même  de  renonciation, 
dans  une  prérogative  qui  ne  consiste  qu'à  choisir! 
Est-ce  donc  s'en  dépouiller  sous  le  moindre  rapport, 
que  d'imposer  d'avance  quelques  conditions  à  son 
choix  ?  De  telles  conditions ,  librement  adoptées  par 
fui,  ne  deviennent-elles  pas  une  portion  de  son  choix 
même ,  ne  sont-elles  pas  l'exercice  et  non  l'alié- 
nation de  son    droit  ?  Et  que  fait  l'autorité  royale , 
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■  qu'envoyer  alors  à  une  sorte  d'enregistrement  les 
libres  résolutions  qu'elle  a  prises,  pour  leur  impri- 
mer un  caractère  plus  solennel  et  plus  durable? 

N'est-ce  pas  d'une  manière  toute  semblable  que 
déjà  pour  une  foule  d'autres  choix  bien  plus  natu- 
rellement dépendans  de  cette  autorité  royale  puis- 
qu'ils lui  sont  expressément  attribués  parla  Charte, 
puisqu'ils  forment  une  partie  essentielle  de  smi  ad- 
ministration immédiate ,  et  le  Roi  et  l'autorité  lé- 
gislative se  sont  accordés  pour  consacrer  des  règles 
fixes  de  promotion  et  de  nomination?  Ainsi  en 
existe-t-il  dans  l'ordre  judiciaire,  dans  plusieurs 
parties  de  l'ordre  administratif;  ainsi  se  propose- 
t-on ,  sans  croire  manquer  à  la  prérogative,  d'in- 
troduire des  conditions  de  grades  pour  les  emplois 
de  l'éducation,  pour  les  fonctions  ecclésiastiques. 
Ainsi  plusieurs  fonctions  municipales,  quoique  ad- 
ministratives, sont  détachées,  ou  le  seront  peut-être 
du  choix  du  prince.  Ainsi  sur  plusieurs  objets  ana- 
logues qui,  concernant  l'administration, composent 
son  véritable  domaine,  nous  voyons  sans  cesse  le 

'  prince,  ou  accepter  des  limites,  ou  se  les  tracer  lui- 
même,  et  les  faire  sanctionner  par  l'autorité  légis- 
lative. C'est  toujours  l'utilité  publique  qui  inspire, 
détermine,  justifie  de  telles  restrictions.  Par  là  en 
effet  sont  prévenues  les  inévitables  tentations  ou 
aberrations  de  l'arbitraire.  Par  là  sont  de  toutes 
parts  offertes  aux  individus  engagés  dans  diverses  car- 
rières, et  des  règles  fixes,  et  de  précieuses  garanties. 
Et  si,  à  côté  de  cette  utilité  publique,  le  prince 
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voit  ici  son  propre  avantage,  s'il  a  la  hante  sagesse 
(le  considérer  comme  son  premier  intérêt  un  sys- 
tème d'émulation  réglée  qui  lui  assure  les  meilleurs 
officiers  avec  les  meilleurs  soldats,  si  c'est  lui-même 
qui ,  sentant  le  besoin  pressant  d'arracher  ses  minis- 
tres à  une  mobilité  fatale,  de  se  défendre  à  son  tour 
contre  d'indiscrètes  sollicitations,  de  décourager 
l'ambition  dans  ses  injustes  tentatives,  vient  nous 
demander  de  l'armer  de  l'autorité  de  la  loi,  démar- 
quer du  sceau  national  ses  augustes  résolutions;  se- 
rait-ce bien  nous ,  confidens  et  témoins  de  si  hono- 
rables motifs ,  qui  pourrions  avoir  le  courage  de  nous 
y  refuser,  qui  voudrions  lui  imposer,  sous  la  forme 
du  respect,  un  joug  de  liberté  qu'il  repousse;  qui 
prétendrions  entendre  et  soigner  mieux  que  lui  les 
intérêts  de  sa  propre  autorité;  serait-ce  bien  nous, 
dis-je,  législateurs  raisonnables,  qui,  sous  un  régime 
constitutionnel,  excités  par  tant  de  considérations  de 
tous  les  genres,  nous  laisserions  arrêter  par  un  scru- 
pule sur  l'inaliénabilité  de  la  prérogative,  dérobé 
aux  théories  les  pJus  abstruses  du  droit  divin  et  du 
pouvoir  absolu  ?  Scrupule  tellement  bizarre  qu'il  n'a 
pu  être  sérieusement  pratiqué  par  ceux-là  même 
qui  l'ont  professé;  que  nous  avons  vu  la  commission , 
en  y  rendant  hommage ,  tomber  dans  la  contradic- 
tion frappante,  d'adopter  le  premier  article  de  l'a- 
vancement, quand  elle  repoussait  tons  les  autres, 
et  se  permettre  de  poser  une  borne  à  cette  préroga- 
tive qu'elle  déclarait  sans  limites  ! 

Et   comment,  en    effet,   des   militaires  français 
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oussenl-ils  pu  persévérer  à  repousser  ces  grandes 
garanties  de  l'émulation  qui  doit  présider  à  toute  la 
carrière  des  armes? 

S'ils  ont  servi  dans  nos  armées  nouvelles,  ne  se 
souviennent-ils  plus  de  toute  l'influence  de  ce  prin- 
cipe énergique,  qui  contribua  à  leur  avancement 
peut-être,  qui  détermina  tant  d'autres  avancemens 
autour  d'eux,  qui  éleva  aux  premiers  honneurs  delà 
guerre  les  Picliegru,les  Rleber,  les  Moreau,  et  tous 
ces  généraux  illustres  dont  l'Europe  répète  les 
noms;  qui,  répandu  comme  une  flamme  électrique 
daiis  tous  les  rangs  de  l'armée  française ,  la  fit  se 
surpasser  sans  cesse  dans  tant  de  combats  célèbres  , 
et  fatiguer  du  récit  de  ses  prodiges  toutes  les  bou- 
ches de  la  renommée? 

S'ils  ont,  au  contraire,  servi  seulement  dans  les 
troupes  de  notre  ancien  régime  ,  ne  se  souviennent- 
ils  pas  de  ce  qu'ils  ont  aperçu,  sinon  dans  la  masse 
de  soldats  qui  les  entouraient,  au  moins  dans  ces 
corps  d'officiers  auxquels  ils  appartenaient,  combien 
les  droits  de  l'ancienneté  leur  étaient  chers  ,  com- 
bien ils  s'indignaient  de  les  voir  violer  par  la  faveur'; 
quel  esprit  d'égalité  fière  régnait  au  sein  de  la  caste 
privilégiée?  Eh  bien  ,  Messieurs ,  ce  qu'était  alors  un 
petit  nombre ,  tous  le  sont  aujourd'hui.  Ces  leçons 
d'honneur ,  qui  se  concentraient  au  milieu  d'eux, 
ont  été  partout  répandues,  partout  comprises....  An- 
ciens nobles ,  non  vous  n'étek  pas  descendus  ,  mais 
d'autres  Français  sont  montés  jusqu'à  vous.  Tout 
mihtaire  s'est   reconnu   gentilhomme;  tout  grena- 
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tlier  a  senti  son  parchemin  sur  sa  giberne.  Chacun 
a  dit  :  Et  moi  aussi  je  revendiquerai  mon  droit!  et 
le  point  d'honneur  d'une  caste  est  devenu  l'honneur 
de  la  nation  tout  entière. 

Mais  quel  n'est  pas  aussi  notre  douloureux  éton- 
nement  de  rencontrer  parmi  les  adversaires  de  cette 
belle  doctrine  sur  l'avancement  militaire ,  la  plupart 
de  ces  hommes  distingués  qui  professaient  naguères 
avec  nous  de  généreuses  maximes,  avec  qui  nous 
défendîmes  de  nobles  causes  I  Ils  semblaient  deve- 
nus les  plus  redoutables  ennemis  de  l'abus  du  pou- 
voir; ils  censuraient  des  ministres  pour  la  moindre 
dérogation  à  la  liberté  publique!  Pourquoi  faut-il 
qu'ils  les  attaquent  encore,  lorsque  c'est  de  l'arbi- 
traire lui-même  qu'ils  viennent  faire  un  généreux  sa- 
crifice ?  Et  quoi  !  ne  sera-ce  donc  en  effet  que  sur  quel- 
ques vains  accessoires  de  nos  libertés  constitution- 
nelles, que  nous  aurons  quelquefois  la  douceur  de 
nous  entendre  avec  ces  honorables  collègues  dont 
les  talens  et  le  caractère  sont  toujours  un  si  puis- 
sant renfort  pour  la  cause  qu'ils  embrassent  ?  mais 
à  chaque  fois  que  nous  arriverons  à  ces  ques- 
tions fondamentales ,  vitales ,  desquelles  dépend  tout 
l'ensemble  de  notre  mutuel  système,  le  jugement 
d'une  aunée  trop  fameuse,  une  loi  des  élections 
fondant  l'avancement  politique,  une  loi  de  recrute- 
ment fondant  l'avancement  militaire;  il  nous  faudj;a 
de  nouveau  repasser  dans  des  camps  opposés,  et  mesu- 
rer tristement  de  l'œil  toute  l'étendue  qui  nous  sépare. 

Au  reste,  je  n'hésite  pas  à  le  dire.  Messieurs,  si 
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la  consolation  de  nous  entendre,  avec  de  tels  adver- 
saires ,  nous  est  en  effet  refusée  ,  j'aime  mieux  ces 
différences  tranchantes  de  doctrines ,  que  l'indéter- 
mination où  nous  restons  quelquefois  sur  nos  senti- 
mens  véritables.  Je  me  félicite  presque  de  ces  occa- 
sions où,  l'ardeur  du  zèle  pour  la  défense  de  quelque 
dogme  chéri ,  dérangeant  toutes  les  combinaisons 
artificielles  ,  faisant  tomber  ces  vêtemens  bigarrés 
de  principes  divers  qui  troublaient  notre  vue  et  fai- 
saient chanceler  notre  marche ,  nous  retrouvons  ces 
nobles  adversaires,  revêtus  de  leur  antique  et  natu- 
relle armure,  combattant  franchement  pour  la  pré- 
rogative dans  toute  son  étendue,  tels,  en  un  mot, 
qu'ils  nous  apparurent  à  toutes  les  époques  des 
grandes  concessions  ou  contestations  sur  nos  liber- 
lés  nationales. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  ce  discours  si  singulier,  Mes- 
sieurs, que  vous  avez  entendu  dans  la  séance  d'a^ 
vant-hier,  où  l'orateur  dépassant  même  les  limites 
d'une  telle  franchise,  n'a  pas  craint  de  nous  révéler 
tout  ce  fonds  de  mépris  et  de  haine,  que  nos  in- 
stitutions nouvelles  excitent  dans  certains  cœurs, 
où  il  a  presque  fait  de  notre  Gouvernement  tout 
entier,  avec  son  Roi  à  sa  tète,  une  grande  et  per- 
manente conspiration  contre  la  légitimité ,  c'est-à- 
dire  ,  contre  ce  que  certains  hommes  croient  seul 
légitime  y  au  milieu  de  tant  de  droits  nationaux  , 
leurs  prétentions  et  leurs  systèmes  ;  il  n'est  pas 
jusqu'à  un  tel  discours,  dis -je,  qu'il  n'ait  été 
pour  nous  précieux  d'entendie,  que  nous  n'ayons 
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sagement  fait  d'écouter  avec  une  exemplaire  lon- 
ganimité. 

Par-là,  nous  apprenons  dé  plus  en  plus  ce  qu'il 
nous  est  si  utile  à  tous  de  savoir  pour  notre 
direction  politique  ;  ce  que  veulent  dire  plusieurs 
de  ces  adversaires  par  ces  reproches  si  vifs ,  quoi- 
que souvent  déguisés ,  dont  ils  chargent  l'admi- 
nistration actuelle;  quel  usage  ils  feraient  du  pou- 
voir, s'il  leur  était  momentanément  confié;  sur 
quelle  base  de  sacrifices  doivent  se  résoudre  à 
traiter  avec  eux,  ceux  d'entre  nous  qui  rêvent  sans 
cesse,  et  les  transactions  amicales,  et  l'unanimité 
politique. 

Nous  pouvons  surtout  apprécier  maintenant,  dans 
toute  son  étendue,  cet  idéal  d'armée  royaliste ^  qui 
n'existe  heureusement  nulle  part,  mais  que  certains 
politiques,  si  on  les  laissait  faire,  se  hâteraient  de 
substituer  à  cette  armée  nationale  que  nous  cher- 
chons à  fonder;  armée  soigneusement  épurée  de 
tous  ces  vétérans  de  notre  ancienne  gloire,  qu'on 
aurait  fait  passer  sous  les  fourches  caudines  des  plus 
absurdes  catégories  ;  armée  soigneusement  recru- 
tée de  tous  les  fanatiques  épars,  qu'un  gouvernement 
si  indulgent  n'a  pu  se  dispenser  d'écarter  des  em- 
plois ;  armée  qui,  satisfaite  de  son  cri  de  vive  le  Roi! 
professerait  le  mépris  du  culte  idéal  de  la  loi ,  serait 
toujours  prête  a  diriger  son  Jupiter  tonnant  contre 
des  autorités  civiles,  dont  de  si  sages  chefs  lui  au- 
raient dénoncé  les  complots;  armée  éminemment 
disponible  sans  doute,  pour  quelques-unes  de  ces 


SUR    LE    RECRUTEMENT    DE    L  ARMEE.  22 1 

cxjîétlilions  intérieures,  dont  l'iionorable  collègue 
nous  il  fait  une  si  magnifique  mention ,  et  sur  les- 
quelles j'eusse  cru  le  silence  plus  prudent  ;  mais 
armée  qui,  transportée  dans  les  champs  sérieux  du 
combat,  dépourvue  de  cette  discipline  nationale, 
qui  est  le  principe  du  succès,  dirigée  par  l'arbitraire 
faveur  et  non  par  le  mérite  éprouvé,  malgré  toute 
la  bravoure  naturelle  à  des  Français,  risquerait  bien- 
tôt de  devenir  la  fable  de  la  guerre,  comme  le  sys- 
tème qui  aurait  présidé  à  sa  formation  est  devenu 
déjà  la  fable  de  la  politique. 

Mais  surtout.  Messieurs,  la  plus  grande,  la  plus 
utile  leçon  qui  sortira  pour  nous  de,  cet  important 
débat ,  sera  une  recommandation  efficace  en  faveur 
de  cette  administration  que  nous  voyons  y  présenter 
un  si  noble  spectacle,  y  défendre  la  prérogative  na- 
tionale contre  une  opposition  qui  lui  reproche  d'a- 
bandonner les  droits  de  sa  propre  autorité.  Ainsi 
tant  d'esprits  inquiets  et  moroses  seront  avertis  que 
malgré  les  censures  qu'une  telle  administration  a  pu 
quelquefois  mériter,  néanmoins  à  toutes  les  grandes 
époques,  lorsqu'il  s'est  agi  de  poser  une  digue  au 
torrent  des  réactions,  de  fonder  le  système  électif, 
de  recréer  l'armée  nationale ,  on  a  retrouvé  dans  son 
sein  un  patriotique  et  courageux  dévoùment  ;  ils  re- 
connaîtront qu'oubliant  quelques  vaines  divergences 
d'opinions  ou  d'intérêts,  nous  devons  habituellement 
nous  rallier  autour  d'elle,  comme  autour  d'un  des 
boidevards  les  plus  sûrs  de  toutes  ces  institutions 
qui  nous  sont  chères. 
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Que  notre  armée  surtout,  qu'une  portion  de  l'an- 
cienne armée,  comprenne  ce  qu'elle  va  devoir,  sous 
les  auspices  de  son  Roi ,  à  la  sollicitude  de  ce  chef 
illustre,  qui,  après  l'avoir  conduite  à  la  victoire, 
aux  jours  des  combats ,  s'est  souvenu  si  noblement 
d'elle  aux  jours  de  son  repos,  et  vient  lui  rapporter 
tous  les  germes  d'une  restauration  désirée.  Que  le 
cœur  des  braves  tressaille  à  la  pensée  de  cette  car- 
rière nouvelle  de  gloire  qui  s'ouvre  devant  eux , 
lorsqu'associant  de  plus  en  plus  les  vertus  civiques 
aux  vertus  militaires,  confondant  l'amour  de  la  patrie 
et  de  son  Roi,  ils  se  montreront  à-la-fois  les  défen- 
seurs de  toutes  nos  institutions  au-dedans,  de  notre 
indépendance  au-dehors. 

Et  nous.  Messieurs,  hâtons -nous,  après  l'avoir 
salutairement  modifiée  sur  un  petit  nombre  de 
points,  d'adopter  cette  importante  loi,  qui,  fondant 
l'armée  nationale,  comme  la  loi  des  élections  fonda 
le  pouvoir  politique,  sera  avec  elle  le  complément 
de  nos  institutions,  et  le  plus  beau  titre  des  légis- 
latures à  la  reconnaissance  publique  ;  loi  qui,  après 
avoir  reconstitué  la  patrie  française,  influera  peut- 
être  sur  les  destinées  de  l'Europe  entière,  en  y  fai- 
sant partout  réduire,  à  notre  exemple,  ces  propor- 
tions gigantesques  de  la  force  publique,  dont  l'hu- 
manité gémit  autant  que  la  liberté  s'en  alarme;  en 
y  recommandant  de  plus  en  plus  à  l'admiration  et 
l'imitation  des  peuples,  ce  système  représentatif, 
d'où  sera  né  un  système  militaire,  tout  ensemble 
si  pacifique  et  si  fort,  impuissant  pour  attaquer  et 
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détruire ,  tout  puissant  poni-  défendre  et  conserver. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi ,  avec  l'amendement 
du  vote  annuel  pour  les  levées  annuelles,  et  en  me 
réservant  quelques  observations  dans  la  discussion 
des  articles. 
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DISCOURS 

SUR  LA  PROPOSlTIOiY  DE  M,  LAISNÉ  DE  VILLEVÊOUE , 
POUR  LA  RESTITUTION  AUX  EMIGRES  DE  LEURS  RENTES 
SUR    l'iiÔtEL -DE- VILLE   DE   PARIS. 

CHAMiiRE  DES  dÉputés.  —  Séancc  du  24  février  18 18. 

L'orateur  ,  dans  un  discours  improvisé  ,  s'est 
d'abord  attaché  à  faire  ressortir  l'importance  de  la 
question. 

Non  préparée  par  l'initiative  royale,  née  de  l'élan 
du  zèle  individuel ,  confondue  en  quelque  sorte  dans 
un  débordement  de  propositions  successives  qui  a 
eu  lieu  depuis  quelques  semaines,  elle  a  peu  attiré 
l'attention  de  la  Chambre,  mais  elle  a  vivement  ex- 
cité celle  du  public  ;  il  s'agit  en  effet  de  toucher  à 
l'un  des  points  les  plus  délicats  de  noti'e  législation, 
de  remuer ,  au  sujet  de  l'émigration ,  une  borne 
qu'avait  posée  la  Chambre  de  i8i4,  et  respectée 
même  la  Chambre  de  i8i5;  d'ajouter  à  la  masse  de 
nos  charges  publiques  unç  charge  nouvelle  et  pres- 
que indéfinie,  à  l'une  des  époques  les  plus  critiques 
de  notre  situation  financière. 

L'orateur  a  ajouté  qu'il  voulait  moins   traiter  la 
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question  que  chercher  à  la  bien  poser,  à  la  placer 
sous  son  vrai  jour. 

La  question,  a-t-ildit^  étant  nettement  présentée, 
elle  sera  facilement  résolue.  Ce  qui  la  complique 
surtout,  ce  qui  répand  autour  d'elle  une  sorte  de 
mystérieuse  obscurité,  c'est  la  perpétuelle  confusion 
de  deux  principes  sur  lesquels  on  semble  appuyer 
tour-à-tour  la  proposition  qu'on  présente.  Tantôt 
c'est  un  devoir  de  restitution  qu'on  suppose  domi- 
ner la  raison  d'Etat,  tantôt  c'est  une  simple  conve- 
nance de  réparation  envers  le  malheur,  qui  doit 
s'accorder  avec  la  raison  d'État. 

Et  la  question  change  en  effet  de  face  suivant  que 
l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  point  de  vue. 

C'est  le  premier  surtout  qui  paraît  dominer  dans 
le  discours  de  l'auteur  de  la  proposition,  dans  le 
rapport  de  la  commission,  car  ils  nous  parlent  sans 
cesse  de  droit  ^  de  devoir  :  ils  ont  supposé  même  que 
tous  les  bureaux  avaient,  comme  eux,  reconnu 
X équité  de  la  mesure. 

Mais  nul  n'a  porté  plus  loin  cette  théorie  du  de- 
voir de  restitution  que  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  puisqu'il  l'a  étendue,  jusqu'à  soutenir  que 
tout  ce  que  l'Etat  n'avait  pas  expressément  vendu 
dans  la  propriété  des  émigrés,  tout  ce  qu'il  en  aurait 
ou  conservé  pour  lui-même ,  ou  donné  à  autrui , 
devait  être  immédiatement  restitué. 

C'est  donc  dans  cette  première  hypothèse  d'un 
devoir  rigoureux  qu'il  faut  d'abord  nous  placer. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  le  contester  directement, 
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à  montrer  ce  qui  pourrait  décharger  de  l'obligation 
de  restituer,  même  les  Goiiveriiemens  qui  ont  opéré 
la  confiscation,  à  plus  forte  raison  les  Gouvernemens 
qui  leur  succédèrent,  qui  n'eurent  avec  eux  aucun 
rapport  de  principes ,  aucun  engagement  de  solida- 
rité. Ce  serait  une  discussion  tout  ensemble  et  trop 
métaphysique  et  trop  passionnée  peut-être,  touchant 
à  des  principes  trop  hauts,  comme  à  des  intérêts 
trop  ardens. 

Mais  il  est  un  moyen  plus  facile  et  plus  sûr  déjuger 
de  telles  théories  ;  c'est  simplement  de  les  dévelop- 
per; c'est  de  prier  ceux  qui  les  fondent  de  vouloir 
bien  envisager  tout  ce  qu'elles  renferment ,  et  de  ne 
pas  reculer  devant  la  conséquence  après  avoir  posé 
le  principe. 

Userait  en  effet  trop  absurde,  que,  si  de  tels  de- 
voirs de  restitution  existent  pour  l'Etat ,  on  espérât 
les  concentrer  sur  certaines  spoliations ,  en  refusant 
de  les  appliquer  à  d'autres  spoliations  parfaitement 
analogues;  que  non-seulement  des  classes  entières 
de  malheureux  ne  fussent  point  indemnisées,  mais 
qu'elles  se  vissent  appelées  à  payer  l'indemnité  pour 
un  petit  nombre  d'infortunes  privilégiées. 

C'est  donc  bien  en  vain  que  la  Commission,  juste- 
ment effrayée  de  toutes  les  conséquences  qu'elle 
prévoyait  devoir  découler  de  sa  doctrine,  s'est  em- 
pressée de  les  désavouer ,  a  protesté  qu'il  ne  fallait 
point  aller  au-delà  des  trois  millions  nécessaires  pour 
la  restitution  de  ces  rentes,  objet  de  sa  particulière 
prédilection.  Qui  pourrait  en  effet  se  laisser  arrêter 
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par  une  si  tardive  et  si  contradictoire  réserve?  et 
de  quel  droit  prétendrait-elle,  après  avoir  remué  la 
borne ,  de  tout-à-coup  la  fixer;  après  avoir  ouvert 
l'issue  ,  de  s'opposer  à  l'irruption  ;  après  avoir  fait 
réussir  sa  réclamation,  d'interdire  toutes  les  réclama- 
tions semblables  que  pourraient  inspirer  à  l'avenir 
la  justice,  l'intérêt,  le  besoin  aussi  de  se  populari- 
ser à  son  tour,  en  se  constituant  le  noble  avocat  de 
quelque  autre  classe  de  malheureux  ? 

Ne  craignons  donc  point,  Messieurs,  de  dérouler 
ce  rapide  et  instructif  tableau;  esquissé  déjà  par  l'un 
des  collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  il 
a  besoin  d'être  étendu  encore,  fortifié  par  de  nou- 
veaux traits, 

N'est-il  pas  curieux  d'abord  de  trouver  à  la  tête 
de  ceux  qui  viennent  enchérir  sur  la  proposition 
primitive,  cette  Commission  ,  elle-même  ,  qui  pro- 
teste contre  les  extensions  nouvelles?  L'auteur  de  la 
proposition  n'avait  en  effet  demandé  que  la  restitu- 
tion des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville;  mais  la  Commis- 
sion en  a  bientôt  découvert  de  nouvelles,  sur  le 
clergé,  sur  les  aides  et  gabelles,  sur  les  pays  d'États. 
Elle  en  a  senti  la  parfaite  analogie  ;  elle  vous  a  pro- 
posé de  les  adjoindre;  elle  réclame,  pour  y  pourvoir, 
un  million  de  plus  en  rentes  viagères  ;  mais  sans  que 
rien  puisse  nous  répondre  qu'une  plus  forte  somme 
ne  sera  pas  en  effet  nécessaire ,  sans  que  rien  puisse 
nous  autoriser  à  en  refuser  le  paiement  intégral. 
Voilà  pour  les  rentes. 

Mais  après  les  rentes,  nereste-t-il  pas,  Messieurs, 

i5. 
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des  finances  de  charges  également  dues  par  l'Etat  à 
des  émigrés;  et  qu'il  est  également  juste  qu'il  leur 
restitue?  Vous  savez  ce  qu'étaient  ces  finances  de 
charges  pour  toute  la  B'rance  :  elles  montaient  à  une 
somme  considérable;  leur  remboursement  fut  or- 
donné par  l'Assemblée  constituante  ;  il  dut  s'opérer 
successivement,  ou  en  assignats,  ou  en  inscriptions 
de  rentes;  mais  pour  être  ainsi  liquidées,  il  fallait 
déposer  les  titres;  or,  cette  déposition  de  titres  n'eut 
point  lieu  pour  un  grand  nombre  ,  soit  à  cause  de 
l'émigration ,  soit  à  cause  d'opinions  analogues  à 
celles  qui  firent  émigrer;  et  c'est  ainsi  que  l'Etat  est 
resté  possesseur  d'un  nombre  indéfini,  mais  con- 
sidérable de  millions,  pour  des  charges  non  rem- 
boursées. Mais  si  on  relève  les  émigrés  de  la  dé- 
chéance qui  fit  éteindre  leurs  rentes  par  confusion , 
comment  ne  pas  les  relever  aussi  de  celle  qui  fit 
absorber,  au  profit  du  trésor,  la  finance  de  leurs 
charges,  pour  titres  non  déposés  à  temps? 

Et  maintenant  après  que  l'État  aura  ainsi  purgé 
sa  conscience  politique  envers  certains  émigrés  ,  en 
leur  rendant  tout  ce  qu'il  n'a  pas  aliéné,  en  bois, 
en  domaines ,  en  rentes ,  en  finances  de  charges, 
n'aura-t-il  rien  à  restituer,  au  même  titre,  à  d'au- 
tres émigrés  bien  plus  malheureux,  ceux  dont  les 
propriétés  ont  été  vendues?  Car  s'il  n'a  plus  leurs 
biens  en  nature ,  n'en  a-t-il  pas  reçu  l'équivalent? 
ne  lui  sont-ils  pas  restés  sous  la  même  forme  que 
ces  rentes  éteintes ,  que  l'on  propose  de  faire  revi- 
vre, c'est-à-dire,  en  argent  ou  en  valeurs  représen- 
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tatives,  dont  il  peut  disjDoser,  sans  blesser  les  droits 
des  tiers-acquéreurs,  en  amoindrissant  seulement 
sa  propre  fortune,  comme  il  l'a  fait  déjà  par  la  re- 
mise des  propriétés  invendues?  et  combien  ne  se- 
rait-il pas  déi-isoire  en  effet  que  le  principe  de  la 
restitution  étant  une  fois  reconnu,  on  vînt  établir 
une  chimérique  distinction  entre  la  chose  elle-même 
et  le  prix  de  la  chose,  obliger  l'Etat  à  rendre  aux 
uns,  presque  tout,  en  nature,  sans  qu'il  rendît  aux 
autres  ,  même  le  faible  prix  de  leurs  propriétés  ven- 
dues, si  inférieur  à  la  valeur  réelle  et  primitive? 

Ce  n'est  pas  tout,  en  réparant,et  en  restituant  ainsi, 
envers  la  classe  entière  des  émigrés,  serait-il  permis 
d'oublier  les  nobles  compagnons  de  leur  infortune 
sur  la  terre  étrangère ,  les  déportés  ?  —  Aussi  la 
Commission  a-t-elle  proposé  de  les  adjoindre  dans 
les  mesures  réparatrices,  et  je  lui  devrais,  sous  ce 
rapport,  en  ma  qualité  d'ancien  déporté,  de  parti- 
culières actions  de  grâces.  —  Serait-il  permis  d'ou- 
blier aussi  ceux  qui,  restés  en  France,  y  ont  souf- 
fert,  presque  pour  les  mêmes  opinions,  des  per- 
sécutions, des  spoliations  plus  cruelles  encore  :  la 
Vendée,  par  exemple,  dont  vous  vous  rappelez 
l'affreuse  dévastation  en  même  temps  que  l'héroïque 
courage;  Lyon,  ma  noble  patrie,  qui,  après  son 
siège  glorieux ,  au  milieu  de  tant  d'autres  malheurs 
plus  déplorables,  a  vu,  non-seulement  un  grand 
nombre  de  ses  édifices  abattus  sous  le  marteau  ré- 
volutionnaire ,  mais  la  fortune  mobiliaire  de  ses 
principaux  citoyens  engloutie  par  des  confiscations 
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dont  s'est  enrichi  le  trésor  ?  —  Et  vous  le  remarque- 
rez, Messieurs,  le  refus  de  l'indemnité  pour  de  telles 
spoliations  serait  ici  d'autant  plus  inexcusable ,  que 
les  Gouvernemens  du  temps  n'eurent  pas  même  à 
adresser  aux  malheureux  habitans  des  contrées  que 
je  viens  de  nommer,  le  reproche  toujours  si  grave 
de  l'émigration  volontaire,  de  la  fuite  à  l'étranger, 
des  rapports  avec  l'étranger. 

Je  n'ai  parlé  encore  que  des  victimes   de  persé- 
cutions politiques  ;  mais  pourquoi  donc  cette  foule 
d'autres  malheureux  ,  qui ,  sans  avoir  été  politique- 
ment persécutés,  ont  été  d'ailleurs  indignement  dé- 
pouillés par  l'avidité,  la  mauvaise  foi  de  nos  Gou- 
vernemens successifs ,  seraient-ils  exclus  du  béné- 
fice de  la  restitution ,  si  son  principe  était  une  fois 
adopté?  Et  sans  rappeler   en  effet  toute  la  longue 
série  des  injustices  fiscales,  sans  insister  sur  celles 
qui ,  par  leur  étendue  même,  semblent  échapper  à 
tous  les  moyens  de  réparation ,  telles  que  ces  rem- 
boursemens    en   assignats  avilis,   qui  troublèrent 
tous  les  rapports  de  toutes  les  transactions  sociales, 
et  ce  maximum   qui  porta  peut-être  à  la  propriété 
mobilière  le  même  coup   qu'avait  porté   l'émigra- 
tipii  à  la  propriété  fonpière,  et  ces  réquisitions  arbi- 
traires, de  tous  les  genres,  qui  finirent  par   attein- 
dre tout  ce  qu'avaient  épargné  les  précédens  fléaux; 
qu'il  me  soit  permis  d'attirer  seulement  votre  atten- 
tion sur  deux  énormes  spoliations ,  plus  voisines  de 
nous,  plus   concentrées,  sur  certaines  classes,  dont 
la  trace  non  effacée  ne  laisserait  point  la  réparation 
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impossible  :  je  veux  dire  d'abord  la  réduction   des 

deux  tiers  de  toutes  les  rentes  ,  opérée  en   1797 

Mais  l'un  des  collègues  qui  m'ont  précédé  ,  vous  en  a 
déjà  rappelé  toute  l'iniquité,  et  je  n'ai  pas  besoin 

d'y  insister  davantage Je  veux  dire  ensuite,  ce 

qui  a  été  beaucoup  moins  remarqué ,  et  ce  qui  est 
cependant  bien  digne  de  l'être,  cette  banqueroute 
subite,  honteuse,  immense,  opérée  par  Bonaparte 
en  l'an  X,  lorsque  tout-à-coup  ,  sous  le  prétexte 
d'une  liquidation  trop  difficile  à  terminer,  sans 
l'ombre  de  droit  et  de  formes,  il  prononça  l'annu- 
lation ,  l'anéantissement  de  plus  d'un  milliard  de 
créances  sur  l'Etat;  oui,  plus  d'un  milliard.  Mes- 
sieurs.... Eh!  comment  la  Commission  qu'anime  un 
zèle  si  ardent  de  justice  pour  la  restitution  de  queU 
ques  rentes  oubliées, a-t- elle  pu  nous  parler  si  légè- 
rement dans  son  rapport,  d'une  telle  violation  de  la 
foi  publique ,  l'excuser,  en  quelque  sorte,  la  justifier 
même!  que  dis-je,  ajouter  presque  à  la  dureté  de 
son  cruel  auteur?  car  au  moins,  en  annulant  ces 
créances,  il  ne  les  reprocha  pas,  il  ne  joignit  pas 
l'injure  à  la  spoliation;  et  la  Commission  n'a  pas 
craint  de  nous  présenter  toutes  ces  créances  comme 
éi2a\X.  plus  que  douteuses ,  des  fruits  de  laddapida- 
tion  ^  nées  dans  la  fange  révolutionnaire  ;  elle  a 
voulu  par-là  désigner  sans  doute  un  nombre  assez 
considérable  de  créances  de  fournisseurs  envelop- 
pées dans  cette  grande  catastrophe  ,  comme  si  déjà 
il  était  convenable  de  traiter  avec  ce  dédain,  même 
des  titres  de  ce  genre,  dans  un  pays  où  l'on  veut 
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trouver  des  fournisseurs ,  abaisser  le  prix  des  four- 
nitures, relever  le  crédit  public!  Mais  a-t-elle  donc 
oublié  ou  ignoré  que  là  aussi  se  trouvaient  des 
créances  de  corporations,  des  créances  pour  répa- 
ration de  désastres  révolutionnaires,  des  créances 
remontant  aux  sources  les  plus  légitimes  et  les  plus 
pures?  Ce  fut,  en  un  mot,  une  spoliation  tellement 
inexcusable,  que  Bonaparte  lui-même,  qui  ne  rou- 
gissait guère,  en  rougit,  qu'il  n'osa  en  insérer  le 
décret  au  Bulletin  des  Lois;  et  long-temps  après 
seulement,  un  des  budgets  de  l'Etat  vint  lui  donner 
une  première  sanction  légale,  qu'ont  depuis  confir- 
mée tous  nos  budgets,  même  sous  la  restauration, 
sans  que  notre  conscience,  si  tendre  sur  d'autres 
objets,  en  ait  paru  le  moins  du  monde  inquiétée; 
—  et  ne  l'oublions  pas,  Messieurs;  dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  grandes  banqueroutes,  la  plu- 
part des  malheureux  qu'elles  atteignirent  et  ruinè- 
rent, furent,  à  la  différence  des  émigrés,  des  indi- 
vidus obscurs,  dépourvus  de  tout  appui,  qui  con- 
servaient leurs  dettes  en  perdant  leurs  créances.  — 
Il  n'est  point  véritable  que  si  la  voie  des  restitu- 
tions était  ouverte,  le  défaut  de  titres  la  leur  rendît 
impraticable  ;  car  pour  les  uns  le  grand-livre  sub' 
siste ,  pour  les  autres  il  existe  au  moins  dans  les 
archives  de  l'Etat  un  catalogue  sommaire  de  la  na- 
ture et  du  montant  des  créances  abolies 

Mais  c'est  assez  nous  égarer.  Messieurs,  dans  toutes 
ces  vaines  perspectives  de  réparations  trop  chiméri- 
ques pour  des  injustices  trop  réelles.  Car  si,  en  ef- 
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fet,  une  rigoureuse  logique  commande,  enchaîne 
toutes  ces  restitutions  successives  dans  le  système 
du  droit,  tel  que  Tout  érigé  les  partisans  de  la  pro- 
position qui  nous  occupe,  qui  en  sent  d'ailleurs  plus 
que  moi  la  profonde  inconvenance,  j'ai  presque  dit 
la  démence  politique?  et  qu'ai-je  voulu  vous  mon- 
trer, sinon  qu'en  nous  abandonnant  à  de  tels  prin- 
cipes ,  nous  étions  lancés  sur  une  mer  de  restitutions 
sans  fond  et  sans  rivages;  que,  sous  le  prétexte  de 
réparer  l'injustice,  de  consoler  le  malheur,  nous  al- 
lions aboutir  à  la  première  des  injustices ,  au  pre- 
mier des  malheurs  :  la  destruction  même  de  nos  fi- 
nances, et  le  bouleversement  de  l'Etat  tout  entier? 

Ainsi  pressés ,  forcés  sur  le  territoire  du  droit ^  les 
partisans  de  la  proposition  iront  probablement  se 
replier  sur  le  territoire  de  la  convenance  ;  ils  se  re- 
trancheront à  nous  dire  que  cette  remise  des  rentes 
en  fÏETveur  d'intéressantes  victimes,  sans  être  rigou- 
reusement due ,  peut  cependant  s'accorder ,  com- 
patir avec  toutes  ces  circonstances  dont  se  compose 
la  raison  de  l'Etat. 

C'^st-là,  en  effet,  la  seule  position  raisonnable; 
c'est  le  seul  point  de  vue  qui  puisse  être  sérieuse- 
ment envisagé. 

Mais  il  faut  d'abord  bien  se  hâter  de  distinguer, 
entre  une  convenance  générale  de  quelques  indem- 
nités ou  secours ,  à  une  époque  indéterminée ,  envers 
les  diverses  victimes  des  injustes  persécutions  poli- 
tiques, et  la  convenance  particulière  de  la  mesure 
qui  nous  est  en  ce  moment  proposée. 
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Nul  sans  doute  parmi  nous  n'entend  s'engager  à 
repousser  à  jamais  tout  système  de  réparation ,  sem- 
blable à  celui  que  j'ai  indiqué  ;  qui  serait  aussi  jus- 
tement généralisé  que  sagement  mesuré  ;  qui  se  pla- 
cerait au  milieu  de  circonstances  pacifiques  et  pros- 
pères; qui,  surtout,  ne  porterait  aucune  atteinte  à 
ces  droits  des  acquéreurs  et  des  tiers,  sur  lesquels 
nous  sommes  bien  décidés  à  ne  capituler  jamais , 
que  nous  considérons  comme  une  des  plus  sûres  ga- 
ranties de  ces  institutions  qui  les  garantissent  à  leur 

tour Non,  Messieurs,  non;  cette  assemblée  ne 

voudra  pas  plus  que  celles  qui  l'ont  précédée  ,  fer- 
mer au  malheur  la   dernière  porte  du  temple  de 

l'espérance Eh!  qui  serait  plus  heureux  que  nous 

d'aider  quelque  jour  à  soulager  toutes  ces  nobles 
misères,  nous  qui  les  déplorâmes  si  vivement,  à 
toutes  les  époques,  nous  qui  avons  aujourd'hui  tant 
de  motifs  nouveaux  pour  honorer  les  consolateurs 
de  l'exil  d'un  Roi  que  la  Providence  nous  a  rendu , 
qui  est  devenu  lui-même  notre  consolation  la  plus 
chère  î 

Mais  ce  n'est  point  d'aucun  système  semblable 
qu'il  s'agit  ici,  qu'il  peut  s'agir. 

Toute  la  question  se  concentre  sur  cette  remise 
de  rentes,  sur  ce  secours  exclusif  à  un  petit  nombre, 
sur  sa  convenance  dans  le  moment  actuel. 

Or,  quand  la  question  en  est  là,  ainsi  dégagée  du 
nuage  d'un  devoir  prétendu ,  qui  pourrait  n'être  pas 
frappé  au  plus  haut  degré  de  tous  les  motifs  con- 
traires à  une  telle  mesure? 
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Si  nous  regardons  d'abord  à  la  forme  de  la  pro- 
position, ne  reçoit-on  pas  un  préjugé  très  fondé  par 
le  défaut  seul  de  l'initiative  royale,  par  cette  solitude 
elle-même  qui  se  fait  remarquer  en  ce  moment  sur 
le  banc  de  nos  ministres?  Sans  doute  nul  ne  peut 
contester  le  droit  de  faire  une  telle  proposition  sans 
un  tel  appui  ;  mais  tout  ce  qui  est  dans  le  droit  est- 
il  dans  la  convenance?  Mais  est-il  sage  en  effet  de 
prévenir  l'autorité  royale  sur  ce  qu'elle  peut  enten- 
dre et  régler  mieux  que  nous-mêmes?  N'est-ce  pas  ' 
la  profession  de  foi  toute  particulière  d'un  grand 
nombre  de  nos  collègues ,  qui ,  pour  étendre  la  fa- 
culté de  l'initiative,  resserreraient  au  besoin  celle  de 
l'amendement?  Eh!  quand  une  telle  doctrine  fut- 
elle  plus  spécialement  applicable  que  dans  ces  ques- 
tions d'émigration ,  où  nous  avons  tant  de  motifs 
pour  nous  en  rapporter  aux  lumières  supérieures 
du  Gouvernement,  pour  nous  confier  dans  son  ac- 
tive sollicitude,  envers  une  classe  d'infortunés  qui 
reçoit  de  lui  sans  cesse  tous  les  témoisnaffes  d'intérêt 

^  OC? 

que  peuvent  lui  permettre  des  circonstances  sévères? 
Si  nous  examinons  ensuite  la  nature  de  la  propo- 
sition; eat-ce  ainsi,  en  effet,  qu'un  système  de  ré- 
paration envers  les  émigrés,  s'il  devenait  possible, 
devrait  être  repris  :  par  des  mesures  partielles,  iso- 
lées, qui  commencent  tout  et  ne  finissent  rien;  que 
recommande  seulement  une  vaine  similitude  avec 
quelques  mesures  précédentes?  On  a  fort  essayé  de 
comparer  cette  remise  des  rentes  à  celle  des  domai- 
nes; une  telle  ressemblance  pourrait  être,  sous  plus 
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d'un  rapport,  contestée;  Jes  domaines  subsistaient 
aux  mains  de  l'Etat,  les  rentes  s'y  étaient  éteintes  par 
confusion;  la  propriété  était  d'une  part  conservée, 
elle  avait  de  l'autre  disparu  ;  la  loi  qui  avait  ordonné 
la  remise  des  uns ,  avait  repoussé  la  remise  des  au- 
iies.  —  Mais  quand  la  parité  serait  exacte,  loni  d'être 
un  motif  favorable ,  ne  serait-ce  pas  plutôt  un  motif 
contraire?  car  si  le  système  de  réparation  adopté 
en  i8i4,  pécha  précisément  aux  yeux  de  tous  les 
bons  esprits  pour  avoir  presque  tout  rendu  aux 
émigrés  les  moins  malheureux ,  en  oubliant  trop  du- 
rement tous  les  autres ,  n'est-ce  pas  une  forte  raison 
pour  ne  pas  s'engager  plus  avant  dans  une  route 
semblable,  pour  ne  pas  aller  concentrer  encore 
cette  remise  de  rentes  sur  cette  classe  peu  nom- 
breuse d'émigrés,  que  la  circonstance  même  du 
placement  de  leurs  fonds  dans  les  fonds  publics, 
nous  annonce  être  des  habitans  de  la  capitale,  ap- 
partenant aux  conditions  les  plus  aisées ,  à  portée 
des  ressources  les  plus  étendues? 

Si  nous  observons  enfin  toutes  les  circonstances 
politiques  qui  entourent  la  proposition,  en  fut-il  ja- 
mais de  moins  favorable  à  son  adoption  ?  Du  côté  de 
nos  finances,  se  présentent  des  charges  énormes, 
presque  intolérables,  à  la  veille  de  s'aggraver  encore 
par  cette  liquidation  définitive  qui  se  liera  sans  doute 
avec  l'évacuation  si  désirée  de  notre  territoire.  Tous 
les  motifs  nous  commandent  de  ménager  avec  un 
soin  extrême  notre  dernière  ressource,  la  faculté 
des  emprunts,  le  crédit  public,  ce  crédit  dont  vous 
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savez  l'ombrageuse  et  singulière  nature,  qui,  en 
même  temps  qu'il  peut  résister  à  l'aspect  des  plus 
grands  embarras  lorsqu'il  en  a  mesuré  l'étendue, 
s'effraie  soudain ,  et  disparaît  devant  l'inconnu,  l'in- 
défini.... Or,  voilà  précisément  le  grave  inconvénient 
de  la  mesure  proposée;  elle  menace  d'introduire  au 
milieu  de  nos  budgets  un  principe  fotal  d'indéter- 
mination, d'obscurité,  par  l'éveil  qu'elle  donne  à 
toutes  les  espérances,  avec  toutes  les  inquiétudes; 
et  je  ne  doute  pas  que  sa  seule  adoption  ne  fût 
l)ientôt  dans  toutes  les  ramifications  de  ce  crédit, 
un  signal  de  resserrement  et  d'alarme.  —  Du  côté 
de  notre  politique  intérieure,  dangers  d'un  autre 
genre  :  —  malgré  une  tendance  générale  au  repos, 
malgré  les  progrès  de  l'esprit  public,  qui  peut  mé- 
connaître cependant  que  l'esprit  de  parti  n'est  pas 
éteint;  que  trop  de  préventions  séparent  encore  les 
classes  diverses;  que  la  misère  d'une  portion  du 
peuple  la  dispose  trop  souvent  à  l'amertume  et  l'ai- 
greur ?  Ne  risquons-nous  pas  de  fortifier  encore  une 
telle  disposition  par  les  nouveaux  sacrifices  qu'exi- 
geraient ces  nouvelles  faveurs?  Est-il  sage  de  com- 
mettre ainsi  les  souvenirs  de  l'émigration  avec  les 
ressentimens  de  l'indigence?  Est-ce  là  servir  la  pa- 
trie :  est-ce  servir  les  émigrés  eux-mêmes?  et  tout 
ce  qui  les  fera  pour  le  moment  oublier ,  tout  ce  qui 
achèvera  l'intime  réunion  des  esprits  et  des  cœurs , 
ne  leur  ménage-t-il  pas  pour  l'avenir  de  plus  véri- 
tables ressources,  que  toutes  ces  partielles  et  indis- 
crètes tentatives? 
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C'est  ainsi,  Messieurs ,  qu'au  nom  de  la  convenance 
comme  au  nom  du  droite  tout  s'accorde  pour  nous 
conseiller  le  rejet  de  la  proposition  qui  nous 
occupe. 

Et  pour  des  motifs  semblables ,  je  voterais  égale- 
ment le  rejet,  ou  tout  au  moins  l'ajournement,  de 
l'autre  proposition,  quoique  plus  sagement  limitée, 
faite  par  le  collègue  qui  a  ouvert  la  séance ,  si  elle 
pouvait  devenir  l'objet  de  la  délibération  actuelle. 

En  repoussant  ainsi  publiquement.  Messieurs, 
toutes  ces  demandes  qu'ont  inspirées  les  plus  tou- 
chans  motifs,  en  risquant  d'affliger,  peut-être  de 
blesser  nos  cœurs,  je  sens  vivement  tout  ce  qu'un 
tel  devoir  a  de  pénible  à  remplir.  Mais  il  m'a  semblé 
qu'il  était  plus  spécialement  imposé  à  ceux  d'entre 
nous  qui  ont,  à  toutes  les  époques,  résisté  aux 
excès  de  la  révolution,  qui  ont  non-seulement  dé- 
ploré, mais  partagé  les  malheurs  de  l'émigration; 
que  nul  homme  de  bonne  foi  ne  pourra  soupçonner 
d'obéir  ici  à  une  autre  impulsion  qu'à  la  voix  de  la 
conscience,  aune  active  sollicitude  pour  tous  ces  in- 
térêts publics,  dans  lesquels  sont  aussi  renfermés  les 
premiers  intérêts  de  cette  classe  si  respectable  et  si 
malheureuse. 

Je  vote  pour  la  question  préalable. 
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SUR    LES    ARTICLES    l5,    16,     J  7    ET    18    DU    PROJET    DE 
LOI  DU  BUDGET  DE    1818. 


CHAMBRE  DES  députés.  —  Séaiicc  du  i3  avril  1818. 

M.  Camille- Jordan,  après  quelques  observations 
sur  les  opinions  émises  par  les  préopinans,  a  direc- 
tement attaqué  le  système  de  la  Commission. 

Je  rends iusticGj a- t-ii dit,  àses  intentions;  frappée 
de  l'excès  des  impositions  communales,  elle  a  voulu 
y  poser  un  frein  en  adjoignant  aux  conseillers  mu- 
nicipaux un  nombre  égal  des  plus  imposés  de  la 
commune  ;  mais  a-t-elle  pesé  toutes  les  conséquences 
d'une  telle  mesure,  et  le  remède  qu'elle  a  choisi 
n'est-il  pas  pire  que  le  mal  lui-même. 

D'abord,  quelqu'étendu  que  j'aime  à  supposer 
l'empire  de  l'amendement,  n'a-t-elle  pas  risqué  d'en 
excéder  les  véritables  limites,  lorsqu'à  l'occasion 
d'impôts  municipaux  elle  propose  de  bouleverser 
tout  le  système  municipal ,  lorsqu'une  simple  ques- 
tion financière  l'introduit  dans  une  des  plus  hautes 
questions  politiques,  que  ne  lui  avait  pas  soumise 
l'initiative  royale? 
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Quand  elle  n'aurait  pas  dépassé  les  bornes  de 
l'amendement,  n'aurait-elle  pas  au  moins  franchi 
celles  de  la  convenance,  de  la  prudence? 

Était-ce  en  effet  dans  une  Commission  du  budget, 
d'une  manière  aussi  rapide ,  que  pouvait  être  résolu 
ini  si  difficile  problème;  était-ce  dans  un  tel  mo- 
ment; quand  les  vices  de  notre  système  municipal 
sont  reconnus  et  proclamés;  quand  le  Gouverne- 
ment nous  en  a  promis  la  réforme,  pour  la  session 
prochaine;  quand  le  plan  de  la  Commission  ne  pourra 
même  être  essayé  avant  que  cette  réforme  ait  été 
réalisée? 

Et  si  maintenant  nous  examinons  le  fond  du  pro- 
jet, il  ne  remplit  pas  même  ce  but  d'utilité  munici- 
pale pour  lequel  il  fut  inventé  ;  car  la  plupart  des 
plus  imposés  dans  chaque  commune,  dans  les  grandes 
connuunes  surtout,  seront  des  propriétaires  forains, 
trop  étrangers  aux  intérêts  locaux  qu'il  faudra  sur- 
veiller, trop  sensibles  peut-être  à  cette  portion  de  la 
dépense  qui  devra  retomber  sur  eux. 

On  ne  pourra  que  trouver  fort  abusif,  que  de  tels 
conseillers,  dont  le  titre  est  déjà  si  douteux,  puis- 
sent, en  leur  absence,  se  faire  représenter  par  de 
simples  fondés  de  pouvoir,  par  leurs  hommes  d'af- 
faires peut-être. 

Mais  surtout.  Messieurs,  l'inconvénient  véritable, 
l'inconvénient  d'un  ordre  élevé,  dans  une  telle  me- 
sure ,  c'est  que  sous  l'apparence  d'une  meilleure  ré- 
partition de  quelques  impôts ,  elle  tend  à  introduire 
au  sein  de  l'administration  municipale  un  principe 
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nouveau,  d'une  haute  importance,  susceptible  des 
conséquences  les  plus  abusives,  directement  con- 
traire à  tout  l'esprit  de  nos  institutions  :  je  veux  dire 
l'influence,  la  prépondérance  décisive  des  plus  im- 
posés, dans  tous  les  intérêts  communs  ,par  leur  seul 
titre  de  plus  imposés. 

Quel  est,  en  effet,  l'esprit  de  nos  institutions? 

N'est-ce  pas  que,  pour  tout  exercice  des  droits  po- 
pulaires, une  certaine  condition  de  propriété  soit 
exigée  dès- électeurs,  des  éligibles;  mais  qu'ensuite 
du  sein  de  cette  foule  d'électeurs  ou  d'éligibles  placés 
sur  un  même  niveau,  nul  ne  s'élève  à  une  fonction 
positive  que  par  une  condition  nouvelle  ;  le  libre 
choix  de  ses  égaux? 

Telle  fut  notre  grande  loi  des  élections  pour  la 
chambre; 

Telle  sera  celle  que  le  Gouvernement  nous  pré- 
pare pour  les  élections  municipales  et  départemen- 
tales. 

Et  rien  de  plus  sage,  en  effet,  pour  que  ces  fonc- 
tions diverses  soient  convenablement  remplies,  pour 
que  les  institutions  elles-mêmes  soient  développées 
et  maintenues; 

Car  par-là  sont  associées  deux  conditions  égale- 
ment nécessaires,  et  qui  se  servent  de  mutuel  contrôle. 

C'est  la  condition  de  la  propriété  qui  nous  ré- 
pond de  l'intérêt  que  l'on  prend  à  l'ordre  public , 
d'une  certaine  éducation,  de  certaines  lumières. 

C'est  la  condition  de  l'élection  à  son  tour,  qui 
nous  répond  que  le  propriétaire  soutient  des  rap- 
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ports  de  bienveillance  avec  ses  semblables  ;  qu'il  a 
donné  quelques  témoignages  de  zèle ,  qu'il  est  atta- 
ché à  nos  institutions....,  attachement  si  nécessaire 
à  porter  dans  les  moindres  fonctions,  dans  tous  les 
rassemblemens  municipaux,  au  milieu  de  nos  cir- 
constances politiques,  à  l'o-rigine  de  toutes  ces  in- 
stitutions, quand  elles  sont  encore  l'objet  de  contra- 
dictions si  vives. 

Doutez-vous,  Messieurs,  que  l'élection,  sous  ce 
rapport,  ne  nous  garantisse  mieux,  dans  toute  la 
France  ,  cette  disposition  si  précieuse  d'attachement, 
que  la  simple  réunion  des  plus  imposés  non  choisis? 
Et  serait-ce  donc  blesser  en  rien  une  classe  d'ailleurs 
si  respectable,  affaiblir  ses  justes  droits  à  l'estime, 
que  remarquer  seulement,  qu'il  peut,  qu'il  doit  se 
trouver  au  milieu  d'elle  un  certain  nombre  d'hommes 
passagèrement  prévenus  contre  nos  institutions 
nouvelles;  les  uns,  pour  avoir  souffert  des  injustes 
persécutions  révolutionnaires,  et  n'avoir  pu  com- 
prendre assez  la  convenance  de  ces  grandes  transac- 
tions qui  ont  terminé  nos  troubles;  les  autres, parce 
que  leurs  habitudes  elles-mêmes  des  jouissances  de 
la  fortune  ,  leurs  rapports  de  société  les  placent 
dans  une  dépendance  trop  marquée  de  ces  opinions 
frivoles ,  de  cet  honneur  factice ,  que  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre ,  l'esprit  de  parti  a  su  si  active- 
ment diriger  contre  nos  institutions;  contre  tout  ce 
qui  les  défend  avec  franchise  et  courage?  (  Les  mur- 
mures interrompent  l'orateur.  —  M.  de  Fillèlc  : 
Ecoutez ,  écoutez.  ) 
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Qtii  de  nous,  en  parcourant  les  départemens,  n'a 
pas  eu  l'occasion  d'observer  cette  dépendance  fatale, 
n'en  a  pas  gémi  comme  d'une  des  plaies  les  plus 
profondes  de  notre  corps  social  ? 

Or,  serait-il  donc  sage,  dans  de  telles  circon- 
stances, de  rassembler  ainsi  indistinctement ,  dans 
chaque  commune,  les  plus  imposés  qu'elle  renferme, 
de  leur  livrer  les  plus  importantes  fonctions  muni- 
cipales ,  d'exagérer  leur  influence  naturelle,  déjà  si 
forte,  avant  de  les  avoir  soumis  à  ce  contrôle  sévère 
de  l'élection  de  leurs  égaux,  seul  capable  de  nous 
assurer  qu'ils  sauront  préférer  à  quelques  opinions 
locales  l'opinion  publique,  au  faux  honneur  de  quel- 
ques cercles  frivoles,  cet  honneur  véritable  qui  s'ap- 
puie sur  l'imposante  base  de  la  raison  et  de  la  vertu 

publique  ? (  Nouveaux  murmures  de  quelques 

membres  du  côté  droit.) 

Eh!  que  peuvent  signifier,  Messieurs,  quelques 
murmures  improbateurs,  contre  des  assertions  si 
frappantes  de  vérité,  si  justifiées  au  besoin  par  les 
spéculations  elles-mêmes  de  l'esprit  de  parti ,  sur 
la  disposition  que  je  signale  ! 

N'est-ce  pas  ce  système  ^e^  plus  imposés  ^  que  nous 
avons  vu  hors  de  cette  enceinte  devenir  le  système 
favori  des  plus  mécontens  ? 

N'est-ce  pas  en  cherchant  à  fonder  cet  empire 
exclusif  de  la  haute  propriété,  qu'on  a  espéré  se  dé- 
dommager de  l'empire  perdu  du  privilège  ? 

Souvenez-vous  de  tant  d'écrits  et  de  discours ,  où  ^ 
à  côté  des  déclamations  les  plus  vives  contre  nos 
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institutions  nouvelles,  la  régénération  de  toutes  nos 
autorités  communales  et  départementales,  sur  cette 
base  des  plus  imposés,  nous  fut  présentée  comme 
le  seul  correctif  de  tant  de  maux. 

Souvenez-vous  de  tous  les  efforts  dirigés  pour 
l'établir,  en  i8i5,  à  l'époque  de  la  loi  des  élections, 
à  d'autres  époques  encore. 

Plus  réservé,  plus  modeste  en  apparence,  c'est 
le  même  système  qui  vient  frapper  aujourd'hui  à  la 
porte  de  nos  conseils  municipaux,  demandant  sim- 
plement qu'on  lui  ouvre,  pour  aider  au  meilleur 
règlement  de  quelques  impots,  bien  assuré  de  l'u- 
sage plus  étendu  qu'il  saura  faire  de  l'hospitalité 
passagère  que  vous  lui  aurez  imprudemment  ac- 
cordée. 

Sans  doute ,  Messieurs ,  votre  commission-  du  bud- 
get ,  toute  préoccupée  de  ses  grands  travaux  finan- 
ciers, a  été  loin  de  vouloir,  même  de  soupçonner 
de  telles  conséquences  politiques  ;  et  c'est  un  trait 
particulièrement  remarquable  de  cette  distraction, 
chez  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, que,  tandis  qu'ils  blâmaient  si  sévèrement 
quelques  irrégularités  dans  nos  institutions  ac- 
tuelles, l'introduction,  par  exemple,  des  préfets 
dans  les  conseils  départementaux,  ils  n'ont  trouvé 
que  des  éloges  pour  cette  autre  irrégularité  bien  plus 
frappante,  qui  tend  à  violer,  par  toute  la  France,, 
l'indépendance  des  conseils  municipaux,  en  les  peu- 
plant de  conseillers  intrus,  de  propriétaires  non 
choisis;  que  dis-je  ,  de  leurs  simples  fondés  de  pou- 
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voirs,  de  leurs  fermiers  peut-être Véritable  mon- 
struosité, jusqu'à  présent  inconnue  dans  le  régime 
de  nos  communes 

Mais  si  la  commission  n'a  point  aperçu  les  vices 
d'un  tel  système,  vous  les  reconnaîtrez  pour  elle, 
Messieurs;  vous  sentirez  la  convenance  d'étouffer 
sans  délai  un  germe  fatal;  vous  ne  vous  laisserez 
point  imposer  par  ces  vains  prétextes  :  que  c'est  ici 
une  mesure  provisoire ,  quand  rien  ne  l'a  déclarée 
provisoire;  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  règlement  d'im- 
pôts, quand  il  s'agit  de  l'affaire  la  plus  importante 
pour  chaque  commune;  qu'on  n'a  point  eu  l'inten- 
tion de  réformer  le  régime  municipal,  quand,  mal- 
gré l'intention  ,  la  réforme  est  en  effet  fondamen- 
tale. Vous  n'oublierez  pas  que  si  un  tel  principe 
des  plus  imposés  était  une  fois  naturalisé  au  sein 
de  nos  communes,  il  n'y  aurait  point  de  raison 
pour  qu'en  suivant  de  spécieuses  analogies  ,  il 
ne  s'introduisît  aussi  dans  les  administrations  dé- 
partementales ,  qu'il  ne  s'élevât  jusqu'au  centre 
même  des  pouvoirs;  qu'on  ne  vînt  à  vous  proposer 
quelque  jour  de  doubler  la  chambre  des  députés, 
par  les  plus  imposés  du  royaume  ,  comme  on 
aurait  doublé  les  conseils  municipaux  par  les  plus 
imposés  de  chaque  commune...;  car  ce  serait  tou- 
jours un  semblable  principe  ,  appliqué  seulement 
sur  une  plus  vaste  échelle 

Vous  ne  voudrez  point  en  résultat,  après  avoir 
laissé  tomber  l'aristocratie  si  imposante  des  plus  no- 
bles, aider  à  relever  sur  ses  débris  une  aulre  ;uisto- 
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cratie  beaucoup  moins  digne  d'égards,  celle  des 
plus  riches. 

Vous  maintiendrez  le  sage  contrôle  des  droits  de 
la  propriété,  par  les  droits  de  l'élection,  tel  que  l'a 
voulu  la  Charte. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendemens  de  la  commission , 
à  la  partie  correspondante  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
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SUR    LES    TROUBLES    DE    LYON. 
CHAMBRE  nE6  DlJPUTés.  —  Séance  du  22  avril  i8i8. 

Messieurs,  je  ne  viens  qu'à  regret  vous  reparler 
encore  de  ces  troubles  de  Lyon ,  dont  on  ne  cesse 
d'importuner  la  chambre  dans  les  questions  les  plus 
étrangères;  mais  personnellement  désigné,  presque 
inculpé  par  un  des  collègues  qui  descend  de  la  tri- 
bune, je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  quelques 
mots  au  moins  sur  ce  qui  me  concerne. 

On  m'a  reproché  quelques  paroles  sévères  sur  les 
cours  prévô taies;  on  a  semblé  y  voir,  sinon  un  dé- 
faut de  vérité ,  au  moins  un  défaut  de  convenance  ; 
mais  quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  légitime  que 
d'avoir,  à  l'occasion  d'un  choix  important  entre  les 
formes  de  jugement  qui  nous  occupait  alors,  appelé 
l'attention  de  la  chambre  sur  ces  tribunaux  extraor- 
dinaires, invité  à  relire  leurs  procédures,  à  peser 
des  plaintes  graves  de  l'opinion?  Une  telle  surveil- 
lance de  la  justice  n'est-elle  pas  au  nombre  des  pre- 
miers devoirs  de  ces  législateurs  qui  organisent  la 
justice  elle-même?  Faudra-t-il  donc  aussi  dans  cette 
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enceinte  cacher,  enterrer  la  vérité,  sur  les  erreurs 
des  tribunaux,  fermer  ce  dernier  recours  à  la  récla- 
mation? Et  si  en  effet  mes  paroles  ont  pu  faire  quel- 
que impression,  concourir  à  tempérer  d'excessives 
rigueurs,  n'aurai-je-pas  en  cela  bien  mérité  de  l'hu- 
manité? (Murmures  du  côté  droit). 

Connaissant  tout  ce  que  je  connais  des  opéra- 
tions de  certaines  cours  prévôtales,  loin  de  rétracter 
de  telles  paroles,  je  serais  prêt  à  les  fortifier  encore. 
(  Plusieurs  voix  du  côté  droit  :  dites ,  dites  tout  ce 
qne  vous  connaissez!)  Ce  n'en  est  ici  ni  le  temps 
ni  le  lieu...  Qui  ne  s'étonnerait  au  reste,  Messieurs, 
de  l'inconséquence  de  tous  ces  hommes ,  si  tendres 
sur  l'honneur  d'une  cour  prévôtale,  d'un  lieutenant- 
général;  qui  croient  tout  l'État  en  péril  pour  les 
voir  seulement  soupçonnés,  qui  nous  prêchent  les 
maximes  de  la  réserve  la  plus  outrée  ?  Il  fallait  s'en 
souvenir  lorsqu'en  1 8 1 5 ,  on  ne  cessait  de  dénoncer 
et  d'épurer  les  tribunaux;  il  faut  s'en  souvenir  en- 
core lorsque,  peu  content  d'encourager  au  dehors 
cet  esprit  d'injurieuse  intolérance  envers  les  indivi- 
dus, caractère  distinctif  du  parti  de  l'exagération, 
on  vient  même  à  cette  tribune  dénoncer  de  grands 
fonctionnaires,  les  chefs  de  l'administration,  l'admi- 
nistration tout  entière,  faire  supposer,  sans  la  moin- 
dre preuve,  des  conspirations,  tantôt  dans  un  minis- 
tère, tantôt  dans  l'autre.  Car  c'est  là  ce  qui,  en 
ébranlant  la  confiance  du  peuple  dans  son  Gouver- 
nement, menace  véritablement  les  premiers  fonde- 
niçns  de  V ordre  social. 
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Ces  mêmes  hommes  s'épuisent  à  demander  aujour- 
d'hui des  informations,  des  enquêtes  sur  les  évène- 
mens  de  Lyon.  Nous  les  solhcitons  avec  eux.  Nous 
les  félicitons  de  sentir  enfin  l'utilité  de  la  vérité, -la 
convenance  de  sa  libre  manifestation;  nous  admi- 
rons les  progrès  qu'ils  ont  faits  en  ce  genre  depuis 
l'époque  où  ils  repoussaient  de  cette  tribune,  avec 
de  si  violentes  clameurs,  la  première  révélation  de 
ces  désordres  du  Midi  qu'il  eût  été  si  facile  d'arrêter 
alors.  (Mouvement  d'approbation.) 

Quelle  doit  être  ,  au  reste ,  la  direction  de  ces 
enquêtes  qu'ils  sollicitent  ?  qu'avons-nous  à  en  at- 
tendre? Nul  homme  sensé,  ne  doute,  en  effet,  que 
des  mouvemens  séditieux ,  coupables ,  n'aient  existé 
dans  le  département  du  Rhône  ;  qu'ils  n'ayent  dû 
être  énergiquement  réprimés  ;  que  plusieurs  auto- 
rités n'ayent  concouru  à  cette  répression  avec  une 
entière  bonne  foi.  Mais  qui  donna  l'impulsion  à  ces 
paysans  ou  artisans  égarés?  quelle  main  secrète  fit 
mouvoir  les  agens  subalternes  évidemment  surpris 
dans  de  honteuses  instigations  ?  Voilà  sur  quoi  tout 
autorise  au  moins  de  terribles  soupçons  ;  voilà  sur 
quoi  bientôt,  je  l'espère,  ou  la  liberté  de  la  presse, 
ou  l'action  des  tribunaux,  nous  fourniront  plus  de 
lumières  peut-être  que  n'en  voudront  plusieurs  de 
ceux  qui  les  réclament.  Mais  sans  attendre  le  résul- 
tat de  ces  querelles  particulières  qu'il  ne  nous  est 
point  donné  pour  le  moment  de  juger,  nous  possé- 
dons déjà  assez  de  renseignemens  pour  tirer  de  ces 
évènemens  la  seule  grande    instruction   législative 
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qui  puisse  véritablement  nous  importer.  Quoi  qu'il 
en  soit  des  excitations  invisibles ,  il  y  eut  dans  ce 
département,  avant  ces  troubles,  une  autre  excita- 
tion trop  générale ,  trop  publique ,  pour  qu'elle 
puisse  être  méconnue  :  ce  fut  celle  -  là  même 
qui  dut  résulter  de  la  fausse  direction  de  l'opi- 
nion royaliste ,  de  l'organisation  malheureuse  des 
autorités  principales,  de  cette  double  action  ad- 
ministrative ,  qui ,  remarquée  d'ailleurs  sur  tant 
d'autres    points  de  la  France  ,  ne  fut  nulle   part 

plus  sensible  et   plus  funeste Je  m'explique  , 

Messieurs  ;  une  hypothèse  vous  peindra  mieux  ma 
pensée  tout  entière. 

Supposez  qu'il  ait  existé  un  département ,  politi- 
quement isolé  de  tous  les  autres ,  où  la  nouvelle  du 
salutaire  5  septembre  ne  fût  point  arrivée ,  où  une 
telle  mesure  n'eût  reçu  du  moins  aucune  exécution 
véritable  et  sincère,  où  la  plupart  des  plus  influens 
royalistes ,  hommes  respectables  tant  que  vous  le 
voudrez ,  dans  la  vie  privée ,  mais  d'ailleurs  profon- 
dément aveugles  dans  la  politique,  fussent  restés 
infatués  de  toutes  les  opinions  de  1 8 1 5  ;  où,  sur  la  foi 
de  ces  déclamations  si  violentes  que  vous  entendez 
encore  retentir  à  cette  tribune,  ils  eussent  continué  à 
n'apercevoir  dans  toutes  les  mesures  d'une  adminis- 
tration réparatrice  ,  que  des  symptômes  d'une  con- 
spiration toujours  croissante  contre  le  trône  et  l'au- 
tel ;  où  plusieurs  des  autorités  principales,  loin  de 
réprimer  un  tel  délire ,  l'eussent  déplorablement 
flatté ,  eussent  même  paru  quelquefois  le  partager  ; 
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OÙ  l'action  du  Gouvernement  se  fut  ainsi  trouvée 
sans  cesse  contrariée  par  une  autre  action  invisible 
et  plus  puissante  ;  où ,  sous  une  telle  influence,  dans 
de  telles  sociétés,  les  hommes  les  plus  irrépro- 
chables pour  défendre  seulement  l'administration 
actuelle,  pour  soutenir,  Messieurs ,  toutes  les  opi- 
nions qui  vous  sont  chères,  fussent  devenus  les 
objets  de  la  plus  constante  comme  de  la  plus  odieuse 
diffamation. 

Eh  bien  !  doutez-vous ,  Messieurs ,  de  l'impres- 
sion qu'aurait  faite  un  tel  ordre  de  choses  ,  sur 
la  masse  d'une  population  d'ailleurs  éminemment 
généreuse,  dévouée,  fidèle?  Vous  étonneriez-vous 
qu'une  partie  de  cette  population  se  fut  passa- 
gèrement aigrie  ,  qu'un  petit  nombre  dans  les 
classes  inférieures  eussent  appris  à  douter  d'un 
gouvernement  qui  ne  leur  était  présenté  que  sous 
de  telles  images,  envers  lequel  ses  premiers  citoyens, 
ses  agens  eux-mêmes  semblaient  manquer  de  con- 
fiance et  de  respect;  qu'ils  se  fussent  laissé  en- 
traîner à  quelques  suggestions  perfides ,  à  quelques 
mouvemens  funestes? 

Et  si,  à  la  suite  d'un  absurde  et  ignoble  complot, 
où  l'action  de  l'espionnage  n'aurait  été  que  trop  vi- 
sible ,  qui  n'aurait  pu  qu'avorter  au  moment  même 
où  il  aurait  éclaté,  le  parti  de  l'exagération  s'en  était 
avidement  emparé,  en  avait  ridiculement  exagéré 
l'importance,  en  avait  accompagné  la  punition  d'ex- 
cessives rigueurs ,  y  avait  cherché  la  confirmation 
de  toutes  ses  doctrines,  un  moyen  de  flétrissure  pour 
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les  seules  autorités  qui  l'eussent  importuné  en  le  con- 
tenant; faudrait-il  encore  s'étonner.  Messieurs,  que 
l'indignation  d'une  partie  de  la  population  se  fût 
exaltée  davantage  contre  les  hommes  si  empressés  à 
se  faire  valoir  de  leurs  équivoques  services,  si  sé- 
vères contre  un  esprit  de  désobéissance  dont  ils 
auraient  donné  peut-être  le  premier  exemple;  que 
de  plus  graves  soupçons  aient  fini  même  par  réagir 
contre  ces  éternels  inventeurs  de  soupçons  de  tous 
les  genres  ;  qu'on  ait  accusé  quelques-uns  d'entre  eux 
d'avoir  excité  ce  complot  lui-même,  pour  l'exploiter 
au  profit  d'un  parti,  se  réservant,  suivant  la  morale 
ordinaire  des  partis,  de  consacrer  l'irrégularité  des 
moyens  par  la  légitimité  du  but;  et  qu'ainsi  se  soient 
élevés  jusqu'au  sein  des  autorités  principales  de 
scandaleuses  querelles,  semblables  à  celles  qui  sont 
venues  retentir  dans  cette  enceinte.... 

N'est-ce  qu'une  fiction  que  je  vous  raconte  ici, 
Messieurs  ?  était-ce  là  en  effet  l'état  du  département 
du  Rhône? en  a-t-il  au  moins  retracé  les  traits  prin- 
cipaux? Je  ne  veux  point  le  décider  par  moi-même, 
je  m'en  remets  à  la  conscience  des  parties  intéres- 
sées; et  d'abord,  sous  le  rapport  des  opinions,  qu'ils 
nous  disent  ces  hommes  qu'on  appelle  respectables, 
s'ils  voudront  désavouer  tous  ces  sentimens  dont  ils 
se  sont  fait  si  long-temps  honneur,  ,  toutes  leurs 
lamentations  éternelles  et  publiques  sur  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  sur  la  loi  des  élections,  sur 
nos  lois  prétendues  irréligieuses,  sur  la  marche  de 
l'administration  entière,  sur  l'action   spécialement 
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conspiratrice  de  la  police  de  leur  Roi  ;  qu'ils  dé- 
mentent, s'ils  l'osent,  leur  intime  consanguinité 
avec  les  principaux  chefs  de  l'exagération  dans  la 
capitale,  si  bien  prouvée  par  tous  leurs  actes,  par 
les  éloges  qu'ils  leur  donnent ,  par  ceux  qu'ils 
en  reçoivent ,  par  la  manière  elle  -  même  dont 
pénétrant  dans  cette  enceinte ,  ils  viendraient  y 
voter.... 

Et  sous  le  rapport  des  faits  relatifs  aux  trou- 
bles de  ce  département;  qu'on  tienne  compte  seu- 
lement de  tous  les  aveux  qui  leur  sont  échap- 
pés dans  leurs  propres  écrits ,  sans  recourir  aux 
écrits  de  leurs  adversaires;  qu'on  les  écoute,  se 
parant  des  trophées  du  général  Canuel,  des  procé- 
dures de  la  cour  prévôtale ,  prenant  sur  eux  la  res- 
ponsabilité d'une  telle  gloire,  d'une  telle  justice, 
paraissant  se  plaindre  seulement  qu'on  n'ait  pas 
assez  sévèrement  réprimé  les  uns  ,  assez  chargé 
d'honneurs  les  autres Je  n'en  veux  pas  davan- 
tage, Messieurs;  et  quand,  en  effet,  telle  sera  la  di- 
rection de  l'opinion  royaliste  dans  un  département, 
quand  le  Gouvernement  y  sera  ainsi  servi  et  repré- 
senté, quand' on  continuera  le  contresens  politique 
de  confier  le  soin  de  faire  respecter  l'administration 

à  ceux-là  même  qui  la  décrient ,  n'attendez  pas 

d'autres  résultats, n'espérez  pas  que  les  opinions  de 
i8i5  ainsi  encouragées  dans  les  classes  supérieures, 
fassent  germer  autre  chose  dans  les  classes  inféri- 
eures, que  des  actions  du  20  mars  ou  du  8  juin.... 

Oui ,  voilà  en   effet  le  seul  tort  véritable   de  ce 
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gouvernement  dont  je  connais  d'ailleurs  si  bien  les 
intentions  pleines  de  droiture  dans  les  affaires  de 
ma  malheureuse  patrie,  c'est  de  s'être  trop  tard 
aperçu  d'un  tel  ordre  de  choses,  de  l'avoir  trop 
tard  réprimé,  d'avoir  trop  marqué  la  répression 
elle-même  de  quelques  traits  d'une  indécision,  d'une 
oscillation  fatale.  Mais  à  qui  fut  la  faute  première 
et  sans  excuse?  Ne  fut-elle  pas  à  ceux  qui  l'entre- 
tinrent dans  l'ignorance  sur  l'état  d'un  tel  pays,  qui 
l'encouragèrent  dans  cette  conduite  incertaine,  qui 
eussent  poussé  de  si  vives  clameurs  si  on  leur  avait 
appliqué  ce  système  d'épuration  dont  ils  avaient 
donné  l'exemple? 

Et  ce  sont  cependant  ces  hommes  eux-mêmes 
qui  osent  aujourd'hui  reprocher  à  ce  gouvernement 
les  fautes  qu'ils  lui  ont  fait  faire,  une  faiblesse  qui 
consista  surtout  en  vains  ménagemens  à  leur  égard  ; 
grande  et  sévère  leçon  dont  il  conservera,  j'espère, 
le  souvenir. 

Ce  sont  eux  qui  ont  le  singulier  courage  de  pa- 
raître triompher  sur  de  tels  évènemens,  d'interpeller, 
à  leur  sujet,  avec  une  sorte  de  fierté;  comme  si  les 
troubles  de  Lyon,  avec  les  excès  du  Midi,  n'étaient 
pas  destinés  désormais  à  servir  de  stigmates  éter- 
nels au  parti  de  l'exagération  ;  comme  si  le  sou- 
venir de  l'influence  malheureuse  qu'il  exerça  dans 
ces  contrées  ne  devait  pas  faire  baisser  les  yeux 
à  tous  ses  chefs ,  dans  le  sentiment  d'une  confusion 
méritée...  ^ 

C'en  est  assez ,  Messieurs ,  sur  la  s^rande  instruc- 
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tion  législative  qui  doit  résulter  pour  nous  des  évè- 
nemens  connus  de  Lyon. 

Nous  pouvons  attendre  désormais  avec  plus  de 
patience  que  le  reste  du  voile  se  déchire ,  et  que  l'o- 
pinion achève  de  se  fixer  sur  les  autres  circonstances 
de  ces  déplorables  querelles. 
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DISCOURS 

SUR    LES    DÉPENSES    DU    MINISTEÛE     DE     LA     POLICE 
GÉNÉRALE. 

CHAMBRE  DES  déptjtés.  —  Séancc  du  aS  avril  1818. 


L'orateur,  après  quelques  observations  critiques 
sur  l'histoire  que  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  dans  la 
séance  d'hier,  avait  faite  de  l'origine  et  des  progrès 
du  ministère  de  la  police ,  a  attaqué  les  conclusions 
qu'il  avait  tirées  par  les  considérations  suivantes  : 

Il  importe,  a-t-il  dit,  de  ramener  tout  de  suite 
du  sein  de  ces  digressions  brillantes  la  question  à 
ses  véritables  termes. 

Si  M.  de  la  Bourdonnaye  s'était  borné  à  nous  dire 
que  la  concentration  de  toutes  les  actions  de  la  po- 
lice ,  dans  un  seul  ministère  ,  assortie  à  des  circon- 
stances de  révolution,  ne  l'était  plus  à  des  temps  or- 
dinaires et  paisibles;  que  nous  devions  désirer  la 
suppression  d'un  tel  ministère,  que  nous  devions  y 
tendre  ;  il  n'eût  fait  qu'énoncer  une  vérité  utile,  mais 
j'ose  ajouter,  bien  peu  contestée,  et  n'exigeant  guère 
l'appareil  qu'il  a  mis  à  l'établir;  car  non -seulement 
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nous  la  croyons,  mais  nous  la  professons;  M.  le  mi- 
nistre (le  la  police ,  lui-même ,  exprimait  il  y  a  ])eu 
de  jours  un  semblable  vœu;  et  le  triomphe  de  M.  de 
la  Bourdonnaye  sur  ce  point  se  réduirait,  pour  em- 
ployer ses  propres  expressions,  à  ime  victoire  sans 
combat. 

Mais  lorsqu'il  a  soutenu  que  l'existence  d'un  tel  mi- 
nistère était  même  inconstitutionnelle,  et  devait  être 
actuellement  supprimée  par  le  refus  d'en  voter  le  bud- 
get; quand  allant  plus  loin  encore,  il  a  paru  supposer 
ce  que  M.  de  Villèle  a  expressément  énoncé  dans  son 
opinion  sur  les  finances,  que  cette  action  principale 
de  la  police ,  qui  s'exerce  par  des  agens  secrets  et  avec 
des  fonds  secrets,  était  atteinte  du  même  vice  d'in- 
constitutionnalité  et  d'inconvenance,  et  ne  pouvait, 
dans  aucun  cas,  être  reconnue  et  payée  :  c'est  alors , 
Messieurs,  qu'il  me  paraît  impossible  de  suivre  ces 
deux  orateurs;  et  plus  on  est  strictement  attaché, 
comme  je  le  suis ,  aux  principes  constitutionnels , 
plus  il  importe,  ce  me  semble,  de  ne  pas  les  laisser 
pousser  à  de  pareilles  exagérations  qui  les  décrient  ; 
et  les  âmes  élevées  qui  savent  entendre  le  courage 
de  la  modération,  comprendront,  je  l'espère  ,  celui 
qui  me  fait  aujourd'hui  défendre  le  pouvoir  dans 
une  de  ses  attributions  les  plus  légitimes ,  mais  les 
moins  populaires. 

Il  y  a  donc  ici,  Messieurs,  deux  questions  dis- 
tinctes; la  première,  élevée  par  M.  de  la  Bourdon- 
naye, si  le  ministère  de  la  police  doit  être  reconnu 
inconstitutionnel,  et  à  l'instant  supprimé;  la  seconde, 
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appartenant  surtout  à  M.  de  Villèle  ;  si  cette  action 
de  police,  qui  s'exerce  avec  des  agens  et  des  fonds 
secrets,  quelque  part  qu'elle  soit  exercée,  doit  être 
aussi  proscrite  comme  inconstitutionnelle  et  dange- 
reuse. 

La  première  est  en  effet  toute  subordonnée  à  la 
seconde ,  et  ne  mérite  point  de  nous  occuper  long- 
temps ;  car  parmi  les  actions  diverses  do^t  se  com- 
pose un  ministère  de  la  police,  si  la  seule  qu'on 
puisse  accuser  d'inconstitutionnalité  ne  mérite  point 
ce  reproche,  comment  l'attribuer  au  ministère  lui- 
même  ?  il  n'est  en  effet  qu'une  forme  d'administra- 
tion; cette  forme,  qui  centralise  les  fonctions  de  la 
police ,  peut  être  moins  convenable  que  celle  qui  les 
isole;  mais  enfin  la  plus  grande  des  inconvenances 
serait  certainement  de  le  supprimer  ainsi  tout-à- 
coup,  à  la  fin  du  budget,  par  un  simple  retranche- 
ment de  fonds  ,  sans  délibération  expresse  sur  une 
matière  fort  grave  ,  sans  avoir  été  même  prévenus 
par  cette  initiative  royale,  si  nécessaire  pour  un  chan- 
gement d'administration,  essentiellement  dépendant 
de  la  libre  volonté  du  prince. 

Venons  donc  à  la  seule  vraie  question,  la  seconde  : 
et  voyons  si  en  effet,  comme  l'a  soutenu  M.  de  Villèle, 
toute  action  de  police  exercée  par  des  agens  secrets 
et  avec  des  fonds  secrets,  est  inconstitutionnelle,  in- 
convenante sous  toutes  les  administrations,  spéciale- 
ment dangereuse  avec  l'administration  actuelle ,  et  ' 
par  conséquent  s'il  faut  refuser  cette  partie  des  fonds 
du  budget. 
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Inconstitutionnelle  :  mais  a-t-on  pu  sérieusement, 
Messieurs ,  élever  devant  vous  un  cloute  semblable  ? 
et  où  serait  donc  la  disposition  de  la  dharte  qui 
pourrait  proscrire  une  telle  concession  de  fonds  se- 
crets, quand  en  effet  ils  seront  votés  par  vous  dans 
la  forme  ordinaire  ,  quand  le  crédit  ne  sera  point  ex- 
cédé, quand  le  compte  en  sera  rendu  de  la  manière 
prescrite,  quand  on  n'aura  fait  pour  le  budget  de  la 
police  que  ce  qu'on  fait  déjà  pour  le  budget  des  af- 
faires étrangères,  où  de  semblables  fonds  sont  aussi 
votés? 

Serait-ce  l'agence  même  entretenue  par  ces  fonds 
qui  serait  réprouvée  par  la  Charte  ?  mais  n'est-il  pas 
bien  entendu  qu'une  telle  agence  loin  d'entraîner 
aucune  exception  à  aucune  des  lois  qui  garantissent 
les  droits  divers  des  citoyens,  doit  leur  rester  au 
contraire  plus  strictement  soumise,  doit  appeler  de 
leur  part  une  surveillance  plus  sévère,  c'est-à-dire, 
que  s'il  en  sortait  quelque  violation  des  droits,  la 
peine  devrait  sans  doute  être  aggravée,  par  le  carac- 
tère de  tels  agens,  par  l'abus  qu'ils  se  seraient  permis 
d'en  faire? 

Mais  ce  qui  n'est  pas  inconstitutionnel  peut  être 
inconvenant.  Une  telle  agence  peut  être  en  effet 
susceptible  des  plus  dangereux  abus  ;  il  faut  y  em- 
ployer souvent  des  instrumens  de  corruption,  spécu- 
ler sur  les  vices  de  la  nature  humaine.  En  évitant  les 
attaques  directes  qui  donneraient  trop  de  prise  à  la 
répression  de  la  loi ,  on  peut  indirectement  compro- 
mettre par  elle,  la  morale,  la  liberté,  le  pouvoir  lui- 
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même  :  il  s'en  est  offert  de  nombreux  et  tristes  exem- 
ples à  toutes  les  périodes  de  nos  révolutions;  et  ré- 
cemment encore,  quelques  traits  d'une  influence  in- 
discrète dans  les  élections,  le  soupçon  que  des  agens 
au  lieu  de  se  borner  à  surveiller  le  désordre ,  avaient 
pu  concourir  à  l'exciter,  ont  justement  provoqué 
l'attention,  la  sollicitude ,  l'animadversion  publique  ; 
mais  outre  que  de  tels  abus,  sous  un  Gouverne- 
ment représentatif  et  réglé ,  sont  nécessairement 
contenus  dans  de  certaines  limites,  par  la  mutuelle 
surveillance  des  diverses  branches  du  pouvoir,  est- 
il  donc  juste,  Messieurs,  de  ne  voir,  avec  M.  de  la 
lîourdonnaye,  que  cette  face  de  la  question,  et  de 
ne  point  opposer  à  ces  inévitables  abus,  tant  d'avan- 
tages qui  les  compensent  et  les  surpassent  ?  car  tous 
ces  intérêts  de  morale  ,  de  pouvoir  ,  de  liberté 
même ,  n'exigent-ils  pas  aussi  une  action  très  forte 
du  Gouvernement?  Mais  qui  veut  la  fm,  dans  ce 
genre,  peut-il  ne  pas  vouloir  les  moyens?  Ne  faut- 
il  pas  armer  le  Gouvernement  contre  les  attaques 
qui  le  menacent  sans  cesse  de  la  part  des  crimes 
ordinaires ,  des  crimes  politiques  ? 

Vous  connaissez  assez  par  nos  codes  la  triste  no- 
menclature des  premiers ,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  la  rappeler;  mais  combien  les  seconds  surtout, 
naissant  des  plus  sombres  et  des  plus  ardentes  pas- 
sions du  cœur  humain  ,  n'aspirant  à  rien  moins 
qu'à  miner  sourdement  ou  à  renverser  avec  vio- 
lence lés  premiers  fondemens  de  l'ordre  établi ,  ne 
sont-ils  pas  redoutables  pour  un  Gouvernement ,  à 
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ces  époques  avancées  de  civilisation  et  de  corrup- 
tion, après  des  révolutions  qui  ont  exalté  et  trompé 
tant  d'espérances ,  au  milieu  des  irritations  de  l'in- 
digence publique  et  privée ,  quand,  malgré  la  ten- 
dance de  la  foule  au  repos,  des  restes  de  partis 
contraires  s'agitent  encore,  ou  tout  au  moins  s'ac- 
cusent de  s'agiter  ;  quand  la  fatale  présence  de  l'é- 
tranger lui-même  peut  fournir  sans  cesse  de  nou- 
veaux alimens  à  la  malveillance  intestine?  Faudra- 
t-il  donc  ,  qu'ainsi  menacé  par  les  crimes  divers , 
un  Gouvernement  se  l^orne  à  en  attendre ,  à  en 
punir  l'essor?  N'est-ce  donc  pas  la  vérité  la  plus 
ancienne  comme  la  plus  triviale ,  qu'il  doit  éminem- 
ment chercher  à  les  prévenir  en  les  surveillant  à 
leur  origine ,  en  les  arrêtant  dans  leurs  progrès? 
qu'ainsi,  s'économise  la  force  publique;  qu'ainsi  se 
conserve  avec  la  «écurité,  la  morale  elle-même? 

Mais  qui  exercera  cette  action  préventive? 

Seraient-ce ,  en  effet ,  des  tribunaux ,  des  admi- 
nistrations, qui,  dépourvus  de  moyens  de  police, 
réduits  à  leur  action  ordinaire,  se  verraient  arrêtés 
sans  cesse  par  l'appareil  de  leurs  formes ,  par  la  pu- 
blicité de  leur  marche? 

Seraient-ce  ces  particuliers,  CQs  propriétaires ,  qu'a 
semblé  nous  proposer  M.  de  la  Bourdonnaye?  comme 
s'ils  pouvaient  entendre  à  ce  genre  de  recherches  ! 
comme  s'il  convenait  de  les  habituer  à  la  délation  ! 
comme  si  nous  n'avions  pas  vu  déjà,  en  i8i5,  les 
premiers  et  tristes  effets  de  ces  polices  de  bonne  so- 
ciété ,  disséminées  sur  tous  les  points  de  la  France  ! 
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.  Tout  nous  ramène  donc  à  cette  surveillance  de 
police  ordinaire,  que  le  même  orateur,  par  un  pa- 
radoxe étonnant,  voudrait  seulement  réserver  pour 
les  peuples  non  corrompus,  tandis  que  les  progrès 
de  la  corruption  sont,  au  contraire,  ce  qui  l'appelle 
et  la  justifie. 

Mais  cette  surveillance  elle-même,  que  serait-elle 
sans  des  agens  secrets  et  des  fonds  secrets?  com- 
ment remonter  autrement  à  la  source  de  ces  crimes 
politiques,  qui  se  préparent  dans  l'ombre,  qu'il 
faut  aller  y  chercher,  en  surmontant  le  dégoût  des 
plus  coupables  réimions,  en  paraissant  peut-être  s'y 
associer  au  désordre,  sans  l'exciter  :  déplorable  né- 
cessité sans  doute  !...  Mais  quoi.  Messieurs,  non-seu- 
lement les  artisans  grossiers  du  crime,  mais  les  par- 
tis eux-mêmes  qui  ne  se  croient  pas  criminels,  con- 
naissent cette  fatale  industrie,  l'emploient;  ils  ont 
leurs  associations  secrètes,  leur  police,  leurs  agens, 
ils  nous  en  enveloppent  peut-être;  et  le  Gouverne- 
ment seul  s'en  abstiendrait,  il  ne  se  défendrait  point 
avec  des  armes  égales!  On  érigerait  en  vertu  un  tel 
défaut  de  prudence! 

Et  les  mêmes  moyens  ne  sont-ils  pas  également 
nécessaires,  peut-être  plus  nécessaires  encore,  pour 
l'innombrable  variété  des  autres  crimes  et  délits? 
Car  nous  avons  été  trop  accoutumés,  dans  nos  révo- 
lutions ,  à  ne  voir  dans  la  police  qu'un  instrument 
politique  ;  tandis  que  sa  destination  la  plus  fréquente 
et  certainement  la  plus  pure,  c'est  de  poursuivre  et 
prévenir  cet  autre  genre  de  désordre  dans  tous  les 
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lieux,  SOUS  toutes  ses  formes.  N'est-ce  pas  la  police 
qui,  tous  les  jours,  supplée  à  la  justice,  en  se  portant 
sur  la  trace  du  voleur  et  de  l'assassin ,  en  descendant 
dans  nos  prisons  ou  dans  nos  bagnes  ,  en  se  vouant 
à  l'exécution  de  ces  articles  du  Code ,  qui  ont  ex- 
pressément placé,  tant  d'individus  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police?  N'est-ce  pas  elle  qui  sup- 
plée aussi  à  la  prévoyance  domestique,  en  suivant 
une  jeunesse  égarée ,  dans  tous  les  foyers  de  la 
corruption ,  en  défendant  peut-être  à  son  insu  des 
atteintes  cruelles  de  la  passion,  de  la  cupidité,  de  la 
vengeance,  tel  jeune  imprudent  qui  vient  s'associer 
aux  déclamations  dont  elle  est  l'objet;  obligée  d'em-r 
ployer  aussi  pour  tous  ces  services  divers ,  des  agens 
trop  peu  moraux,  des  moyens  trop  peu  nobles, 
mais  imitant  en  quelque  sorte ,  dans  l'ordre  politi- 
que ,  ce  qui  se  passe  dans  l'ordre  de  la  nature ,  ti- 
rant comme  la  Providence ,  le  bien  du  mal  même , 
et  transformant  des  élémens  de  corruption  en  prin- 
cipes de  la  morale  comme  de  la  paix  publique? 

Eh!  n'est-ce  pas.  Messieurs ,  cette  haute  supério- 
rité de  ces  avantages  sur  ces  abus,  qui,  reconnue 
par  tous  les  bons  esprits,  dans  tous  les  pays  même 
les  plus  libres,  y  a  partout  déterminé  l'établissement 
d'une  telle  surveillance  et  la  concession  des  fonds 
secrets  destinés  à  l'entretenir?  Ainsi  le  sénat  des 
États-Unis  remet  une  somme  considérable  à  la  dis- 
crétion de  son  président;  ainsi  le  parlement  d'An- 
gleterre confiait  plus  d'un  million  sterling  à  l'illustre 
Pitt;  ainsi  vous  n'avez  point  hésité  jusqu'à  présent 
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pour  (les  votes  d'une  même  nature.  Tous  les  scru- 
pules en  ce  genre  vous  sembleraient  fort  déplacés  si 
on  proposait  de  les  appliquer  à  des  dépenses  secrè- 
tes et  indispensables  dans  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  dans  les  expéditions  militaires.  Mais 
quoi!  les  dangers  du  dedans  sont-ils  moindres  que 
ceux  du  dehors?  S'il  faut  défendre  nos  armées  d'une 
surprise,  ne  faut-il  pas  en  défendre  nos  foyers  aussi? 
Que  de  tels  scrupules  nous  fussent  présentés  par 
des  jeunes  gens,  débutant  dans  la  carrière,  conser- 
vant, si  je  puis  le  dire,  cette  virginité  politique  qui 
fait  prendre  les  plus  simples  restrictions  de  l'ordre 
civil  pour  des  attentats  au  droit  naturel,  je  pourrais 
ne  pas  m'en  étonner;  mais  comment  sont-ils  sérieu- 
sement soutenus  par  des  hommes  consommés  et 
blanchis  dans  les  affaires?  Est-ce  que  les  orateurs  que 
je  combats,  si  le  sort  les  avait  portés  au  pouvoir,  se 
fussent  refusé  ces  moyens  de  police?  En  ont-ils  été 
avares  dans  les  administrations  ou  directions  qui  ont 
pu  leur  être  confiées  ?  Comment  surtout  leur  expé- 
rience n'est-elle  pas  ici  fortifiée  par  cette  ardeur  de 
zèle  qu'ils  montrent  quelquefois  pour  la  prérogative 
royale?  Nous  les  avons  vus,  il  y  a  peu  de  jours,  ou- 
bliant leurs  maximes  sévères  d'économie,  se  prêter  à 
des  non  redditions  de  comptes ,  à  des  dépenses  d'ex- 
ception, parce  qu'elles  leur  semblaient  toucher  à  la 
splendeur  du  trône;  mais  ici  où  il  s'agit,  non  de 
splendeur  mais  de  sûreté ,  d'une  modique  somme  de 
800,000  fr.  peut-être,  destinée  à  veiller  autour  du 
palais  de  nos  Rois,  en  même  temps  qu'autour  de  nos 
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modestes  demeures,  ils  hésitent,  ils  se  rejettent  dans 
l'utopie ,  ils  se  livrent  à  une  exagération  de  doctrine 
constitutionnelle,  bien  plus  forte  que  celle  qu'ils  nous 
ont  récemment  reprochée  î 

Aussi,  Messieurs,  disons-le  franchement,  c'est 
moins  pour  ces  considérations  générales  que  pour 
des  circonstances  toutes  particulières,  à  cause  des 
abus  commis,  dit-on,  et  redoutés  de  la  part  de  l'ad- 
ministration actuelle,  qu'une  si  étrange  suppression 
nous  est  proposée. 

Mais  en  suivant  les  opposans  sur  ce  nouveau  ter- 
rein,  voyons  jusqu'où  va  une  telle  défiance  quand 
on  la  professe ,  et  ce  qui  peut  l'autoriser. 

Jusqu'où  elle  va.  Messieurs!...  jusqu'à  un  excès 
dont  ils  seront  eux-mêmes  étonnés.  Il  ne  suffit  pas 
en  effet  pour  un  semblable  refus,  que  le  plus  grand 
abus  des  fonds  secrets  ait  été  commis,  mais  il  faut 
qu'il  soit  à  la  veille  de  se  renouveler  encore,  qu'il 
surpasse  tous  les  services  attachés  à  ce  genre  de  dé- 
penses, que  non  pas  seulement  le  ministre  de  la  po- 
lice, mais  tous  les  autres  ministres,  intéressés  à  le 
contrôler  en  un  point  si  important ,  en  soient  à  im 
tel  degré,  je  ne  dirai  pas  de  mauvaise  intention,  on 
n'oserait  le  supposer,  mais  d'imprévoyance,  d'inca- 
pacité administrative,  qu'un  moyen  indispensable  de 
gouvernement,  l'action  de  la  police  secrète  ne  soit 
plus  entre  leiu^s  mains  qu'un  instrument  de  dommage 
qu'il  faille  se  hâter  d'y  briser;  et  c'est  là,  en  effet,  ce 
que  M.  de  Villèle  a  semblé  penser  lorsqu'il  a  proféré 
cette  assertion  si  étrange ,  que  l'action  de  la  police 
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entière  lui  paraissait  ne  plus  être  dans  la  dépendance 
de  son  chef. 

Mais  d'abord,  Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  est-ce 
donc  seulement  la  police  secrète  qu'il  faudrait  retirer 
des  mains  de  ce  gouvernement  inhabile?  d'autres 
moyens  d'action  n'y  seraient-ils  pas  également  un 
danger?  ne  serait-il  pas  utile  de  paralyser  sous  d'au- 
tres rapports  une  activité  funeste?  ou  plutôt,  au  lieu 
de  faire  ainsi  le  blocus  de  l'administration,  et  de  la 
prendre  traîtreusement  par  détresse,  il  vaudrait  mieux 
l'emporter  vivement  et  franchement  d'assaut. 

Mais  quelle  supposition,  en  effet,  Messieurs!  puis- 
je  sérieusement  vous  la  présenter!  et  quelles  que 
soient  les  erreurs  de  cette  administration,  et  quelque 
prévention  qu'elle  puisse  exciter  dans  quelques-uns 
d'entre  nous,  puisqu'il  ne  s'agit  point  ici  de  lui  accor- 
der aucun  témoignage  extraordinaire  d'approbation 
ou  de  confiance ,  mais  simplement  de  ne  pas  lui  en- 
lever les  moyens  les  plus  indispensables  d'existence, 
les  hommes  d'opinions  les  plus  diverses  dans  cette 
assemblée  pourraient-ils  se  laisser  entraîner  sur  la 
foi  des  orateurs  que  je  combats,  à  des  mesures  aussi 
extrêmes  envers  elle?  Oublierions-nous  à  ce  point  ce 
qu'est  pourtant  cette  administration,  ce  que  nous  lui 
devons  pour  nous  avoir  mis  sur  la  voie  du  dévelop- 
pement de  toutes  nos  institutions,  ce  que  nous  avons 
droit  à  en  attendre;  non-seulement  d'après  ses  inten- 
tions, mais,  j'ose  le  dire  aussi,  d'après  ses  nécessités, 
d'après  la  manière  dont  elle  est  ici  contenue  par  des 
oppositions  ardentes  et  diverses ,  par  la  force  réunie 
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et  des  hommes  et  des  choses?  Oubherons-nous  aussi 
les  motifs  particiiUers  que  nous  avons  d'être  rassurés 
sur  le  dépositaire  de  cette  portion  du  pouvoir?  (M.  de 
la  Bourdonnaye  interrompt.  Plusieurs  voix  :  Faites 
faire  silence  !  ) 

Oui,  rassurés,  Messieurs,  je  ne  dis  pas  seulement 
par  une  capacité  qui  le  met  bien  au-dessus  des  mi- 
sérables surprises  qu'on  a  pu  supposer,  par  un  at- 
tachement à  la  personne  comme  à  l'autorité  du 
prince,  qui  serait  à  lui  seule  une  nouvelle  lumière; 
mais  j'ajoute  par  son  intelligence  de  l'esprit  de  cette 
nation,  par  sa  disposition  à  l'honorer,  à  s'y  confor- 
mer.... Louange,  dans  ma  pensée,  grande  et  singu- 
lière, que  je  ne  lui  donne  point  au  hasard....,  que 
chaque  jour,  je  l'espère,  il  justifiera  davantage. 

Serait-ce  en  effet  d'après  de  vagues  et  générales 
déclamations  qu'il  serait  permis  de  juger  un  minis- 
tère, un  ministre  ainsi  exposé  par  la  nature  de  ses 
fonctions  à  toute  la  haine  des  partis;  et  surtout  si 
elles  sortaient  du  sein  de  ces  opinions  qu'il  a  dû 
plus  spécialement  réprimer ,  si  tout  annonçait  qu'il 
est  attaqué  moins  pour  les  erreurs  qu'il  a  pu  com- 
mettre que  pour  le  bien  même  qu'il  a  fait,  moins 
pour  quelques  actes  encore  empreints  du  sceau  de 
l'arbitraire  que  pour  avoir  généreusement  concouru 
au  grand  coup  qui  parmi  nous  en  a  ruiné  l'empire? 

Ainsi  M.  de  Villèle  sentant  le  besoin  de  se  fonder 
sur  autre  chose  que  sur  de  telles  déclamations,  a 
cherché  une  base  de  faits;  mais  quels  faits,  Mes- 
sieurs...., une  seule  affaire,  toujours  la  même,  que 
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je  m'abstiendrai  de  nommer,  tant  cette  assemblée 
doit  en  être  importunée;  car  après  avoir  encombré 
le  budget  de  la  justice,  elle  vient  se  présenter  encore 
dans  celui  de  la  police,  et  je  m'étonne  presque  qu'à 
propos  de  la  marine  ou  de  la  guerre  on  ne  vous  en 
ait  pas  aussi  entretenus  ;  mais  en  effet  sa  liaison  avec 
le  budget  de  la  police  ne  sera  pas  plus'  heureuse 
qu'avec  celle  d'auciui autre  ministère;  car,  quand  on 
supposerait  dans  le  Gouvernement  les  torts  qui  lui 
sont  attribués ,  celui  d'avoir  négligé  certaines  pour- 
suites judiciaires,  d'avoir  refusé  la  publication  de 
certaines  pièces, il  serait  difficile  de  concevoir  com- 
ment cette  résolution  de  tous  les  ministres  pourrait 
être  imputée  au  seul  ministre  de  la  police,  quel 
rapport  elle  peut  avoir  avec  la  convenance  de  re- 
trancher les  fonds  secrets,  de  paralyser  luie  action 
de  la  police  dont  toute  cette  affaire  n'aurait  fait  que 
démontrer  davantage ,  au  contraire,  l'urgente  néces- 
sité ,  par  le  besoin  de  contenir  des  actions  rivales 
et  ennemies. 

Nous  sommes  donc  bien  fondés ,  d'après  la  nidlité 
de  cette  unique  citation;  à  prier  cet  orateur  qui 
aime  les  faits ,  et  qui  nous  en  demandait  l'autre 
jour  hors  de  la  question  ,  qu'il  nous  en  donne  ici 
dans  l'enceinte  de  la  question  elle-même,  qu'il  jus- 
tifie par  eux,  s'il  le  peut,  cette  assertion  de  sa  part  : 
qu'il  ne  croie  pas  l'action  de  la  police  dans  la  main 
de  l'administration,  qu'il  lui  suppose  une  impulsion 

étrangère paroles  si  graves,..,  bien  autrement 

graves  que  ces   doutes  qu'il   a  paru  reprocher  sur 
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l'inlhillibilité  prétendue  de  quelque  tribunal  de  pro- 
vince, extraordinaire  ,  à  la  veille  d'être  aboli!  car  il 
s'agit  ici  de  l'institution  elle-même,  qui  devant  par- 
tout veiller,  si  elle  n'est  pas  dirigée,  peut  partout 
conspirer;  et  une  telle  assertion,  si  l'on  pouvait  y 
croire ,  serait  à-la-fois  la  plus  propre  à  encourager 
tous  les  complots  des  méchans ,  à  troubler  toute  la 
sécurité  des  bons;  mais  heureusement.  Messieurs, 
elle  n'exercera  d'influence,  je  l'espère,  que  sur  les 
rêves  de  quelques  alarmistes  de  nos  provinces  qui 
n'ont  cessé  de  croire  tout  perdu  depuis  le  jour  même 
où  tout  fut  sauvé. 

Vous  en  particulier,  j'aime  à  le  croire,  en  im- 
mense majorité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nuance 
de  vos  opinions,  la  question  que  nous  traitons  étant 
réduite  à  ces  termes  simples,  si  nous  croyons  notre 
Gouvernement  capable  de  diriger  l'action  de  la  po- 
lice, s'il  n'a  pas  assez  démérité  pour  lui  retirer  les 
principes  mêmes  de  la  vie ,  vous  n'aurez  pas  une 
longue  hésitation.  Avec  la  même  sécurité  que  nous 
avons  placé  dans  ses  mains  l'armée,  la  marine,  les 
finances  ,  nous  y  placerons  la  police  aussi ,  accom- 
pagnée de  ses  attributions  naturelles,  les  agens  et  les 
fonds  secrets;  mais  avec  la  même  franchise  qui  a 
accompagné  notre  vote  dans  les  premières  conces- 
sions, nous  rappellerons  énergiquement  au  ministre, 
spécialement  dépositaire  de  cette  action  redoutable, 
combien  nous  desirons,  et  tous  les  Français  avec 
nous,  qu'une  telle  action  soit  de  plus  en  plus  ré- 
duite aux  termes  du  besoin  véritable;  qu'elle  soit 
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surtout  sévèrement  contenue  clans  les  limites  de  la 
loi;  que  si  des  agens  chargés  de  surveiller  le  désor- 
dre se  permettaient  de  le  provoquer  eux-mêmes , 
une  exemplaire  vengeance  soit  tirée  d'une  telle  pré- 
varication ,  dont  des  évènemens  récens  ont  inspiré 
une  si  vive  et  si  juste  horreur  ;  nous  n'hésiterons 
pas  à  lui  demander  aussi  qu'il  hâte  le  moment  où 
ces  actions  diverses  de  la  police  extraordinairement 
concentrées  dans  une  main  unique,  retourneront  à 
ces  ministères  divers  dont  elles  furent  détachées ,  et 
surtout  à  ce  ministère  de  l'intérieur  avec  lequel  elles 
ont  peut-être  de  plus  naturelles  analogies,  et  qu'il 
consomme  ainsi  sur  lui-même,  dans  son  propre 
ministère,  un  glorieux  suicide;  assurés  que  nous 
sommes  qu'en  le  perdant  sous  cette  forme,  nous 
le  retrouverons  sous  une  autre  plus  nationale  et  plus 
chère. 

Nous  oserons  enfin  demander  à  ce  Gouvernement 
tout  entier,  en  lui  donnant,  après  tant  d'autres  té- 
moignages, ce  dernier  témoignage  de  confiance, 
qu'il  les  paye  à  son  tour  par  une  confiance  toujours 
plus  entière,  toujours  plus  marquée  dans  les  senti- 
mens,  dans  la  raison,  dans  le  bon  esprit  de  ce  peu- 
ple ;  confiance  réciproque,  sentiment  sublime ,  âme 
véritable  du  gouvernement  représentatif,  nécessaire 
à  toutes  les  époques  de  notre  existence  politique , 
mais  spécialement  indispensable  à  cette  époque 
prochaine,  que  nous  ont  fait  entrevoir  les  impor- 
tantes communications  de  ce  jour  ,  lorsque  le  terri- 
toire étant  affranchi  de  la  présence  de  l'étranger,  on 
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verra  commencer,  entre  le  gouvernement  et  ce 
peuple,  un  tête  à  tête,  si  je  puis  ainsi  dire,  si  nou- 
veau, si  solennel,  si  grave;  car  alors,  en  effet,  par 
cette  seule  confiance,  toutes  les  indécisions  fatales 
d'une  part,  toutes  les  chimériques  alarmes  de  l'au- 
tre, seront  également  conjurées,  et  le  développe- 
ment pacifique  de  toutes  les  institutions  achèvera 
de  fonder ,  avec  la  sécurité  du  présent ,  toutes  les 
espérances  de  l'avenir. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  police,  et  spéciale- 
ment pour  les  fonds  secrets. 


•ini  DISCOURS 
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SUR    LE    TrXRE    HII    BUDGET    RELATIF    A    l'eATPRUTVT. 
cHAîwiiRE  DES  iiÉPUTES.  —  Séaiicc  du  28  avril  1818. 

Messieurs  ,  je  laisse  à  la  commission  des  finances 
le  soin  de  démontrer,  par  des  calculs  précis,  à  l'ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune ,  que  même  en  ven- 
dant au  cours  actuel  les  i6  millions  de  rente  pro- 
posés pour  l'emprunt,  on  n'obtiendra  pas  tontes  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  annoncés  du 
Gouvernement. 

Je  laisse  également  à  M.  le  ministre  des  finances 
le  soin  de  relever  les  inexactitudes  et  les  erreurs  qui 
ont  pu  échapper  à  M.  Ganilh,  dans  ses  observations 
critiques  sur  la  négociation  des  derniers  emprunts. 

Mais  les  réflexions  de  ces  deux  orateurs,  et  de 
plusieurs  autres ,  sur  les  abus  et  les  inconvéniens 
des  emprunts  en  général,  sont  d'ailleurs  dignes  de 
l'attention  la  plus  sérieuse;  elles  nous  engagent  à  mé- 
diter plus  profondément  sur  les  moyens  d'alléger  la 
pesanteur  de  ce  joug  que  la  nécessité  nous  impose, 
en  entourant  nos  emprunts  de  toutes  les  précautions 
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qui  peuvent  y  ménager  des  conditions  favorables. 

Or,  quelles  sont  ces  précautions? 

Faut-il  uniquement  les  attendre  de  l'intégrité  et 
des  lumières  de  l'administration  actuelle  des  finances? 
Nul  ne  rend  plus  que  moi,  à  son  digne  chef,  un 
hommage  sincère  ;  mais  outre  que  les  individus  pas- 
sent, outre  qu'il  importe  de  défendre  ces  individus 
eux-mêmes  des  chances  de  la  faiblesse  ou  de  l'er- 
reur, n'est-ce  pas  la  salutaire  habitude  du  gouverne- 
ment représentatif,  de  chercher  sa  garantie  dans  des 
lois  immuables,  non  dans  de  changeantes  volontés? 
Et  n'est-ce  pas  en  effet  ici  un  besoin  généralement 
senti,  hautement  exprimé,  que  quelques  dispositions 
législatives  viennent  nous  répondre  de  la  bonté  des 
conditions  particulières,  non-seulement  dans  l'em- 
prunt actuel ,  mais  dans  tous  les  emprunts  futurs  ? 

La  Commission  elle-même  a  fortement  prononcé 
ce  vœu;  mais  l'a-t-elle  réalisé? 

C'est  sur  cela.  Messieurs,  que  j'appelle  toute  votre 
attention;  peu  d'affaires  plus  importantes  ;  car  il  s'agit 
du  sort  de  tous  vos  emprunts  à  venir  ;  il  s'agit  d'une 
des  plus  belles  applications  de  la  forme  de  gouver- 
nement que  vous  possédez. 

J'ai  donc  cherché  à  me  bien  définir  ces  grandes 
précautions  générales  qui  doivent  garantir  vos  em- 
prunts. 

Elles  me  semblent  se  réduire  à  trois  : 

D'abord  une  concurrence  positive  et  publique  : 
— 11  put  être  sage  de  s'en  affranchir  au  début,  quand 
le  crédit  naissait  à  peine,  quand  la  concurrence  n'eût 
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été  peut-être  que  celle  de  l'effroi,  quand  il  importait 
peut-être  aussi  de  rattacher,  par  ces  emprunts, des* 
étrangers  à  nos  intérêts;  mais  actuellement,  le  crédit 
étant  fondé, les  capitalistes  étrangers  et  nationaux  se 
présentant  à  l'envi,  tout  permet  cette  concurrence  ^ 
tout  l'appelle;  mais  pour  qu'elle  ne  soit  point  illu- 
soire, en  effet,  il  faut  que  l'on  puisse  connaître  à 
l'avance  quand  un  emprunt  sera  ouvert,  quand  il 
sera  fermé ,  sur  quelles  bases  fondamentales  devront 
s'appuyer  les  offres. 

Ensuite ,  au  milieu  de  ces  offres  diverses ,  solen- 
nité, maturité  dans  le  choix  du  Gouvernement;  mais 
cependant  liberté ,  — liberté  entière  sous  sa  respon- 
sabilité,^— -c'est-à-dire,  qu'il  ne  doit  point  être  stricte- 
ment assujéti  à  l'acceptation  de  l'offre  la  plus  forte ,. 
qu'il  peut  lui  être  permis  d'apprécier  d'autres  cir- 
constances très  gi-aves,  la  solvabilité,  la  moralité, 
peut-être  même  une  certaine  disposition  politique 

Enfin  jugement  de  ce  libre  choix;  contrôle  de 
toute  l'opération  par  les  Chambres ,  au  moment  de 
la  reddition  des  comptes  ;  car  la  crainte  seule  d'une 
telle  resjx)nsabilité,  plutôt  morale  encore  que  légale, 
pourra  efficacement  garantir  l'administration  même 
la  plus  intègre,  des  indiscrètes  sollicitations,  des  ar- 
bitraires préférences ,  des  dispendieuses  erreurs  ;  mais 
un  tel  contrôle  n'exige-t-il  pas  que  toutes  les  circon- 
stances de  l'opération  soient  manifestées  ;  que  l'on 
sache  bien ,  non  pas  seulement  ce  que  le  ministre 
a  fait,  mais  ce  qu'il  a  pu  faire;  quelles  autres  pro- 
positions lui  furent  adressées,  et  furent  rejetées  par 
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lui  ?  Or,  pour  éviter  à  cet  égard,  soit  les  déguisemens  ou 
les  réticences ,  si  naturelles  à  une  administration  qui 
aurait  à  justifier  quelque  irrégulière  préférence,  soit 
les  vaines  déclamations  de  ceux  qui,  ne  s'étant  point 
présentés  à  temps ,  voudraient  à  tort  se  supposer 
exclus;  quoi  de  plus  sage,  quoi  de  plus  juste,  que 
de  forcer  à  conserver  des  traces  authentiques,  irré- 
cusables, de  toutes  les  offres  faites  en  conformité 
avec  les  conditions  annoncées,  d'assujétir  légisJati- 
vement  le  ministère  à  donner  le  récépissé  de  toutes 
ces  offres,  à  en  conserver  le  tableau,  à  le  commu- 
niquer aux  Chambres?  alors  en  effet,  et  ces  reçus 
et  ce  tableau  se  servant  de  mutuei  contrôle ,  nul  dé- 
guisement ne  serait  plus  possible  ;  alors  tous  les  éle- 
mens  du  choix  étant  connus,  le  jugement  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  serait  véritablement  éclairé; 
alors  la  responsabilité  cesserait  de  paraître  une  chi- 
mère. Et  telles  sont  en  effet,  Messieurs,  à-peu-près 
les  formes,  que  pour  des  marchés  beaucoup  moins 
importans,  pour  de  communes  adjudications,  la  loi 
n'a  pas  dédaigné  de  stipuler.  Et  c'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, quoique  sous  des  formes  diverses,  toutes 
les  propositions  pour  l'emprunt  finissent  par  être 
connues,  et  du  parlement  et  du  public. 

Or,  maintenant  ces  trois  conditions  fondamen- 
tales ,  dont  vous  sentez  avec  moi ,  je  l'espère ,  la  haute 
importance,  ont-elles  été  remplies  par  le  projet  de 
votre  Conunission  ? 

Je  ne  le  trouve  point.  Messieurs;  sur  cet  objet, 
comme  sur  plusieurs  autres,  je  vois  de  beUes  pa- 
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rôles ,  d'admirables  vœux ,  mais  de  trop  stériles  ré- 
sultats. 

D'abord  la  concurrence  n'est  point  suffisamment 
établie ,  n'est  pas  même  expressément  nommée  :  on 
dit  que  le  ministre  est  autorisé  à  ouvrir  un  emprunt  ; 
mais  ouvrir  un  emprunt^  est-ce  l'ouvrir  avec  con- 
currence? Plusieurs  orateurs  en  ont  douté;  je  me 
suis  permis  le  même  doute  ;  pourquoi  ne  pas  se  ser- 
vir en  effet  du  mot  propre  ?  Pourquoi  ne  pas  arti- 
culer nettement  la  concurrence?  Pourquoi  biaiscF 
dans  une  matière  si  importante?  Est-ce  qu'une  res- 
triction serait  cachée  derrière  de  tels  ménagemens  ? 
Est-ce  qu'il  s'agirait  ici  de  quelque  concurrence  qui 
dût  être  publique  sans  être  connue ,  comme  il  y  eut 
autrefois  des  grâces  suffisantes  qui  ne  suffisaient  pas? 
Et  ce  qui  autoriserait  un  tel  soupçon,  c'est  que  nulle 
précaution  n'est  prise  en  effet  pour  faire  annoncer 
quand  l'emprunt  sera  ouvert  ou  fermé,  et  d'après- 
quelles  bases  communes  on  devra  présenter  les  offres 
diverses. 

Quanta  la  seconde  condition,  la  commission  n'a 
rien  proposé.  Un  tel  silence  laisse  subsister  pour  le 
Gouvernement  cette  liberté  de  son  choix,  sur  la- 
quelle nous  sommes  tous  d'accord.  Ainsi  point  de 
difficulté  à  cet  égard. 

Mais  c'est  sur  la  troisième  condition  ou  précau- 
tion, que  je  remarque  surtout  des  lacunes  que  je 
déplore  ;  on  se  borne  à  nous  dire  que  le  ministre 
nous  rendra  compte  de  l'emploi  du  crédit  ;  mais  cet 
emploi  du  crédit  veut-il  dire  toutes  les  circonstances 
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wièmes  du  marché  ?  Pourquoi  ne  pas  fixer  législati- 
vement  au  moins  les  principaux  élémens  d'un  tel 
compte?  Pourquoi  ne  pas  imposer  surtout,  ce  que 
j'ai  montré  indispensable  pour  la  lumière  d'un  tel 
examen,  l'obligation  au  ministère  de  donner  le  reçu 
de  toutes  les  offres ,  d'en  conserver  le  tableau ,  de 
le  communiquer  aux  Chambres?  Quels  autres  mor 
tifs  que  le  besoin  même  de  protéger  les  arbitraires 
préférences,  pourraier^t  faire  repousser  des  formes 
non-seulement  si  indiquées  par  la  raison,  mais  déjà 
si  justifiées  par  la  pratique?  Dira-t-on  que  c'est  témoi- 
gner trop  de  défiance  au  ministère ,  quand  nous 
avons  tant  averti  qu'il  ne  s'agissait  point  des  indi- 
vidus ,  et  que  c'était  servir  l'administration  elle- 
même  que  de  la  protéger  contre  l'erreur  ou  le 
soupçon  de  Terreur?  Dira-t-on  que  c'est  attenter  à 
quelque  prérogative  d'indépendance ,  dans  les  actes 
du  Gouvernement,  quand  nous  sommes  les  pre- 
miers à  réclamer  pour  lui  l'entière  liberté  de  son 
choix?  Craindrait-on  l'effet  d'une  telle  révélation 
pour  le  crédit  des  particuliers?  mais  c'est  un  des 
inconvéniens  d'un  régime  de  publicité,  trop  sur- 
passé d'ailleurs  par  d'autres  avantages  ;  mais  la 
communication  du  tableau  peut  être  faite  simple- 
ment à  la  Commission  des  finances;  mais  pour  les 
reçus  au  moins,  où  serait  le  danger  de  les  délivrer 
aux  concurrens  divers  qui  resteront  libres  de  l'usage 
qu'ils  voudront  en  faire  ? 

En  insistant   auprès   de  vous.  Messieurs,  sur  le 
principe  de  l'adoption  de  ces  trois  conditions  princi- 
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pales,  je  crois  convenable  d'ailleurs  d'en  renvoyer  la 
rédaction  à  votre  Commission  des  finances ,  soit  par 
un  juste  égard  pour  elle,  soit  parce  qu'une  telle  ré- 
daction présente  en  effet  quelques  difficultés  qu'elle 
seule  peut  bien  surmonter. 

Après  avoir  ainsi  entouré  le  projet  de  l'emprunt 
de  ces  salutaires  précautions,  je  n'hésiterai  point  à 
voter,  malgré  la  pesanteur  de  la  charge,  pour  son 
adoption  entière. 

De  telles  précautions  législatives  se  combinant 
avec  nos  circonstances  financières,  envisagées  sous 
leur  véritable  aspect,  me  semblent  devoir  nous  mé- 
nager dans  cet  emprunt  des  conditions  sensiblement 
plus  favorables  qu'on  n'a  paru  l'espérer. 

Et  comme  ces  circonstances  ont  été  cependant 
présentées,  par  plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  sous  des  couleurs  très  lugubres,  et,  suivant 
moi,  très  exagérées;  qu'il  me  soit  permis.  Messieurs, 
dans  ce  moment  si  important  pour  le  crédit,  de  leur 
opposer  rapidement  des  impressions  plus  consolan- 
tes et  plus  vraies. 

Sans  suivre  en  effet  ces  orateurs  dans  tous  ces  cal- 
culs profonds,  où  nous  avons  vu  nos  plus  habiles  fi- 
nanciers se  contredire  d'une  manière  si  formelle,  et 
faire  presque  douter  par  de  telles  contradictions  de 
l'évidence  même  des  chiffres;  ce  qui  m'a  paru  l'er- 
reur dominante  de  la  plupart,  c'est  de  présenter  sans 
cesse,  dans  leur  perspective  de  notre  avenir,  comme 
une  sorte  de  fondement  immuable ,  l'état  actuel  de 
nos  recettes  et  dépenses  ordinaires;  tandis  que  sous 
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l'influence  de  deux  grandes  circonstances,  que  nous 
sommes  aujourd'hui  si  fondés  à  attendre ,  le  :pro- 
chain  départ  des  étrangers ,  le  pacifique  développe- 
ment de  toutes  nos  institutions ,  tout  doit  au  con- 
traire nous  faire  présager  un  changement  favorable, 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  bases. 

D'abord  diminution  des  dépenses;  non-seulement 
par  l'extinction  des  pensions  et  autres  charges  tem- 
poraires, mais  par  la  réforme  progressive  des  abus 
déjà  si  marquée  depuis  deux  ans,  par  l'inévitable 
introduction  de  l'économie  constitutionnelle  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  par  la  dimi- 
nution des  frais  de  négociations  résultant  d'un  meil- 
leur ordre;  par  la  seule  permanence  de  ce  fonds 
d'amortissement  qui ,  continuant  à  subsister  quand 
les  emprunts  ne  se  renouvelleront  plus  ,  agissant 
avec  une  puissance  redoublée ,  au  lieu  d'être  classé 
comme  une  dépense  annuelle,  devra  compter  comme 
la  plus  efficace  réduction  de  toutes  les  charges. 

Ensuite  augmentation  des  recettes  :  n'est-ce  pas 
en  effet,  Messieurs,  une  des  premières  vérités  de  l'éco- 
nomie politique,  que  le  même  pays,  avec  les  mêmes 
ciixonstances  matérielles ,  avec  les  mêmes  tarifs 
d'impôts ,  peut  voir  tout-à-coup  changer  leurs  pro- 
duits, d'une  manière  presque  merveilleuse,  selon 
qu'il  est,  sous  des  rapports  moraux,  dans  une  pro- 
gression ascendante  ou  décroissante  ?  Or ,  toutes  les 
circonstances  dont  j'ai  parlé  ,  ne  nous  autorisent- 
elles  pas  à  espérer  la  progression  ascendante  ?  N'est- 
il  pas  très  probable  que  plus  de   sécurité ,  plus  de 
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liberté,  plus  d'émulation,  plus  d'honneurs  accor- 
dés au  travail ,  en  excitant  chez  nous  tous  les  ef- 
forts d'une  généreuse  industrie,  augmenteront  ra- 
pidement la  matière  imposable ,  féconderont  toutes 
les  sources  des  impôts,  en  élèveront  les  produits 
sans  en  altérer  les  tarifs  ,  surtout  dans  celles  qui, 
telles  que  les  douanes,  les  patentes,  l'enregistre- 
ment dépendent  si  fort  de  l'activité  du  commerce 

et  de  la  multiplicité  des  transactions? N'est-ce 

pas  alors  aussi  que  pourront  être  trouvés,  établis 
des  impôts  indirects,  et  d'un  revenu  plus  abondant, 
et  d'une  perception  plus  facile? 

Et  les  capitaux  nécessaires  à  tout  ce  mouvement 
plus  actif  de  reproduction,  ne  nous  manqueront 
point  d'ailleurs,  Messieurs,  au  degré  qu'on  l'a  sup- 
posé. On  a  trop  oublié  qu'une  partie  de  cet  argent 
envoyé  à  l'étranger,  nous  est  cependant  ramené  par 
lui,  sous  des  formes  diverses;  que  tant  de  sommes 
déposées  dans  les  fonds  publics,  n'y  sont  point  en- 
tièrement absorbées ,  mais  y  concourent  de  plus 
d'une  manière,  à  une  utile  circulation;  que  la  plu- 
part des  liquidations  faites  dans  l'intérieur  à  deç 
Français,  vont  y  féconder  nos  champs  et  y  réveiller 
nos  ateliers;  que  la  seule  élévation  de  nos  effets 
publics,  des  actions  de  la  Banque,  nous  a  créé  de- 
puis un  an  plus  de  200  millions  de  capitaux  nou- 
veaux  

On  n'a  point  assez  remarqué  tous  ces  signes  si 
frappans  qui  attestent  aux  yeux  des  véritables  ob- 
servateurs, et  les  ressourses  qui  peuvent  nous  res- 
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ter  encore ,  et  surtout  le  sage  emploi  que  nous  sa- 
vons en  faire;  je  veux  dire,  le  cours  du  change  se 
maintenant  en  notre  faveur,  le  mouvement  ascen- 
dant de  la  rente  ,  l'empressement  si  visible  de  tous 
à  participer  à  nos  emprunts,  le  cours  de  ces  bons 
du  trésor,  qui,  négociés  encore  à  16  pour  cent,  il  y 
a  un  an,  sont  descendus  au  taux  des  meilleurs  effets 
de  commerce.... 

Tout  autorise  donc.  Messieurs,  même  au  milieu 
de  nos  malheurs,  même  sous  le  poids  de  nos  charges, 
une  confiance  mesurée  dans  l'avenir;  tout  invite  à 
la  manifester  hautement.  Il  n'y  a  rien  que  de  noble 
et  d'utile  dans  une  telle  manifestation.  Si  la  vue  de 
notre  misère  nous  fut  nécessaire  pour  nous  persua- 
der l'économie,  la  vue  de  nos  ressources  nous  est 
aussi  nécessaire  pour  nous  exciter  à  l'industrie  qui 
vaincra  l'indigence  ;  si  la  vue  de  notre  misère  nous 
avertit  de  réduire  nos  emprunts  avec  nos  dépenses , 
dans  les  limites  du  besoin  véritable,  la  vue  de  nos 
ressources  pourra  seule  nous  ménager,  par  le  crédit, 
défavorables  conditions  dans  ces  mêmes  emprunts; 
si  enfin  il  fut  bon  de  révéler  à  l'étranger  toute  l'é- 
tendue de  nos  plaies,  pour  lui  faire  sentir  la  néces- 
sité de  réduire  ses  exorbitantes  demandes,  il  est  bon 
aussi  de  lui  laisser  quelquefois  entrevoir  ce  qui 
nous  reste  encore  de  moyens  industriels,  en  même 
temps  que  d'énergie  morale ,  pour  faire  respecter 
dans  de  justes  limites,  nos  droits,  notre  dignité, 
notre  indépendance. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  crédit  de  16  millions 
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de  rentes  destinées  à  l'emprunt;  et  pour  qu'on  ren- 
voie à  la  Commission  des  finances  la  rédaction  d'une 
disposition  législative,  qui  établisse  la  concurrence 
publique  pour  l'emprunt  et  en  marque  les  condi- 
tions; quij  en  même  temps,  impose  au  ministre  l'o- 
bligation de  donner  les  récépissés  des  offres  diverses, 
d'en  conserver  le  tableau  et  de  le  communiquer  aux 
Chambres  à  l'époque  de  la  reddition  des  comptes. 
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DISCOURS 

SUR   LE   PROJET   DE    LOI   RELATIF  A    LA  PUBLICATION   DES 
JOURNAUX  ET   ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Séancc  du  24  mars  i8ao. 

Messieurs  ,  membre  de  la  Commission  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi,  n'ayant  point  partagé  l'avis 
de  la  majorité,  j'ai  cru  convenable  d'expliquer  les 
motifs  de  mon  dissentiment,  de  ne  point  émettre 
un  vote  entièrement  silencieux  dans  cette  grande  oc- 
casion. 

J'ai  fait  effort  pour  remonter  quelques  momens  à 
cette  tribune,  que  de  pénibles  circonstances  m'a- 
vaient depuis  long-temps  interdite. 

Je  n'y  remonte,  je  l'avoue,  qu'avec  un  sentiment 
profondément  douloureux. 

Inquiet  pour  les  destinées  de  la  patrie  et  du  trône, 
il  m'est  permis  peut-être  de  m'affliger  aussi  de  la 
situation  où  le  devoir  me  place,  lorsque  fonction- 
naire du  Gouvernement,  je  me  vois  obligé  de  re- 
pousser les  mesures  qu'il  propose ,  lorsqu'uni  avec 
plusieurs  des  ministres  de  Sa  Majesté,  par  d'an- 
ciens liens  d'affection  et  d'estime,  je  suis  appelé  à 
combattre  ceux  que  je  serais  si  heureux  de  défendre. 
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Mais  j'obéis  à  la  voix  de  ma  conscience;  ce  n'est 
qu'après  un  examen  scrupuleux,  fondé  sur  la  con- 
viction la  plus  entière,  que  je  me  suis  décidé  à  cette 
dissidence,  et  à  son  expression  publique.  Il  m'a  sem- 
blé que  c'était  à  nous  spécialement,  vieux  partisans 
de  la  royauté ,  anciennes  victimes  des  persécutions 
révolutionnaires,  qu'il  appartenait  d'élever  ici  la 
voix,  et  de  donner  à  l'opposition  que  le  ministère 
éprouve,  le  caractère  véritable  qu'elle  doit  avoir, 
celui  d'une  opposition  que  n'anime  aucun  senti- 
ment d'amertume,  qui  se  fonde  sur  les  principes 
seuls,  qui  s'effraie  des  périls  du  trône  encore  plus 
que  de  ceux  de  la  liberté  même. 

Telle  est  en  effet.  Messieurs,  la  gravité,  l'étendue 
des  questions  qui  nous  séparent ,  en  ce  moment , 
des  ministres  de  Sa  Majesté.  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  loi  isolée,  mais  d'une  loi  qui  se  rattache  à 
d'autres  lois ,  qui  se  place  au  centre  d'un  vaste  sys- 
tème. On  ne  peut  voter  sur  cette  loi  sans  embrasser 
le  système  entier,  sans  le  caractériser....  Sans  doute 
elles  peuvent  être  droites  les  intentions  des  auteurs 
d'un  tel  système  ;  sans  doute  ils  furent  loin  ,  à  l'ori- 
gine, de  prévoir  toutes  les  conséquences  qui  devaient 
en  sortir;  mais  jamais  erreur  plus  fatale  vint-elle 
entraîner  un  ministère  éclairé?  jamais  mésentendu 
plus  déplorable  put-il  s'établir  entre  un  Gouverne- 
ment et  un  peuple  que  tout  appelait  à  s'unir?  ja- 
mais situation  plus  belle  fut-elle  plus  gratuitement 
compromise  par  plus  injuste  défiance? 

Rappelez-vous,  Messieurs,  quelle  était  la  situation 
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de  la  France,  il  y  a  un  an  à  peine,  avant  que  ces 
funestes  projets  eussent  été  conçus  :  combien  elle 
se  montrait  paisible,  rassurante,  honorable!  Avec 
quelle  dignité  nous  avions  supporté  nos  malheurs, 
acquitté  nos  engagemens ,  fondé  le  crédit  public  au 
sein  même  de  nos  disgrâces  !  Toutes  les  sources  de 
la  prospérité  se  rouvraient;  l'obéissance  aux  lois 
s'établissait  sans  réserve;  chaque  jour  voyait  croître 
l'union  entre  le  prince  et  son  peuple;  chaque  jour 
les  Français  sentaient  mieux  que  cette  liberté ,  qu'ils 
avaient  vainement  poursuivie  pendant  trente  ans, 
n'avait  commencé  à  naître,  ne  pouvait  fleurir  que 
sous  l'abri  tutélaire  du  trône  légitime.  De  toutes  les 
parties  de  cette  Europe  agitée  par  des  troubles  di- 
vers, les  étrangers  accouraient  au  sein  de  notre 
belle  France;  ils  y  admiraient,  en  les  enviant,  les 
progrès  d'une  restauration  inespérée  :  ils  avouaient 
que  nid  pays  n'était  désormais  ni  plus  doux,  ni  plus 
sûr  à  habiter, 

A  la  vérité ,  au  milieu  de  circonstances  si  prospè- 
res ,  nous  étions  loin  encore  de  la  perfection  abso- 
lue ;  il  arrivait  ce  qui  était  inévitable  à  l'origine  d'un 
gouvernement  représentatif  ;  des  fautes  étaient  ré- 
ciproquement commises;  trop  d'hésitation  se  re- 
marquait dans  les  actes  du  pouvoir ,  trop  d'impa- 
tience dans  les  vœux  de  la  multitude  ;  des  restes  de 
partis  s'agitaient  encore;  la  malveillance  des  uns, 
l'inexpérience  des  autres  abusaient  de  nos  institutions 
naissantes  :  un  esprit  d'opposition  trop  inquiet, 
trop  peu  juste  ^  s'introduisait  dans  quelques  corps 
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électoraux ,  y  inspirait  un  besoin  exagéré  de  garan- 
ties contre  le  pouvoir ,  y  faisait  redouter  des  choix 

indiscrets ,  inconvenans C'était  pour  l'avenir , 

je  ne  dirai  pas  un  danger  menaçant,  mais  un  em- 
barras véritable ,  un  sujet  d'attention  sérieuse. 
Nous  le  sentions  tous.  Messieurs;  nous  partagions 
la  sollicitude  du  Gouvernement,  nous  étions  dis- 
posés à  lui  prêter  toutes  les  assistances  légitimes  ; 
mais ,  plus  les  bons  esprits  méditaient  sur  ces  ano- 
malies dans  les  élections,  plus  ils  les  voyaient  se  rat- 
tacher uniquement  à  des  circonstances  locales,  à 
de  passagères  défiances ,  à  des  fautes  dans  la  direc- 
tion; plus  ils  se  persuadaient  que  le  véritable  re- 
mède se  trouverait  dans  le  développement  paisible 
etrégulierdu  Gouvernement  représentatif  lui-même. 
(  Mouvement  d'adhésion  au  centre  de  droite  et  à 
gauche). 

Ce  remède  ,  c'était ,  suivant  eux ,  non  de  réformer 
les  lois,  mais  de  les  faire  mieux  exécuter;  non  de 
rétracter  les  institutions ,  mais  de  les  compléter  ; 
d'oter  les  derniers  prétextes  à  la  défiance,  par  la 
franchise;  à  l'inquiétude,  par  l'esprit  de  suite  et  de 
stabilité;  surtout  de  savoir  attendre,  de  se  confiera 
la  nation,  à  la  vérité,  au  temps. 

Et,  si  cette  noble  confiance  avait  été,  contre 
toute  attente,  définitivement  trompée;  si,  par  la 
contradiction  la  plus  étrange ,  du  sein  d'une  nation 
qui  n'aspire  qu'au  repos,  avait  pu  sortir  une  Cham- 
bre factieuse,  qui  méditât  le  renversement;  c'est 
alors  que  tant  de.  moyens  légaux  dont  le  trône  est 
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pourvu  pour  sa  défense  se  seraient  déployés  avec 
convenance  et  majesté;  c'est  alors  que  les  mesures 
extraordinaires  de  réformation  pouvaient  à  leur 
tour  être  appelées,  justifiées  par  une  évidente  né- 
cessité ;  l'opinion  elle-même  devançant  les  besoins 
et  les  vœux  du  pouvoir,  lui  eût  demandé  de  ne 
pas  se  manquer  à  lui-même,  eût  applaudi  à  tous 
les  actes  d'une  salutaire  énergie  par  lesquels  il  eût 
sauvé  et  la  liberté  et  le  trône.  (Même  et  très  vif 
mouvement.  ) 

Voilà,  Messieurs,  quelle  était  la  marche  natu- 
relle et  simple;  voilà  ce  qu'indiquait  la  raison  com- 
mune, ce  bon  sens  qui  doit  présider  aussi  aux  plus 
hautes  conceptions  de  la  politique. 

Au  lieu  décela,  qu'a-t-on  fait?  dans  quelles  voies 
extraordinaires  et  détournées  on  est  venu  se  jeter! 

Quel  esprit  de  vertige  et  d'erreur  a  tout-à-coup 
plané  sur  d'augustes  conseils! 

Quelle  fatale  conjonction  s'y  est  surtout  opérée 
entre  deux  génies  divers  et  presque  contradictoires  : 
l'im,  celui  des  plus  timides  alarmes;  l'autre,  celui 
des  innovations  les  plus  téméraires  ! 

D'une  part,  quelques-uns  de  ces  hommes  d'État, 
constitutionnels  incertains,  que  nous  avons  vus  se 
succéder  depuis  1 8 1 4  au  timon  des  affaires ,  ne  pou- 
vant comprendre  ce  gouvernement  représentatif 
qu'ils  prétendaient  réaliser  ;  s'étonnant  à  chaque  pas 
de  ses  plus  inévitables  conséquences;  prêtant  sans 
cesse  une  oreille  effrayée,  tantôt  aux  calomnies  d'un 
parti  au  dedans ,  tantôt  aux  inquiétudes  des  diplo- 
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mates  au  dehors  ;  confondant  sans  cesse  l'opposition 
à  leur  administration,  avec  Thostilité  contre  le 
Gouvernement  lui-même,  et  condamnés,  en  pré- 
sence d'une  opinion  qu'ils  supposaient  ennemie,  à 
invoquer  tous  les  changemens  qui  pouvaient  les  dé- 
rober à  son  expression  importune. 

D'autre  part,  quelques  spéculateurs  politiques, 
hommes  à  grands  talens  sans  doute,  mais  trop  accou- 
tumés à  dédaigner  les  leçons  de  l'expérience  pour 
s'égarer  dans  le  vague  des  théories,  poursuivant  de 
chimériques  perfectionnemens  dans  nos  institutions, 
aux  dépens  du  premier  des  biens,  la  stabilité;  assez 
imprévoyans  pour  se  flatter  d'asseoir  leurs  nouveaux 
édifices  constitutionnels  sur  le  sol  mouvant  des 
frayeurs  ministérielles. 

Combien  une  telle  alliance  était  singulière,  bizarre! 
on  a"  pu  en  juger  par  les  difficultés ,  les  délais ,  les  va- 
riations de  son  travail,  par  la  discorde  siprompte- 
ment  introduite  entre  les  ouvriers  de  cette  Tour  de 
Babel  politique. 

Et  chaque  jour  en  effet  devait  se  faire  sentir  da- 
vantage l'embarras  de  résoudre  un  problême  aussi 
impossible  en  politique ,  que  la  quadrature  du  cercle 
en  géométrie  :  je  veux  dire  de  conserver,  même  de 
perfectionner  le  gouvernement  représentatif,  en 
mutilant,  en  étouffant  le  vœu  de  la  majorité  na- 
tionale. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  attentat  exécra- 
ble, en  navrant  tous  les  cœurs  français,  a  achevé  de 
troubler  des  conseils  déjà  trop   peu  sûrs;  et  qu'à 
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tant  de  fautes  s'est  jointe  la  faute  si  grande  de  rat- 
tacher dételles  mesures  à  cet  attentat  lui-même,  d'v 
chercher  des  motifs  pour  des  projets  antérieure- 
ment conçus,  et  d'abuser  en  quelque  sorte  des 
émotions  publiques,  pour  en  imposer  à  la  raison 
publique. 

Ainsi  s'est  achevé,  s'est  produit  ce  fatal  système 
de  bouleversement  qui,  attaquant  la  liberté  indivi- 
duelle, restreignant  la  liberté  de  la  presse,  dénatu- 
rant les  élections,  violant  la  Charte,  a  semblé  réu- 
nir à  lui  seul  tous  les  traits  qui  pouvaient  le  pluâ 
profondément  blesser  l'instinct  national. 

Ehl  qui  pouvait  en  effet  le  blesser  davantage  cet 
instinct  si  délicat  et  si  fier; 

Qu'une  défiance  si  mal  déguisée  pour  l'élite  de 
la  nation  dans  les  corps  électoraux; 

Des  combinaisons  si  bizarres  pour  assujétir  l'ex- 
pression de  son  vœu  à  des  influences,  tantôt  minis- 
térielles, tantôt  oligarchiques  ; 

Ces  autres  atteintes  à  des  droits  non  moins  chers 
que  les  droits  électoraux  ; 

Ces  chartgemens  surtout  de  la  Charte,  introduits 
sans  daigner  même  en  avertir,  sans  distinguer  de 
la  loi  la  plus  ordinaire  cette  réforme  si  grave  du 
pacte  fondamental,  qui  ouvre  la  brèche  aux  inno- 
vations de  tous  les  genres  ,  et  remet  en  question 
toutes  les  garanties  à-la-fois! 

Et  pour  ajouter  à  tant  d'impressions  défavorables, 
quel  spectacle  de  voir  le  ministère  qui  présente  de 
tels  projets,  ne  pouvoir   les  défendre  sans  contre- 
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dire  tout  ce  qu'il  avait  professé  jusqu'alors;  com- 
mencer par  ôter  tout  crédit  à  son  propre  juge- 
ment, à  l'instant  même  où  il  réclame  de  nous  la 
conSance  le  plus  illimitée! 

Quel  spectacle  de  le  voir  séparé  de  tous  ces  ap- 
puis naturels,  errant  sans  direction  fixo  au  sein 
d'une  chambre  divisée,  presque  dissoute  par  ses 
longues  incertitudes,  réduit  à  se  ménager  la  majo- 
rité la  plus  incertaine  par  son  alliance  presque 
monstrueuse,  avec  cette  minorité  que  lui-même 
nous  avait  tant  appris  à  redouter  et  à  fuir! 

Aussi,  dans  quelle  progression  effrayante  et  ra- 
pide avons-nous  vu ,  depuis  quelques  mois,  décroître 
le  respect  pour  une  telle  administration;  la  défiance 
du  peuple  répondre  à  la  défiance  de  son  Gouver-  , 
nement,  l'inquiétude  sur  l'avenir  paralyser  tous 
les  ressorts  de  l'activité  et  de  la  prospérité  publiques  ! 

Et  c'est  ainsi  qu'en  supposant  de  cbimériques, 
dangers,  un  ministère  imprudent  en  a  créé  de  vé- 
ritables :  ses  remèdes  intempestifs  sont  devenus  la 
maladie  elle-même... 

Mais  heureusement ,  Messieurs ,  au  milieu  d'une 
carnère  si  funeste,  il  est  possible  de  s'arrêter  en- 
core. La  portion  la  plus  importante  de  ces  mesures 
n'est  encore  qu'un  projet  soumis  à  votre  délibération, 
à  la  révision  du  Prince.  Que  n'est-il  pas  permis 
d'espérer  de  la  sagesse  de  ce  Prince  auguste,  que 
des  ministres  trompés  peuvent  environner  sans 
doute  de  quelques  illusions  passagères,  mais  auquel 
il  suffit  que  les  besoins  et  les  vœux,  de  ses  peuples 
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soient  présentés  sous  leur  véritable  jour,  pour  qu'il 
les  embrasse  à  l'instant,  et  qu'il  dissipe  d'un  mot 
les  nuages  dont  l'horizon  est  couvert!  Que  n'est-ii 
pas  permis  d'espérer  aussi  des  lumières  et  de  la 
fermeté  dont  cette  chambre  a  donné  déjà,  en  d'au- 
tres sessions,  d'éclatans  témoignages,  que  tout  l'ap- 
pelle à  manifester  aujourd'hui  pour  le  salut  du  pays 
en  péril  ! 

Vous  sentirez  la  nécessilé  d'examiner  avec  une 
sévérité  nouvelle  chaque  mesure  qui  vous  est  de- 
mandée, non  pas  seulement  en  elle-même,  mais  dans 
son  rapport  avec  le  système  général  dont  elle  fait 
partie,  avec  les  circonstances  qui  vous  entourent, 
avec  Félat  de  l'opinion. 

C'est  ainsi  que  vous  envisagerez  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  en  ce  jour. 

S'il  se  présente  secondé  de  quelques  motifs  plus 
spécieux  que  le  projet  sur  la  liberté  individuelle, 
vous  n'oublierez  pas  qu'il  s'agit  aussi  d'une  conces- 
sion plus  importante,  d'un  sacrifice  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  bien  plus  étendues  et  bien 
plus  funestes. 

Je  n'entrerai  point.  Messieurs,  dans  les  détails  de 
cette  vaste  question.  Une  telle  tâche  excéderait  en 
ce  moment  mes  forces;  elle  serait  d'ailleurs  proba- 
blement superflue,  après  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé.  Presque  tous  les  rapports  utiles  de  la  quesr 
tion  ont  été  développés  par  eux  avec  autant  d'éner? 
gie  que  de  talent. 

Tout  en  coQve^a^t  de   l'abus  déplorable  de  l^ 
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liberté  des  journaux,  de  l'insuffisance  de  la  réprei- 
sion  actuelle,  de  la  nécessité  d'une  répression  plus 
énergique,  on  vous  a  démontré  qu  une  telle  répres- 
sion devait  être  essentiellement  cherchée  dans  les 
moyens  légaux;  qu'il  serait  facile  de  l'y  trouver, 
d'après  les  indications  d'une  récente  expérience;  que 
l'opinion  publique  conspirait  elle-même  à  l'adoption 
des  mesures  les  plus  sévères;  qu'il  importerait  d'au- 
tant plus  au  Gouvernement  de  profiter  d'une  telle 
disposition ,  que  par-là  il  atteindrait  non-seulement 
les  délits  des  journaux,  mais  ceux  des  autres  écrits  ; 
qu'il  les  atteindrait ,  non  pas  pour  un  temps  borné, 
mais  pour  une  durée  indéfinie. 

On  vous  a  fait  sentir  combien  il  serait  peu  sage 
qu'en  attendant  ces  lois  répressives,  et  sous  le  pré- 
texte de  s'en  ménager  une  recherche  plus  calme,  on 
vint  se  rejeter  dans  l'ornière  si  décriée  des  lois  pré- 
ventives, recourir  à  cette  censure  qui  réunit  tant 
d'inconvéniens  à-la-fois  —  repoussée  par  la  lettré 
même  de  la  Charte  —  contraire  au  génie  du  gou- 
vernement représentatif  —  supprimant  une  foule 
de  révélations  utiles,  et  leur  substituant  un  langage 
officiel  et  trompeur  —  tantôt  instrument  d'oppres- 
sion et  de  calomnie  contre  les  citoyens,  quand  le 
Gouvernement  est  violent  et  fort;  tantôt  fardeau 
accablant  et  principe  de  déconsidération  ])0ur  ce 
Gouvernement  lui-même,  quand  il  est  modéré  ou 
faible. 

On  a  confirmé  toutes  ces  assertions  par  d'irrécu- 
sables expériences  empruntées,  soit  des  gouverne- 
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mens  successifs  de  la  France,  soit  des  gouverne- 
mens  étrangers. 

On  n'a  point  manqué  de  vous  faire  observer, 
qu'après  avoir  déjà  suspendu  la  liberté  individuel  le, 
il  serait  plus  imprudent  encore  de  restreindre  cette, 
portion  si  importante  de  la  liberté  de  la  presse,  de 
supprim.er  en  quelque  sorte  la  faculté  de  la  plainte , 
en  établissant  la  faculté  de  l'oppression. 

Toutefois,  Messieurs,  malgré  tant  d'argumens 
irrésistibles  contre  la  censure,  et  quoiqu'ils  m'aient 
frappé  autant  qu'aucun  de  mes  collègues,  je  l'ai  dé- 
claré au  sein  de  la  commision,  et  j'aime  à  le  répé- 
ter au  sein  de  cette  assemblée  :  s'il  avait  été  possible 
en  faisant  quelques  concessions  en  ce  genre,  de 
rassurer  im  Gouvernement  effrayé ,  d'obtenir  de  lui 
quelque  désistement  de  son  projet  relatif  aux  élec- 
tions ,  de  se  ménager  le  maintien  de  ces  libres  élec- 
tions, la  plus  efficace  garantie  de  tous  les  droits, 
j'eusse  été  fortement  incliné  à  une  telle  condescen- 
dance, j'eusse  probablement  voté  la  censure  pour 
un  temps  court,  non  comme  loi  bonne  et  utile, 
mais  comme  un  sacriiice  politique  et  sage.  Je  n'eusse 
pas  cru  acheter  trop  cher  à  un  tel  prix  et  le  maintien 
de  l'institution  la  plus  importante,  et  une  concilia- 
tion toujours  si  désirable  avec  le  Gouvernement. 

Mais  dans  l'état  actuel,  nulle  parole  favorable 
n'étant  encore  donnée  par  le  ministère,  le  projet  sur 
les  élections  continuant  à  menacer  tout  notre  ave- 
nir, je  ne  vois,  je  l'avoue,  aucun  motif  raisonnable 
pour  aucune  concession,  pour  aucune  dérogation 
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aux  principes;  et  tous  les  principes,  au  contraire, 
me  semblent  ici  fortifiés  par  toutes  les  circon- 
stances. 

Quoi!  nous  irions notis  priver  de  cette  liberté  des 
journaux,  à  l'époque  même  où  elle  nous  devient  le 
plus  utile;  lorsque  toutes  nos  destinées  sont  en 
échec;  lorsque  notre  principal  appui,  dans  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir,  sera  Topinion  au-dehors; 
lorsqu'il  nous  importe  si  fort  de  conserver  avec  cette 
opinion  les  communications  les  plus  actives,  non- 
seulement  par  le  fidèle  récit  de  nos  séances  ;  mais 
par  îm  libre  commentaire  de  ces  séances,  que  peu- 
vent seuls  offrir  des  journaux  affranchis  de  con- 
trainte? Eh!  Messieurs,  si  les  journaux  n'existaient 
pas,  c'est  précisément  dans  ce  moment  qu'il  faudrait 
les  inventer!  (Vive  sensation  à  gauche.) 

Quoi  !  surtout  après  la  discussion  sur  les  élections, 
après  son  dénoûment  peut-être  malheureux,  nous 
risquerions  d'abandonner  la  censure  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  à  un  gouvernement  inconnu! 
Nous  confierions  cette  arme  terrible,  sans  savoir  ni 
'  quels  ministres  en  useront ,  ni  quelle  Chambre  en 
surveillera  l'exercice ,  ni  quelles  instiitutions  pour- 
ront concourir  à  la  tempérer!  car  tout  cela  reste 
pour  nous  également  enveloppé  dans  le  plus  som- 
bre nuage.... 

Que  signifient,  comme  on  l'a  si  justement  obser- 
vé, les  dispositions  modérées  des  ministres  actuels; 
leur  désir  de  ne  point  laisser  dominer  le  parti  sur  le- 
quel ils  s'appuient  ?  En  est-il  moins  véritable  qu'en 
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recherchant  son  secours  ils  se  sont  placés  dans  sa 
dépendance?  qu'ils  peuvent  d'un  moment  à  l'autre, 
après  lui  avoir  forgé  des  armes,  être  contraints  à  lui 
céder  le  pouvoir?  Et  quel  avertissement  plus  ef- 
frayant de  leur  instabilité ,  lorsque  le  ministre  lui- 
même  qui  avait  présenté  ces  lois  n'est  plus  là  pour 
les  défendre;  lorsque  nous  l'avons  vu  succomber 
sous  les  efforts  de  ce  même  parti!  lequel  de  ses  suc- 
cesseurs, dépourvti  des  profondes  racines  qui  l'at- 
tachaient au  pied  du  trône ,  pourrait  se  flatter  d'op- 
poser à  de  semblables  attaques  une  résistance  plus 
efficace? 

Même  incertitude  sur  la  Chambre  future;  car,  qui 
peut  prédire,  Messieurs,  si  vous  serez  conservés ^ 
quelles  modifications  vous  recevrez ,  quel  caractère 
prendra  la  Chambre,  dans  ce  système  nouveau, 
où  des  influences  diverses  sont  appelées  à  lutter 
contre  l'influence  nationale,  dans  des  proportions  si 
mal  déterminées  encore? 

Pareil  doute  enfin  sur  le  sort  des  autres  institu- 
tions; car  après  les  restrictions  successives  à  la  li- 
berté individuelle ,  à  la  liberté  de  la  presse ,  au  droit 
de  pétition,  au  droit  d'élection;  après  l'exemple 
donné  du  changement  de  la  Charte,  qui  peut  mar- 
quer où  s'arrêtera  l'ébranlement ,  quelles  garanties 
il  nous  sera  permis  de  conserver? 

Ainsi  ne  vous  abusez  pas.  Messieurs;  voilà  l'état 
véritable  de  la  question;  c'est  avec  la  possibilité, 
même  la  probabilité  d'un  ministère  de  i8i5,  d'ane 
Chambre  aristocratiquement  réformée, d'institutions 
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restrictives  c!e  toutes  les  libertés,  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  voter  la  censure. 

Elle  risquera  d'être  exercée  pair  les  hommes  d'un 
parti  qui  vous  est  bien  connu;  livrés,  suivant  leurs 
tristes  habitudes,  à  la  plus  sombre  défiance  envers 
les  doctrines  et  les  personi:es;  voyant,  rêvant  par- 
tout l'impiété,  la  sédition,  la  révolte... 

C'est  d'iui  tel  pouvoir  sur  la  presse  que  vous  les 
aurez  armés,  après  leur  avoir  livré  déjà  la  liberté 
individuelle.... 

Heureux  encore  si  dans  leurs  mains  l'abus  de 
cette  double  puissance  n'est  dirigé  que  contre  les 
droits  des  citoyens!  Mais  qui  osera  répondre  de  l'a- 
bus possible  contre  l'autorité  même  du  prince? 
Dans  quel  état  d'isolement,  d'aveuglement,  de  dé- 
pendance ne  pourrait  pas  tomber  le  prince  même  le 
plus  éclairé,  le  plus  ferme,  sous  l'influence  d'un  tel 
ministère ,  poiu'vu  de  tels  moyens  d'oppression  et 
de  calomnie;  s'en  servant  pour  écarter,  frapper, 
quiconque  tenterait  de  faire  pénétrer  la  vérité  jus- 
qu'au pied  du  trône,  de  révéler  au  monarque  l'éten- 
due de  l'esclavage  qu'il  partagerait  avec  son  peuple 

Tous  les  motifs  se  réunissent  donc  pour  nousdé- 
lourner  d'accorder  le  pouvoir  extraordinaire,  in- 
constitutionnel, qui  nous  est  demandé,  aussi  dan- 
gereux pour  l'autorité  qiie  pour  la  liberté  des  ci- 
toyens, inutile  pour  la  répression  des  abus  de  la 
presse ,  à  laquelle  doivent  sîiffire  de  plus  fortes  lois 
répressives,  combinées  avec  une  action  plus  vigi- 
lante du  Gouvernement  lui-même. 
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Mais,  au  défaut  d'argumeiis  qui  convainquent 
notre  raison,  les  partisans  du  projet  de  loi  essaye- 
ront-ils, comme  dans  la  discussion  précédente,  de 
nous  ébranler,  au  dernier  moment,  par  des  appels 
au  sentiment  de  nos  coeurs  ? 

Invoqiiera-t-on  notre  respect ,  notre  amour  pour 
le  Prince,  en  faveur  des  lois  qui  nous  sont  proposées 
en  son  nom?  comme  si  ce  n'était  pas  lui  donner  le 
plus  vrai  témoignage  de  notre  fidélité  que  concourir 
à  écarter  de  son.  troue  des  illusions  si  fatales  ;  comme 
si  c'était  nous ,  royalistes  éprouvés ,  que  les  Bour- 
bons ont  toujours  trouvés,  qu'ils  retrouvei'ont  tou- 
jours au  moment  de  leurs  véritables  périls,  qui  eus- 
sions à  recevoii"  ici  des  leçons  de  royalisme  de  la 
part  d'hommes  si  nouveaux  dans  le  service  de  nos 
princes  ,  et  plutôt  formés  à  l'écoie  du  dévoûment 
aveugle  qu'à  celle  des  libres  et  loyales  affections! 

Nous  objectera-t-on  ces  liens  qai  devraient,  dit- 
on,  enchaîner  les  fonctionnaires  publics  à  toutes  les 
opinions  du  Gouvernement?  comme  si  notre  pre- 
mier devoir  n'était  pas  de  défendre  ici,  en  qualité  de 
député,  et  cette  Charte  et  ces  lois  fondamentales  qui 
dominent  toutes  les  autres  obligations;  comme  si,  en 
supposant  que  nous  dussions  reconnaître  cette  con- 
venance morale  d'adopter  aveuglément  le  symbole 
ministériel ,  il  nous  sérail  possible  de  discerner  un 
symbole  quelconque,  un  dogme  fixe  depuis  un  an, 
au  milieu  de  la  perpétuelle  instabilité  du  ministère, 
des  perpétuelles  contradictions  de  ceux  qui  le  com- 
posent ! 
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Voudra-t-on  nous  reprocher  aussi  de  voter,  dans 
ces  grandes  questions,  avec  des  hommes  dont  nous 
avons  pu  ne  pas  partager  en  d'autres  temps  toutes 
les  nuances  d'opinions?  Singulier  reproche,  en  vé- 
rité, de  la  part  de  ceux  que  nous  voyons  contracter 
dans  cette  chambre  de  si  bizarres  alliances!  Eh!  qui 
a  mieux  travaillé,  en  effet,  pour  le  succès  d'une 
telle  opposition,  que  les  auteurs  de  ces  projets  fu- 
nestes, en  la  plaçant  tout-à-coup  sur  le  terrein  le 
plus  honorable,  en  lui  laissant  en  quelque  sorte, 
non-seulement  la  liberté  publique ,  mais  le  trône 
lui-même  à  défendre? 

Qui  peut  douter,  après  tout,  que  si  du  sein  de 
cette  même  opposition ,  venaient  à  s'élever  un  jour 
d'autres  pensées  et  d'autres  vues,  que  je  suis  loin  de 
lui  attribuer,  mais  qu'une  inquiète  méfiance  lui  a 
quelquefois  imputées,  nous  ne  fussions  aussi  ardens 
à  la  combattre  alors,  que  nous  sommes  empressés  à 
la  seconder  aujourd'hui? 

Dira-t-on,  enfin,  en  paraissant  convenir  de  quel- 
ques défauts  dans  les  lois  présentées,  que  nous  ris- 
quons au  moins,  en  les  repoussant  avec  tant  d'opi- 
niâtreté ,  d'opérer  un  mal  bien  plus  grand  que  celui 
de  leur  adoption,  le  mal  d'affaiblir,  d'ébranler  un 
ministère  déjà  trop  chancelant,  notre  dernière  ga- 
rantie peut-être,  contre  ce  régime  de  i8i5,  que 
nous  paraissons  si  vivement  redouter  ? 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  tout  en  reconnaissant 
l'imperfection  d'un  tel  ministère,  nous  avouons  l'u- 
tilité de  son  existence,  nous  souhaitons  efficacement 
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concourir  à  son  maintien;  mais  quelle  en  est  la  véri- 
table manière?  est-ce  donc  en  le  secondant  dans 
des  projets  dont  l'adoption  le  conduit  rapidement  à 
sa  perte,  comme  à  celle  du  pays,  et  non  plutôt  en 
l'arrêtant  sur  cette  pente  fatale,  et  l'aidant  à  rompre 
les  nœuds  d'une  alliance  funeste,  en  le  contraignant 
à  replanter  l'étendard  royal  au  sein  de  cette  im- 
mense majorité  nationale,  qui  lui  tend  les  bras  en- 
core, qui  est  toute  prête  à  lui  pardonner  ses  erreurs 
pour  ne  se  souvenir  que  de  ses  services? 

Je  viens  de  parler  d'une  majorité  nationale....* 
pour  riez- vous  croire  en  effet.  Messieurs,  que  le  par-* 
tage  presque  égal  des  opinions ,  dans  cette  cham- 
bre ,  vous  soit  un  symbole  d'un  partage  semblable 
au  dehors?  Pourriez-vous  méconnaître  ces  vœux 
presque  unanimes ,  qui  s'élèvent  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France ,  qui  s'associent  à  toutes  les  alarmes 
que  nous  avons  exprimées,  qui  vous  demandent  de 
protéger  la  liberté  et  le  trône  contre  des  innovations 
téméraires. 

Ah!  puisse  un  tel  appel  être  entendu  dans  la 
Chambre!  Puisse-t-il  déterminer  surtout  ce  petit 
nombre  de  députés  incertains  encore,  qui  fixeront 
par  leur  vote  avec  le  sort  de  ces  lois ,  les  destinées 
de  la  France,  et  sur  la  tête  desquels  repose  une  res- 
ponsabilité si  redoutable  ! 

Que  de  maux  ils  peuvent  épargnera  la  patrie! 

Que  de  dangers  ils  peuvent  écarter  d'un  trône 
plus  menacé  que  la  liberté  même  ! 

Pour  moi,  du  moins,  Messieurs,  j'aurai  accompli 
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mon  devoir  par  cette  expression  publique  de  mon 
vote;  je  n'aurai  pus  manqué  aux  principes  de  mu 
vie  entière  ;  j'aurai  donné  à  ma  patrie  et  à  mon 
prince  ce  dernier  témoignage  de  fidélité.  Et  quels 
que  soient  les  sacrifices  qu'il  puisse  me  coûter,  il 
servira  à  répandre  la  consolation  d'une  conscience 
paisible  ,  sur    les   derniers  restes   d'une    existence 

affaiblie (Mouvement  très  vif  d'adhéf:ion.) 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


bise.  SUR  UN  AMENDEilEÎÎT  RELAtIF  AUX  ÉLECTIONS.    3oi 
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POUR  DÉVELOPPER  SON  AMENDEj-\1ENT  RELATIF  AU  PROJET 
DE  LOI  SUR  LES  ÉLECTIONS,  A3IENDEMENT  QUI  TEND  A 
FAIRE  NOMMER  DIRECTEMENT  LES  DÉPUTÉS  PAR  LES 
COLLÈGES  d'aRRONDISSEMENS  FORMÉS  EN  NOMBRE  ÉGAL 
AUX   DÉPUTÉS   A   NOMMER. 

CHAMBRE  UES  députés.  —  Séancc  clu  i*^'  juin  iSio. 

Messieurs,  deux  motifs  principaux  m'ont  décidé 
à  vous  présenter  l'amendement  dont  vous  avez  en- 
tendu !a  lecture.  Vous  pouvez  facilement  les  entre- 
voir; c'est,  d'une  part,  la  conviction  que  les  urinci- 
pales  dispositions  du  projet  de  loi  sont  complète- 
ment inadmissibles  ;  c'est,  d'autre  part,  la  persua- 
sion ,  que  tout  en  les  rejetant ,  il  est  cependant 
convenable  et  sage  de  faire  subir  quelques  modi- 
fications à  la  loi  du  5  février. 

.l'avais  espéré  vous  apporter  mon  opinion  déve- 
loppée sur  le  projet  de  loi,  au  milieu  de  la  discussion 
générale;  des  circonstances  pénibles  ne  m'ont  point 
permis  de  remplir  cette  tâche  ;  je  ne  pourrais  en- 
core l'accomplir  aujourd'hui  ;  je  trouverais  proba- 
blement d'ailleurs  votre  attention  épuisée  ;  mais  je 
saisis  au  moins  avec  empressement  cette  première 
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occasion  de  faire  ma  profession  de  foi  pnJ^Uque  sur 
cette  grande  question ,  de  m'associer  à  presque  tous 
les  sentimeas  qui  ont  été  si  éloquemment  exprimés 
par  plusieurs  de  mes  honorables  amis. 

Comme  eux  ,  malgré  mes  liens  avec  le  ministère, 
malgré  ma  confiance  aux  lumières  des  ministres  sur 
d'autres  sujets,  il  m'eût  été  impossible  de  les  ac- 
cepter pour  guides  dans  une  question  où  ils  n'a- 
vaient cessé  de  s'égarer  et  de  se  contredire  depuis 
trois  ans ,  où  ils  ne  se  présentaient  encore  que  livrés 
aux  vacillations  les  plus  déplorables  ,  visiblement 
placés  sous  l'influence  des  conseils  les  plus  suspects. 

J'ai  donc  dû  examiner,  juger  par  moi-même,  le 
projet  de  loi  avec  l'indépendance  la  plus  entière.  Et 
plus  je  l'ai  examiné,  plus  j'ai  été  frappé  des  vices 
dont  il  abonde.  J'y  ai  vu  tout  notre  système  élec- 
toral bouleversé  de  la  manière  la  plus  bizarre  ; 

Les  quatre  cinquièmes  des  électeurs  dépouillés 
^e  leurs  droits  acquis ,  réduits  à  une  vaine  et  déri- 
soire présentation  de  candidats; 

L'élection  véritable  transportée  à  un  petit  nombre 
de  plus  imposés  ,  sans  aucun  motif  qui  justifie  un 
"si  choquant  privilège; 

La  Charte  violée  dans  ses  dispositions  fonda- 
mentales, qui  règlent  et  l'uniformité  du  cens  et 
légalité  du  suffrage  ; 

L'essence  du  Gouvernement  représentatif  pro- 
fondément atteinte  par  d'artificieuses  combinaisons, 
qui  préparent  l'habituelle  prédominance  du  vœu 
de  la  minorité  sur  celui  de  la  majorité; 
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Le  triomphe  électoral  surtout  réservé  pour  la 
minorité  de  i8i5,  mise  à  portée  de  fausser  davan- 
tage encore  l'instrument  législatif,  d'envahir  suc- 
cessivement tous  les  ('roits  des  citoyens,  de  para- 
lyser la  prérogative  royale  elle-même; 

Les  électioîîs  annuelles  ainsi  transformées  en  un 
grand  et  périodique  outrage  adressé  à  la  nation 
entière; 

Tout  ce  qui  peut  aigrir,  aliéner  l'opinion  d'un 
peuple  généreux  ; 

Un  projet  en  un  mot  le  plus  imprudent,  le  plus 
funeste  peut-être  qui  ait  jamais  pu  pénétrer  dans 
les  conseils  des  rois ,  depuis  ces  conseils  do  déplo- 
rable mémoire  ,  qui  entourèrent  et  perdirent  la  race 
infortunée  des  Sluarts. 

Et  par  conséquent,  Messieurs,  plus  je  suis  atta- 
ché à  tous  les  principes  de  la  monarchie  légitime , 
comme  à  ceux  d'une  liberté  sage,  plus  je  suis  ac- 
coutumé depuis  long-temps  à  confondre  dans  mes 
sentimens ,  avec  mon  respect  et  mon  amour  poiir 
notre  auguste  Monarque ,  un  dévoûment  tout  par-» 
ticulier  ,  j'ose  le  dire,  à  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  plus  j'ai  dû  me  faire  un  devoir  sacré  do 
l'opposition  à  un  projet  qui  ne  tend  qu'à  préparer 
le  plus  funeste  divorce  entre  le  peuple  français  et 
l'auguste  famille  qui  le  gouverne. 

Telle  est  ma  franche  profession  de  foi. 

Mais  en  adoptant  une  opinion  si  sévère,  je  n'ai 
point  cessé  de  penser  d'ailleurs,  avec  plusieurs  de 
mes  honorables  amis,  que  le  rejet  des  principales 


^o4  bisÉounS 

dispositions  du  projet  n'entraînait  point  nécessaire- 
ment celui  de  toute  autre  réforme  dans  notre  sys- 
tème électoral,  qui  en  respecterait  les  principes  fon- 
damentaux, dérivant  de  la  Charte  elle-même,  je  veux 
dire,  l'élection  directe  et  l'égalité  de  suffrages.  J'ai 
acquis,  au  contraire,  la  conviction  que  dans  les  cir- 
constances oitiques  où  nous  sommes  placés,  il  de- 
venait urgent  d'adopter  quelques-unes  de  ces  modi- 
fications, pour  remédier  à  des  abus  réels,  pour  cal- 
mer des  craintes  exagérées,  mais  respectables,  pour 
donner  ail  gouvernement  un  gage  de  nos  disposi- 
tions conciliatrices,  pour  aider  à  rallier,  au  sein  de 
cette  Chambre,  des  opinions  malheureusement  di- 
vergentes. 

Mais  comment  substituer  tout- à -coup  une  telle 
réforme  au  projet  qui  nous  est  présenté?  Un  de  mes 
honorables  amis  indiquait  avant-hier  qu'elle  devait 
émaner  du  Gouvernement,  par  un  troisième  projet 
de  loi. 

Il  m'a  semblé  plus  convenable,  Messieurs,  de  la 
provoquer  nous-mêmes,  en  amendant  le  projet  ac- 
tuel. 

Un  tel  moyen  est  plus  prompt  et  plus  sûr;  il  fait 
concourir  l'assemblée  elle-même  à  cette  œuvre  im- 
portante ,  il  trace  d'avance  aux  ministres  la  route 
qu'ils  doivent  suivre;  il  leur  épargne  l'embarras  d'un 
nouveau  projet  après  tant  de  projets  avortés. 

C'est  là  ce  qui  m'a  mis  sur  la  voie  de  l'amende- 
ment dont  il  est  question,  amendement  plus  impor- 
tant qu'on  ne  peut  le  juger  au  premier  aspect,  amen- 
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dément  que  je  n'apporte  point  sans  l'avoir^  concerté 
avec  un  grand  nombre  de  mes  collègues ,  sans 
m'ètre  assuré  qu'il  trouverait  dans  cette  Chambre 
un  imposant  appui;  amendement  d'où  peut  sortir, 
avec  l'accord  de  nos  opinions  divergentes,  le  salut 
du  pays  tout  entier 

Combien  je  regrette  que  le  même  défaut  de  force 
qui  m'a  empêché  d'intervenir  dans  la  discussion  gé- 
nérale ,  ne  me  permette  point  de  le  développer  avec 
la  clarté,  l'énergie  nécessaires!  mais  j'en  indiquerai 
au  moins  les  traits  principaux,  je  me  confierai  au 
secours  de  mes  honorables  amis,  pour  achever  ce 
que  je  n'aurai  pu  qu'ébaucher 

Et,  d'abord,  puisque  M.  le  président  a  semblé 
hier  vouloir  lui  contester  son  caractère  d'amende- 
ment, rappelons  en  peu  de  mots  ses  titres  à  cette 
dénomination. 

Il  est  difficile ,  vous  le  savez  ,  de  fixer  avec  préci- 
sion les  vraies  limites  de  l'amendement,  elles  ont 
souvent  varié  dans  cette  Chambre;  mais  sa  jurispru- 
dence a  fini  par  donner  une  grande  extension  à  la 
faculté  d'amender ,  sur  le  fondement  si  raisonnable, 
qu'il  importait  de  ne  pas  borner  le  champ  de  la  dis- 
cussion, tandis  que  l'abus  de  l'amendement  était 
assuré  de  trouver  son  frein  dans  le  refus  de  la  sanc- 
tion royale. 

Cette  latitude  de  l'amendement  se  montre  surtout 
nécessaire  dans  des  questions  de  haute  législation, 
lorsqu'il  s'agit  de  réformer  quelque  loi  importante. 
C'est  la  convenance  générale  de  la  réforme  qui  doit 
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alors  être  envisagée  comme  la  pensée  dominante 
du  Gouvernement.  C'est  dans  toute  l'étendue  de 
cette  sphère,  que  peut  s'exercer  l'amendement;  car 
s'il  devait  porter  uniquement  sur  le  mode  particulier 
de  réforme  que  le  Gouvernement  propose,  quand 
cette  modification  paraîtrait  inadmissible,  on  ne 
pourrait  plus  en  chercher  d'autre  à  côté  d'elle,  il 
faudrait  négliger  les  vues  les  plus  utiles ,  la  discus- 
sion serait  frappée  de  stérilité.  Cela  serait  également 
funeste  et  absurde. 

Ainsi,  dans  le  cas  actuel  où  le  Gouvernement  de- 
mande laréformation'de  la  loi  du  5  février,  et  la  cher- 
che par  des  moyens  variés,  lors  même  qu'un  amende- 
ment détruirait  toutes  les  modifications  proposées, 
pouvu  qu'il  modifiât  d'une  autre  manière  la  loi  du  5 
février,  il  serait  encore  un  amendement  admissible. 

Mais  l'amendement  que  j'ai  présenté  se  trouve  dans 
une  hypothèse  bien  plus  favorable  encore  ;  car  en 
rejetant  quelques-unes  des  modifications  du  Gou- 
vernement à  la  loi  du  5  février,  telles  que  les  deux 
degrés,  l'inégalité  du  suffrage,  il  conserve  cepen- 
dant l'une  de  ces  modifications,  le  fractionnement 
du  collège  électoral  en  plusieurs  collèges.  Il  amende 
donc  non-seulement  la  loi  du  5  février,  mais  les 
dispositions  particulières  du  projet  :  jamais  amen- 
dement put-il  mieux  mériter  son  titre? 

Passant  aux  avantages  de  l'amendement,  je  ne 
puis  m' empêcher  de  remarquer  d'abord  un  service 
important  qu'il  va  rendre  à  la  direction  de  notre 
délibération. 
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11  pose  avec  plus  de  netteté  l'état  véritable  de  la 
question,  il  aide  à  lever  une  équivoque  qu'offrirait 
le  premier  article  du  projet  de  loi,  s'il  était  présenté 
à  nosvotes  sans  être  modifie  :  cet  article  paraîtra,  en 
effet,  au  plus  grand  nombre,  supposer  le  système 
des  deux  degrés,  l'inégalité  de  suffrages;  c'est  son 
interprétation  la  plus  vraisemblable;  mais  quelques 
votans  cependant  pourront  croire  qu'il  n'établit  que 
le  fractionnement  des  collèges,  sans  engager  au 
système  des  deux  degrés;  ils  pourront  ainsi  ne  le 
voter  que  dans  ce  sens;  leur  vote  sera  alors  une 
espèce,  de  surprise ,  ils  risqueront  d'être  entraînés 
par  lui  au-delà  de  leur  pensée  primitive.  Vous  ne 
pouvez.  Messieurs,  vouloir  autoriser  de  pareilles 
déceptions.  Or ,  mon  amendement  les  prévient 
d'une  manière  efficace;  il  fait  délibérer  nettement 
sur  le  fractionnement  du  collège  électoral  en  plu- 
sieurs collèges;  mais  en  avertissant  bien  que  les 
deux  degrés  et  l'inégalité  du  suffi-age  n'en  seront 
point  la  conséquence  obligée  :  vous  serez  libres, 
suivant  vos  opinions,  d'adopter  ou  rejeter  le  frac- 
tionnement ainsi  entendu  ;  mais  au  moins  vous  sau- 
rez ce  que  vous  ferez  ;  vous  ne  serez  ni  trompés 
ni  surpris;  une  telle  franchise  dans  la  marche  peut 
seule  convenir  à  la  dignité  de  vos  délibérations. 

Voici  maintenant  les  avantages  plus  réels  de 
l'amendement  relatifs  au  fond  de  la  question.  Dans 
sa  simplicité  féconde  il  en  renferme,  j'ose  le  dire, 
de  bien  étendus  et  de  bien  précieux,  car  il  va  por- 
ter le  remède  à  tous  les  abus  principaux  de  la  loi  di' 
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5  février  ;ma\s  il  le  porte  sans  altérer  les  principes 
fondamentaux  de  cette  loi,  sans  encourir  un  seul 
des  reproches  mérités  par  le  projet;  en  satisfaisant 
à  l'opinion  publique  au  lieu  de  l'aigrir,  en  offrant 
aux  opinions  divergentes  dans  cette  assemblée ,  le 
moyen  le  plus  heureux  de  rapprochement. 

Reprenons  rapidement. 

J'ai  dit  qu'il  remédiait  aux  principaux  abus  de  la 
loi  du  5  février. 

Quels  sont  en  effet  les  griefs  le  plus  fréquemment 
allégués  contre  cette  loi;  ceux-là  surtout  qui  nous 
ont  été  dénoncés  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment, dans  le  cours  de  cette  discussion,  qui  pa- 
ra,issent  avoir  servi  de  fondement  à  leur  projet 
de  loi  ? 

On  n'accuse  point  précisément  les  dispositions 
personnelles  de  quatre-vmgt  mille  électeurs,  l'élite 
de  la  France  ;  mais  on  accuse  les  fausses  combinai- 
sons des  rassemblemens  électoraux,  qui  paralysent 
ou  dénaturent  l'expression  de  leurs  plus  honorables 
sentimens. 

Ainsi  on  se  plaint  surtout  de  l'absence  d'un  grand 
nombre  d'électeurs,  déterminée  par  leur  éloignement 
du  chef-lieu,  par  la  perspective  de  l'inutilité  de  leur 
vote. 

Et  voilà  pourquoi  il  faut,  dit-on,  les  mettre  plus  à 
portée  de  voter,  les  intéresser  davantage  à  leur  vote. 
Voilà  l'un  des  motifs  allégués  en  faveur  de  l'intro- 
duction de  la  candidature. 

Eh  bien  ,  ce  système  de  l'amendement  qui  frac- 
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lionne  le  collège  électoral  en  autant  de  collèges 
d'arrondisseraens  qu'il  y  a  de  députés  à  nommer, 
ne  va-t-il  pas  pourvoir  à  ce  genre  d'abus?  ne  va-t-il 
pas  y  pourvoir  d'une  inanière  bien  plus  efficace  en- 
core? car  en  rapprochant  également  de  l'électeur  le 
lieu  du  vote,  il  l'excite  bien  plus  vivement  à  s'y 
rendre.  Quelle  différence  entre  venir  concourir  à 
une  élection  directe  et  réelle,  ou  à  une  présentation 
de  candidats  habituellement  stérile  et  dérisoire! 

Ainsi  encore  on  a  beaucoup  insisté  sur  l'incon- 
vénient des  masses  électorales  comme  offrant  une 
prise  trop  facile  à  l'esprit  d'opposition  et  d'intrigue , 
comme  laissant  trop  peu  d'empire  à  l'honorable  in- 
fluence des  individus ,  aux  légitimes  influences  du 
Gouvernement:  c'est  le  texte  de  la  plupart  des  dis- 
cours dirigés  contre  la  loi;  qu'on  se  rappelle  en  par- 
ticulier ceux  de  l'honorable  M.  de  Villèle. 
^  Eh  bien ,  dans  le  système  de  l'amendement ,  cet 
inconvénient  va  disparaître  aussi ,  les  masses  seront 
disséminées,  les  intrigues  centrales  déjouées,  les  in- 
fluences légitimes  rétablies. 

On  avait  aussi  amèrement  dénoncé  le  despotisme 
du  chef-lieu  comme  attirant  à  lui  seul  piesque 
toute  l'élection,  comme  privant  les  arrondissen^ens 
de  leur  participation  à  la  représentation  nationale. 

Eh  bien  aussi  dans  lo  système  de  l'amendement , 
voilà  ce  despotisme  détruit,  les  aiTondissemens  re- 
mis en  possession  de  leurs  droits,  tous  les  intérêts 
locaux  assurés  d'être  fidèlement  représentés  et  dé- 
fendus. 
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On  avait  justement  observé  que  clans  l'élection 
unique,  sous  l'empire  d'une  majorité  constante» 
c'était  toujours  une  seule  opinion  qui  prévalait,  et 
qu'il  était  utile  cependant  que  des  opinions  diverses 
pussent  obtenir  leur  représentation. 

Eh  bien  !  dans  le  système  de  l'amendement ,  des 
chances  nouvelles  de  succès  seront  ouvertes  à  ces 
opinions  diverses.  Nul  doute  en  particulier  que  les 
opinions  de  la  droite  ne  puissent  se  ménager  au 
sein  des  arrondissemens  un  plus  facile  triomphe  ; 
mais  elles  ne  l'obtiendront  cependant  que  dans  des 
proportions  mesurées  ^  par  des  vœux  réguliers  de 
majorité ,  sans  aucun  préjudice  pour  la  chose  pu- 
blique ;  et  quand  en  effet  des  députés  de  la  droite 
nous  reviendront  par  cette  porte,  loin  de  nous  en 
affliger,  nous  nous  en  réjouirons ,  nous  aimerons  à 
nous  retrouver  en  présence  de  ces  nobles  adversai- 
res, à  profiter  de  leurs  contradictions  lumineuses.  Et 
qui  plus  que  nous  souhaite  de  les  voir  occuper  au 
milieu  de  nos  institutions  cette  place  honorable  qui 
leur  est  assignée,  qu'il  dépend  d'eux  d'agrandir  en- 
core ,  aussitôt  qu'ils  voudront  se  rallier  aux  intérêts 
nouveaux  avec  une  entière  franchise  ? 

Enfin  l'une  des  plus  fortes,  des  plus  légitimes  criti- 
ques dirigées  contre  l'élection  unique,  c'est  que  pour 
la  nomination  de  plusieurs  députés  à-la-fois,  le  scru- 
tin de  liste  devenant  inévitable,  les  premiers  can- 
didats étaient  trop  souvent  les  seuls  dont  la  nomi- 
nation fût  soignée,  voulue  par  la  majorité  domi- 
nante, tandis  que  les  autres  candidats  n'arrivaient  à 
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être  placés  sur  la  liste,  n'obtenaient  la  dépntation 
que  par  des  transactions  de  parti,  par  des  intrigues 
de  minorité,  par  la  lassitude  et  l'indifférence  des 
votans. 

Or,  l'amendement  encore,  ne  faisant  partout  nom- 
mer qu'un  député  dans  chaque  assemblée,  fait  par- 
tout disparaître  le  scrutin  de  liste  et  ses  abus  ;  don- 
nera partout  des  députés  véritablement  choisis  par 
la  majorité,  placés  dans  un  rapport  plus  direct  et 
plus  intime  avec  ceux  qui  les  auront  élus. 

J'ajoute  :  tant  d'avantages  précieux  seront  obtenus 
sans  qu'aucun  principe  soit  sacrifié. 

Car,  vous  le  -voyez,  toutes  les  bases  fondamen- 
tales de  la  loi  du  5  février,  l'élection  directe ,  l'éga- 
lité de  suffrage,  sont  maintenues. 

Toutes  les  objections  au  projet  de  loi  sont  écartées. 

Plus  de  violation  de  la  Charte. 

Plus  d'atteinte  à  l'essence  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

Plus  de  honteux  artifices  pour  faire  prédominer 
le  vœu  de  la  minorité. 

Plus  d'odieuses  spoliations  exercées  sur  les  quatre 
cinquièmes  des  électeurs,  au  profit  d'un  petit  nom- 
bre de  privilégiés. 

Les  droits  anciens  de  chaque  électeur  seront  même 
plutôt  étendus  que  restreints,  par  une  participation 
plus  directe  à  l'élection  ;  l'égalité  du  suttrage  devien- 
dra plus  rigoureuse  à  son  tour  dans  une  répartition 
plus  égale  des  arrondissemens  électoraux. 

Je  dis  enfin  :  un  tel  changement  ne  sera  pas  seule- 
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ment  iiîile,  mais  il  sera  agréable ,  il  sera  accepté  avec 
reconnaissance  pour  la  majorité  des  Français;  les  in- 
térêts locaux  seront  partout  flattés  de  se  voir  ap- 
pelés à  être  spécialement  représentés  et  défendus. 

Or,  quel  avantage  inestimable  qu'une  réforma- 
tion touchant  à  une  loi  si  populaire,  soit  elle-même 
populaire;  qu'en  corrigeant  ses  principaux  abus,  au 
lieu  d'aigrir  l'opinion,  on  parvienne  à  la  contenter, 
à  la  calmer  ! 

Si  maintenant,  Messieurs,  après  avoir  apprécié 
l'amendement  en  lui-même,  nous  l'examinons  dans 
son  rapport  avec  les  opinions  divergentes  qu'il  est 
destiné  à  concilier  dans  cette  chambre,  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  demande  à  chacune  quelques  sa- 
crifices ,  quelques  concessions  qui  pourront  leur  pa- 
raître pénibles,  qui  pourront  les  faire  quelque  temps 
hésiter. 

D'une  part,  d'ai'dens  amis  de  la  liberté  seront 
frappés  de  l'inconvénient  de  paraître  autoriser  par 
ces  modifications  de  la  loi  du  5  février,  les  repro- 
ches exagérés,  calomnieux,  dont  on  l'a  récemment 
chargée.  Ils  craindront  d'augmenter  l'influence  du 
Gouvernement ,  dans  ces  élections  d'arrondisse- 
mens ,  avant  qu'il  ait  donné  des  gages  suffîsans  du 
légitime  emploi  qu'il  se  propose  d'en  faire.  Ils  ob- 
serveront avec^justesse,  qu'en  éloignant  ainsi  les 
élections  de  ces  grands  foyers  de  lumières  et  d'ac- 
tivité qu'on  trouve  au  chef-lieu,  qu'en  faisant  pré- 
valoir les  simples  notabilités  d'arrondissement  sur 
les  grandes  notabilités  départementales,  on  risque 
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d'abaisser  la  représentation ,  d'ôter  à  la  chambre  ce 
caractère  de  dignité  qu'elle  doit  conserver.  Ils  pour- 
ront objecter  enfin  ,  que  si  un  tel  système  d'élection 
n'est  pas  positivement  réprouvé  par  la  lettre  de  la 
Charte,  il  est  cependant  moins  conforme  à  son  es- 
prit, que  des  élections  entièrement  départementales. 

D'autre  part,  des  partisans  du  ministère,  qui  se 
sont  associés  à  ses  alarmes,  à  ses  projets,  ne  man- 
queront point  d'observer  que  la  réforme  proposée 
par  l'amendement  n'est  point  aussi  profonde ,  aussi 
décisive  qu'ils  l'avaient  espéré ,  qu'ils  n'y  trouvent 
point  ce  contrôle  des  élections  par  la  propriété  su- 
périeure, qui  leur  avait  paru  une  garantie  désirable. 

Peut-être  quelques  objections  seront  élevées  aussi 
par  les  uns  et  par  les  autres  sur  quelques  difficultés 
d'exécution  ;  pour  refaire  des  arrondissemens  élec- 
toraux; pour  les  égaliser  entre  eux;  pour  les  rap- 
procher de  ceux  qui  doivent  y  apporter  leur  vote  ; 
pour  concilier  cette  élection  par  arrondissement  avec 
l'article  de  la  Charte,  qui  permet  de  choisir  la  moitié 
des  députés  hors  du  département;  difficultés  que  je 
ne  me  suis  point  dissimulées,  dont  je  crois  la  solu- 
tion facile,  mais  dont  je  n'ai  point  voulu  embarras- 
ser la  simplicité  précieuse  du  projet  d'amendement. 

Mais  en  résultat,  quelles  que  soient  ces  répugnan- 
ces, ces  objections,  si  l'esprit  de  parti  ne  vient  point 
les  exagérer  et  les  envenimer,  pourront-elles  arrêter 
long-temps  des  hommes  de  bonne  foJL?  Ce  que  l'a- 
mendement fait  sacrifier  à  chacune  des  opinions  que 
j'ai  désignées ,  peut-il  être  comparé  à  ce  qu'il  leur 
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fait  conserver?  Ce  sacrifice  lui-même,  combien  n'est- 
il  pas  payé  par  les  avantages  inestimables  de  la  con- 
ciliation ! 

Vous ,  ardens  amis  de  la  liberté  ,  ne  devez-vous 
pas  vous  estimer  heureux  que  les  bases  fondamen- 
tales de  la  loi  du  5  février,  que  les  principes  sacrés 
de  la  Charte  soient  conservés ,  sortent  intacts  de 
cette  lutte  terrible?  Ne  devez-vous  pas  aimer  en 
quelque  sorte  cette  grande  occasion  de  répondre 
aux  calomnies  dont  vous,  êtes  l'objet,  de  témoigner 
une  géîiéreuse  condescendance  à  un  ministère  qui 
ne  fut  ni  assez  confiant,  ni  assez  juste  envers  vous? 

Vous,  défenseurs  du  ministère  et  de  ses  projets, 
ne  devez-vous  pas  à  votre  tour  vous  féliciter  qu'une 
importante  modification,  quoiqu inférieure  à  celle 
que  vous  avez  désirée,  soit  introduite  dans  la  loi  du 
5  février,  qu'on  remédie  à  cette  influence  des  chefs- 
lieux  et  des  masses,  qui  fut  un  des  principaux  objets 
de  vos  alarmes ,  que  surtout  un  tel  changement  s'o- 
père dans  un  esprit  de  concorde ,  et  serve  à  rallier 
autour  du  Gouvernement  cette  ancienne  et  impo- 
sante majorité ,  dont  nous  cherchons  à  rassembler 
les  débris  ? 

Que  des  hommes  de  parti  dont  vous  avez  pu  re- 
chercher passagèrement  la  dangereuse  alliance,  qui 
ne  voulaient  faire  de  ce  projet  de  loi  qu'un  instru- 
ment de  leur  triomphe,  qui  ont  besoin,  pour  attein- 
dre à  ce  but ,  de  le  conserver  dans  son  intégrité,  s'ef- 
frayent d'entendre  parler  de  ces  modifications,  et 
cherchent  à  les  décrier  par  tous  les  moyens,  qu'ils 
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redoutent  même  plus  les  conciliations  de  ce  genre 
que  Fopposition  la  plus  formelle;  cela  se  conçoit,  cela 
est  dans  l'ordre,  c'est  la  loi  des  partis,  je  n'essaierai 
pas  de  les  conquérir,  je  ne  m'y  épuiserai  pas  en  ef- 
forts superflus. 

Mais  vous  qui  n'êtes  pas  des  hommes  de  parti, 
vous  qui  n'avez  voulu  que  secourir  un  Gouverne- 
ment en  péril,  pourriez-vous  sur  la  foi  de  témoins 
si  suspects  méconnaître  l'importance  de  l'offre  que 
nous  vous  adressons?  Pour  l'apprécier  dans  toute 
son  étendue,  n'oubliez  pas  que  l'adoption  d'un  tel 
amendement  peut  être  fortifiée,  d'ailleurs,  par  quel- 
ques dispositions  subséquentes,  contre  les  simula- 
tions et  les  fraudes  qui  se  glissent  au  sein  des  élec- 
tions ;  n'oubliez  pas  que  ces  réformes  dans  la  loi 
pourront  être  combinées  avec  un  changement  dans 
la  direction  administrative,  qui  la  rende  tout  ensem- 
ble ,  et  plus  constitutionnelle  et  plus  ferme  ;  que 
l'opinion  publique  actuellement  aigi-ie  ou  effrayée , 
aura  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  rasseoir  avant  les 
élections  prochaines,  qu'ainsi  nous  n'arriverons  point 
sans  précautions  et  sans  préparations  à  cette  époqiie 
si  redoutée;  n'oubliez  pas  que  sous  l'influence  d'un 
système  tout  nouveau  qui  aura  fait  appel  à  tous  les 
intérêts  de  localité,  qui  les  aura  partout  prévenus, 
armés  ,  contre  l'action  des  intrigues  partant  d'un 
centre  commun,  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  un 
grand  nombre  de  choix  marqués  d'un  caractère  pa- 
cifique et  conservateur... 

Et  si  nos  espérances  elles-mêmes  étaient,  sous 
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quelques  rapports,  trompées,  rien  ne  serait  encore 
compromis  par  un  tel  mécompte;  le  Gouvernement 
se  serait  ménagé  déjà  par  la  conciliation  actuelle  un 
appui  suffisant  dans  la  chambre  contre  les  efforts 
de  l'opposition  future;  il  retrouverait  d'autres  res- 
sources dans  sa  prérogative,  dans  la  loi,  dans  l'opi- 
nion; il  serait  en  mesure  pour  méditer,  pour  opé- 
rer de  concert  avec  nous  les  réformes  ultérieures 
dont  la  nécessité  serait  démontrée.  Quelle  compa- 
raison, après  tout,  entre  les  dangers  incertains,  me- 
surés, que  peut  lui  présenter  un  tel  avenir,  et  les 
embarras  inextricables  où  le  jetterait  dès-à-présent 
l'adoption  du  projet  de  loi  dans  toute  sa  plénitude? 
Pouvez-vous  vous  dissimuler.  Messieurs,  ce  qu'est 
à  présent  un  tel  projet ,  à  quel  point  l'opinion  l'a 
réprouvé  et  la  discussion  l'a  flétri,  qu'il  ne  pourrait 
plus  passer  dans  cette  Chambre  qu'à  la  majorité  la 
plus  faible,  et  en  laissant  un  mécontentement  pro- 
fond dans  le  cœur  de  la  moitié  de  vos  collègues; 
qu'une  telle  victoire  équivaudrait  presqu'à  la  défaite 
elle-même ,  que  partout  au-dehors  l'opinion  se  pré- 
pare à  en  paralyser  l'exécution  par  une  résistance 
passive,  plus  redoutable  peut-être  que  l'opposition 
déclarée?....  Si  déjà  dans  votre  politique  habituelle- 
ment inquiète  et  soupçonneuse ,  vous  paraissiez 
tant  effrayés  du  parti  que  des  factions  impériales  ou 
républicaines  avaient  pu  tirer  de  quelques  fautes 
excusables  du  Gouvernement ,  de  quelques  dévia- 
tions légères  dans  la  marche  constitutionnelle  , 
de   quelques    perspectives    éloignées ,    incertaines 
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du  retour  de  1 8 1 5 ,  comment  ne  tremblez  -  vous 
pas  aujourd'hui  de  tous  les  alimens  nouveaux  que 
vous  allez  donner  à  ces  mêmes  factions,  par  un 
projet  tout  rempli  de  violations  positives  de  la 
Charte,  d'offenses  profondes  à  l'honneur,  au  ca- 
ractère national ,  par  un  projet  dont  le  résultat 
inévitable  est  le  triomphe  déclaré  du  parti  si  re- 
douté qui  dominait  en  i8i5? Ce  triomphe,  je  le 

sais,  je  vous  rends  justice,  ni  vous,  ni  le  ministère 
n'en  formez  le  vœu;  vous  n'avez  cherché  dans  ce 
parti  qu'un  secours  passager,  vous  avez  espéré  le 
contenir  dans  de  justes  limites  ;  mais  en  serez-vous 
les  maîtres ,  lorsque  vous  lui  aurez  ainsi  assuré  par 
cette  loi  la  principale  influence  électorale  et  législa- 
tive; lorsque  le  Gouvernement,  partout  abandonné 
de  l'opinion ,  se  verra  de  plus  en  plus  contraint  à 
s'appuyer  sur  un  tel  auxiliaire,  à  tomber  dans  son 
entière  dépendance? 

Qui  arrêterait  en  effet  à  l'avenir  ses  prétentions 
toujours  croissantes? 

Sera-ce  vous ,  députés  du  centre ,  devenus  la  mi- 
norité de  l'assemblée ,  que  dis-je ,  n'y  siégeant  pas 
même  peut-être,  non  réélus  par  ces  collèges  que 
vous  aurez  formés,  devenus  déjà  suspects  à  vos  in- 
tolérans  alliés,  réduits  à  gémir  au  fond  de  vos  pro- 
vinces sur  les  maux  que  vous  aurez  causés  sans  le 
vouloir,  et  que  vous  n'aurez  plus  le  pouvoir  de 
réparer?.... 

Sera-ce  le  ministère  actuel,  déjà  brisé  peut-être 
comme   un    inutile  instrument  après   la   victoire , 
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poursuivi  dans  sa  retraite  par  de  calomnieuses  im- 
putations, offrant  un  nouvel  exemple  de  l'ingratitude 
célèbre  de  ce  parti  qu'il  aura  si  imprudemment  dé- 
chaîné ? 

Sera-ce  l'autorité  royale,  enfin,  de  laquelle  nous 
sommes  accoutumés  à  attendre  le  salut?  Ah!  sans 
doute,  notre  auguste  monarque  ne  tardera  pas  à 
reconnaître  l'illusion  des  conseils  qui  entourent  son 
trône;  il  gémira  le  premier  sous  le  joug  de  la  faction; 
il  voudra  la  réprimer,  mais  nul  autour  de  lui  n'en- 
tendant sa  royale  pensée ,  n'osant  la  réaliser,  le 
foudre  impuissant  d'un  second  5  septembre ,  inuti- 
lement agité,  viendra  s'éteindre  et  mourir  à  ses 
pieds. 

Ainsi  régnera  sans  contradiction  ce  parti  de  i8i5, 
modéré  sans  doute  à  son  début  dans  le  pouvoir, 
mais  bientôt  entraîné ,  suivant  l'inévitable  loi    des 

partis,  à  toutes    les  mesures  extrêmes Un  tel 

règne,  nous  le  savons,  ne  sera  que  passager,  d'au- 
tant plus  court  qu'il  sera  plus  violent...  Mais  que  de 
maux  il  aura  faits  dans  sa  courte  durée!  que  de  liens 
de  confiance  et  d'amour  il  aura  dénoués  !  et  qui  peut 
penser  sans  frémir  à  ce  jour  inévitable,  où  tant  de 
ressentimens  long-temps  contenus,  éclatant  à-la-fois, 
le  pouvoir  d'une  minorité  dominatrice  tombera,  mais 
ne  pourra  tomber  sans  ébranler  dans  sa  chute  tous 
les  fondemens  de  nos  institutions  les  plus  chères  , 
sans  compromettre  peut-être  jusqu'à  l'indépendance 
du  pays?.... 

Telles  seraient , Messieurs,  les  conséquences  de  la 
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loi;  c'est  ainsi  qu'en  l'adoptant,  il  ne  resterait  plus 
qu'à  graver  sur  les  portes  de  ce  temple  des  lois,  la 
terrible  inscription  du  Dante  :  Vous  qui  entrez  ici  ^ 
déposez  Vespérance.  Mais  il  en  est  temps  encore  : 
engagés  dans  cette  route  funeste,  vous  pouvez  cher- 
cher une  honorable  issue  ;  vous  devez  l'invoquer  : 
l'amendement  proposé  vous  la  présente,  venez  vous 
y  rallier  à  la  voix  non  suspecte  de  vos  anciens  amis , 
de  ceux  qui  ont  fait  avec  vous  les  glorieuses  cam- 
pagnes de  i8i5v  et  1816,  dont  vous  connaissez  l'at- 
tachement à  tous  les  principes  de  la  monarchie  lé- 
gitime, qui  n'ont  pas  plus  que  vous  l'envie  de  de- 
venir le  jouet  et  la  proie  des  factions  révolution- 
naires. 

Si  les  ministres  veulent  entendre  avec  vous  cet 
honorable  appel ,  avec  quel  empressement  ils  seront 
accueillis  dans  nos  rangs!  mais  s'ils  y  demeurent  in- 
sensibles, si,  après  avoir  si  souvent  changé  de  pro- 
jets et  de  vues  dans  ces  derniers  temps,  ils  ne  re- 
trouvent de  la  persévérance  que  pour  s'obstiner 
dans  la  plus  déplorable  des  erreurs,  qu'ils  soient 
alors  abandonnés  par  vous  et  par  nous;  qu'ils  cou- 
rent seuls  à  leur  perte  ;  nous ,  sauvons  une  patrie  si 
chère,  en  écartant  le  projet  qui  la  menace,  par  l'a- 
mendement proposé  !  Je  vote  pour  son  adoption ,  et 
si  je  n'ai  point  la  force  de  revenir  le  défendre  à 
cette  tribune,  je  le  contie  à  la  garde  spéciale  de  mes 
éloquens  et  honorables  amis. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède.) 
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DE  M.  LE  COMTE  CHARLES  DE  BÉTHIZI,  AU  N03I  DE 
LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  RÉDIGER  UNE  ADRESSE 
AU  ROI.  * 

CHAMBKE  DES  DÉPUTES  —  Comùc  sccrct  du  3i  janvier  1821. 

Messieurs,  hier,  à  la  fin  de  la  séance,  il  a  été  dit 
dans  cette  Chambre  que  ceux  de  vos  collègues  que 
vous  avez  chargés  devons  présenter  une  adresse,  la 
faisaient  retoucher  par  MM.  les  ministres  :  la  com- 
mission ne  relèvera  pas  l'inconvenance  d'une  pa- 
reille expression. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

L'adresse  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  n'a  été  communiquée  à  personne;  mais 
avant  d'entrer  hier  en  séance ,  nous  en  avions  parlé, 
et  quelques  phrases  avaient  circulé  parmi  nos  col- 
lègues. Une  de  ces  phrases  a  éveillé  l'inquiétude 
de  MM.  les  ministres ,  et  ils  nous  ont  fait  demander 
d'en  causer  avec  nous.  Nous  avons  cru  et  nous 
croyons  encore  qu'il  était  de  notre  devoir  d'enten- 

*  Nous  ci'oyons  devoir  rappeler  ici  le  l'apport  de  la  commis- 
sion et  le  projet  d'adresse. 
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dre  les  ministres  du  Roi.  Plusieurs  d'entre  eux ,  parmi 
lesquels  étaient  les  amis  que  nous  nous  félicitons  de 
voir  dans  son  conseil ,  nous  ont  donné  quelques 
éclaircisseniens  nécessaires.  Nous  nous  sonmies  re- 
tirés dans  notre  commission;  nous  avons  délibéré, 
et  nous  avons  Thonneur  de  a^ous  présenter  le  résul- 
tat de  notre  travail. 

Notre  unique  Lut  a  été  de  ne  faire  naître  aucune 
discussion  dans  aucune  partie  de  cette  salle;  nous 
avons  pensé  que  pour  exprimer  au  Roi  notre  juste 
douleur ,  il  devait  y  avoir  unanimité  dans  cette  cham- 
bre, comme  il  y  a  unanimité  d'indignation  dans 
toute  la  France  ,  comme  il  y  a  unanimité  dans  votre 
commission. 

Fiers  de  votre  confiance,  nous  croyons  l'avoir 
méritée.  C'est  parce  que  nous  sentions  toute  l'im- 
portance du  travail  que  vous  nous  aviez  confié,  que 
nous  avons  réfléchi  Ion  g -temps. 

Nous  n'avons  point  fait  d'appel  aux  passions;  elles 
ne  s'emparent  que  trop  souvent  de  cette  trijjune 
dont  elles  devraient  être  à  jamais  bannies.  Nous  vous 
demandons  de  l'attention  ;  et  nous  osons  croire 
qu'au  fond  de  nos  pensées  vous  trouverez  l'expres- 
sion de  tous  vos  sentimens. 

Vous  nous  auriez  blâmés.  Messieurs,  si,  par  des 
expressions  violentes  nous  avions  risqué  de  com- 
promettre cette  union  qui  fait  toute  notre  force,  et 
d'affliger  le  cœur  du  Roi,  à  qui  nous  voulons  porter 
des  consolations!.... 

Plus  que  jamais  nous  avons  besoin  de  cette  union  ; 
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nous  devons  nous  serrer  tous  au  ton  i-  du  trône  pour 
]e  soutenir,  et  parer  les  coujDvS  que  l'on  voudrait  por- 
ter au  Roi. 

PROJET   D'ADRESSE   AU   ROI. 

SiRK, 

Une  tentative  exécrable  vient  de  livrer  la  France 
à  de  trop  justes  alarmes.  Le  sanctuaire  de  la  royauté 
a  été  violé!  et  ce  dernier  forfait,  qui  révèle  les  pro- 
grès du  crime  dans  une  longue  suite  de  complots , 
atteste  une  conspiration  parmanente,  constamment 
occupée  à  se  créer  de  nouveaux  succès  et  à  nous 
préparer  de  nouveaux  dangers. 

Sire,  un  prince  de  votre  maison  est  tombé  sous 
le  fer  d'un  assassin.  La  naissance  d'un  fils  de  cette 
royale  victime  devait  adoucir  un  jour  l'amertume 
de  nos  regrets;  les  factieux  ont  voulu  nous  ravir  cette 
consolation,  et  enfermer  dans  le  même  tombeau 
toutes  nos  espérances  :  la  Providence  a  rendu  vains 
leurs  sacrilèges  efforts.  Ils  ont  voulu  armer  la  na- 
tion contre  l'autorité  de  son  Roi;  et  la  nation  indi- 
gnée de  leurs  doctrines  s'est  ralliée  plus  que  jamais 
autour  du  trône  de  Votre  Majesté.  Ils  ont  voulu 
soulever  l'armée,  et  l'armée  toujours  fidèle,  n'a  ré- 
pondu que  par  le  cri  de  wiçe  le  Roil  Ils  ont  pénétré 
jusque  dans  votre  palais,  pour  frapper  d'un  seul 
coup  la  monarchie  tout  entière. 
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Ces  parricides  attentats  périodiquement  renou- 
velés et  presqu'annoncés  d'avance ,  était-il  impos- 
sible de  les  prévenir?  La  source  en  restera-t-elle 
toujours  inconnue,  et  ne  parviendrons-nous  jamais 
à  approfondir  des  complots  qui  se  jouent  avec  au- 
dace de  l'administration,  et  semblent  défier  même 
la  justice? 

Sire,  la  justice  n'appartient  pas  aux  Rois,  elle  vient 
de  plus  haut,  et  ils  ne  la  rendent  à  leurs  sujets  que 
comme  un  dépôt  qui  leur  est  confié.  Votre  vie  est 
à  vos  peuples,  et  Votre  Majesté  ne  peut  l'abandon- 
ner à  la  rage  des  médians.  Ils  ont  bravé  votre  clé- 
mence, qu'ils  tremblent  désormais  sous  l'inflexible 
sévérité  des  lois!  Prévenez,  Sire,  les  dangers  dont 
ils  oseraient  menacer  encore  votre  personne  sacrée. 
Les  Français  vous  conjurent,  pour  prix  de  leur 
amour,  de  veiller  à  votre  conservation  et  à  celle  de 
votre  auguste  famille. 

L'esprit  perturbateur  sera  i'aincu  :  Votre  Majesté 
a  daigné  nous  en  faire  donner  l'assurance  par  ses 
minisires,  et  nous.  Sire,  vos  fidèles  et  loyaux  sujets 
les  députés  des  départemens,  heureux  de  contri- 
buer aune  victoire  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  le  bonheur  de  la  France,  nous  venons  promettre 
à  Votre  Majesté  d'être  infatigables  dans  cette  lutte 
différée  trop  long-temps,  mais  qui  sera  la  dernière. 
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P()[TR    LE    PROJET    d'aDRESSE    AU    ROI,    SUR    l' ATTENTAT 
DU    27    JANVIER.   * 

-     CHAMBRE  DES  députés.  —  Comité  secret  du  3i  janvier  182 1, 

Messieurs,  je  demande  la  permission  de  faire  quel- 
ques observations  sur  le  projet  d'adresse  qui  vous 
est  présenté;  mais  je  réclame  en  même  temps  la  plus 
grande  indulgence  de  la  Chambre.  Elle  est  bien  due 
peut-être  à  la  position  défavorable  où  nous  sommes 

placés,   car  voyez    quel    contraste! Ces  projets 

d'adresse  sont  longuement,  laborieusement  prépa- 
rés par  une  portion  de  cette  assemblée,  sans  que 
nous  en  ayons  la  moindre  connaissance.  Ils  nous 
sont  subitement  apportés  en  comité  secret;  il  faut 
les  juger  sur  la  lecture  la  plus  rapide;  il  faut  discu- 
ter à  l'instant  les  sujets  les  plus  délicats.  Et  si  l'on 
ne  faisait  une  entière  abnégation  d'amour-propre, 
si  l'on  n'était  soutenu  par  une  ferme  confiance  de 

*  Ce  discours  fut  prononcé  immédiatement  après  une  seconde 
lecture  de  l'adresse,  qu'avait  réclamée  M.  de  Chauvelin.  On  en 
donne  ici  la  substance  aussi  fidèlement  qu'ont  pu  le  permettre  les 
souvenirs  de  l'auteur ,  et  de  plusieurs  de  ses  collègues. 
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la  droiture  de  ses  intentions,  qui  aurait  le  cou- 
rage de  venir  braver  les  écueiîs  d'une  telle  discus- 
sion?  Je  l'essaierai,  Messieurs  , par  un  sentiment 

de  devoir  ;  je  vous  dirai  avec  simplicité  et  franchise 
les  premières  nnpressions  que  m'a  suggérées  une 
rapide  lecture. 

Il  est  d'abord  une  portion  de  cette  adresse  qui  n'est 
lieureusenîent  susceptible  d'aucune  objection,  qui 
ne  pourra  qu'être  adoptée  avec  acclamation  dans 
cette  enceinte;  car  tous  sans  doute  nous  partageons 
l'indignation  qu'elle  exprime  contre  les  auteurs  d'un 
odieux  attentat;  nous  nous  associons  au  désir  de 
les  voir  promptement  découverts  et  sévèrement  pu- 
nis; nous  éprouvons  un  redoublement  de  respect 
et  d'amour  pour  notre  auguste  Monarque ,  à  l'as- 
pect des  périls  ou  des  inquiétudes  qui  viennent  de 
troubler  son  repos;  et  tout  notre  regret  c'est  que 
l'expression  de  tels  sentimens  n'ait  pas  été  portée 
plus  tôt  au  pied  du  trône;  que  de  vaines  hésita- 
tions se  mêlant  à  ces  premières  émotions  ,  aient  pu 
retarder  pendant  deux  jours  un  élan  si  naturel  et  si 
sacré. 

Mais  à  côté  de  ces  sentimens  de  loyauté,  sur  les- 
quels nous  sommes  tous  d'accoid,  je  crois  apercevoir 
dans  l'adresse  des  assertions,  des  exagérations  poli- 
tiques, qui  seront  loin  de  mériter  et  d'obtenir  la  m^^me 
unanimité.  Je  ne  puis  que  m'étonner  et  m'affliger, 
qu'au  lieu  d'imiter  la  sage  réserve  du  message  de  Sa  Ma- 
jesté, de  la  Chambre  des  pairs,  de  l'opinion  publique 
elle-même,  qui  se  sont  bornées  à  exprimer  la  détesta- 
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tion  du  crime  commis,  sans  prétendre  encore  en  de- 
viner les  ramifications  inconnues,  an  lieu  d'attendre 
en  paix  le  résultat  des  lumières  que  doit  fournir  in- 
cessamment l'instruction  judiciaire,  les  rédacteurs 
de  l'adresse  n'aient  point  hésité  à  se  livrer  à  des  spé- 
culations précipitées  et  téméraires  sur  l'origine  et 
l'extension  de  l'attentat,  commençant  à  en  désigner 
les  auteurs,  le  rapportant  ouvertement  à  une  faction 
révolutionnaire  ;  y  supposant  l'intention  positive  du 
paiTicide^  en  faisant  un  vaste  complot,  lié  à  une  foule 
d'outrés  complots,  et  qui  achève  d'attester  une  con- 
spiration permanente...  Etdéjàmème,  à  cette  occasion, 
vous  le  voyez,  déroulant  toute  la  série  de  nos  inquié- 
tudes passées,  on  s'est  permis  de  rappeler  jusqu'à 
ces  troubles  de  juin,  qu'il  fallait  laisser  à  l'autorité 
judiciaire  le  soin  de  caractériser,  jusqu'à  cette  con- 
spiration du  19  août,  qui  n'étant  point  encore  appré- 
ciée par  la  Chambre  des  pairs ,  ne  peut  qu'être  in- 
discrètement jugée  par  celle  des  députés. 

Toute  cette  direction  politique  de  l'adresse,  toute 
cette  manière  de  préjuger  et  d'agrandir  l'attentat  me 
paraissent,  je  l'avoue,  pleines  d'inconvenance  et  d'im- 
prudence ,  en  contradiction  positive  avec  les  pro- 
messes de  paix  et  d'union  dont  le  rapporteur  nous 
avait  flattés ,  avant  de  commencer  sa  lecture. 

Oui,  sans  doute  ,  Messieurs,  il  existe  au  sein  de 
notre  population  des  révolutionnaires ,  ou  des  bona- 
partistes., comme  vous  voudrez  les  nommer,  que 
tourmente  le  besoin  du  renversement  et  du  désor- 
dre, qui  sont  très  capables  et  du  crime  qui  nous  est 


SUR    L  ADRKSSF,    AU    ROI.  O27 

dénoncé ,  et  de  forfaits  plus  noirs  encore.  C'est  le  ré- 
sultat inévitable  de  nos  convulsions  politiques ,  c'est 
le  triste  héritage  d'une  longue  révolution  ;  il  fau- 
drait être  bien  aveuglé  pour  le  nier...  Il  est  donc  très 
possible  que  le  dernier  attentat  appartienne  à  quel- 
que homme  de  cette  classe...  mais  qu'il  y  a  loin  encore 
d'ime  telle  origine  à  toutes  les  assertions  de  l'adresse! 
car  combien  de  variétés  admissibles  dans  la  manière 
dont  le  crime  a  pu  se  former  î  Peut-être  n'est-il  en 
effet  que  l'acte  d'un  individu  isolé,  d'un  fanatique 
solitaire ,  d'un  insensé  même  ;  et  plusieurs  des  cir- 
constances de  l'action  ,  le  défaut  si  marqué  de  com- 
binaison et  de  but,  ne  semblent-elles  pas  indiquer 
ce  caractère  de  délire  dans  son  auteur?  Peut-être  des 
motifs  étrangers  à  la  politique  ont-ils  pu  contribuer, 
même  chez  un  révolutionnaire,  à  cette  résolution  fu- 
neste ;  peut-être  ne  voulut-il  que  répandre  des 
alarmes  sans  créer  un  danger  véritable.... 

Pourquoi  donc  supposer  sans  nécessité  ,  contre 
ces  premières  vraisemblances  ,  un  attentat  entière- 
ment politique  ,  un  projet  déterminé  de  parricide^ 
un  projet  concerté  avec  un  grand  nombre  de  com- 
plices, un  vaste  complot ^  en  un  mot,  lié  même  à  lous 
les  complo  ts  précédens  ? 

Quel  est  ce  besoin  inquiet  et  malheureux  de  venir 
sur-le-champ  agrandir  chaque  crime,  de  trouver  des 
complices  à  chaque  coupable ,  de  transformer  en 
conspiration  permanente  chaque  trait  passager  d'au- 
dace ou  de  folie? 

Est-il  donc  permis  à  des  hommes  religieux  et  mo- 
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raux  d'affirmer  ainsi  sans  preuves  dans  les  matières 
les  plus  graves,  de  risquer  la  calomnie,  même  envers 
les  individus  ou  les  i)artis  les  plus  justement  sus- 
pects? 

Est-il  convenable  pour  de  sages  législateurs  de 
frapper  ainsi  sans  cesse  l'imagination  des  ^nitoyens,  de 
ces  terreurs  paniques,  si  éminemment  propres  à  réa- 
liser les  dangers  qu'elles  supposent? 

Est -il  politique  et  patriotique  tout  ensemble 
de  présenter  sans  cesse  notre  France  à  l'Europe,  dans 
cet  état  de  conspiration  étendue,  permanente,  re- 
doutable? 

A  quoi  n'exposons-noiis  pas  même  la  dignité  de 
cette  auguste  assemblée,  au  cas  où  nos  affirmations 
se  trouveraient  subitement  démenties  par  l'instruc- 
tion judic  iaire,  où  il  n'y  aurait  au  moins  aucune  pro- 
portion entre  l'insignifiance  du  résultat  découvert , 
et  l'emphatique  solennité  de  nos  annonces  ? 

Si  encore  la  faction  révolutionnaire  était  seule 
l'objet  d(^  ces  dénonciations  orématnrées,  exagérées, 
l'inconvénient  de  l'exagération  pourrait  être  moins 
vivement  ressenti;  mais  peut-on  se  dissimider.  Mes- 
sieurs, qu'il  existe  ici  un  trop  constant  et  trop  fatal 
mésentendu  ;  qu'on  affecte  sans  cesse  de  confondre 
cette  faction  révolutionnaire  avec  l'opposition  sim- 
plement constitutionnelle ,  les  doctrines  vraiment 
séditieuses  avec  les  doctrines  noblement  libérales? 
Avons-nous  pu  perdre  la  mémoire  de  ces  écrivains 
autorisés  par  la  censiue ,  de  ces  ministres  à  la  tri- 
biuie,  de  ces  procureurs-généraux  dans  leurs  réqiii- 
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siîoires,  traitant  de  factieux  et  de  conspirateurs  ceux 
qui  n'ont  eu  d'autre  tort  que  de  repousser ,  appuyés 
sur  la  raison  et  Ja  Charte ,  les  projets  successifs  et 
contradictoires  de  changement  dans  la  loi  des  élec- 
tions? Pouvons-nous  fermer  les  veux  sur  ces  arti- 
cles de  journaux  si  furibonds  et  si  absurdes  ,  qui 
dans  ce  moment  même  exploitent  à  fenvi  iattentat 
qui  nous  occupe  ,  s'en  servent  pour  calomnier  les 
amis  les  plus  purs  d'une  liberté  légitime? 

Le  ton  vague  et  déclamatoire  de  l'adresse,  qui 
définit  si  mal  les  complots  qu'elle  dénonce,  est-il 
propre  à  dissiper  cette  confusion  funeste  ? 

Ne  semble-t-il  pas  l'autoriser  au  contraire?  N'in- 
vite-t-il  pas  à  rattacher  aussi  aux  vastes  iJancs  de  la 
conspiration  permanente,  au  momspar  inclaction,pav 
voie  de  conséquence  (*),  comme  disent  certains  es- 
prits, et  cette  minorité  de  l'assemblée,  et  cette  ma- 
jorité de  la  nation ,  qui  ont  le  malheur  de  professer 
des  opinions  différentes  de  celles  des  rédacteurs  de 
l'adresse  ?  Voulons-nous  donc  nous  prêter  complai- 
samment  à  ces  accusations  équivoques,  toutes  prêtes 
à  se  retourner  contre  plusieurs  d'entre  nous,  contre 
nos  plus  respectables  commettans?  Irons-nous  ris- 
quer de  blesser  de  nouveau  ce  sentiment ,  cet  hon- 
neur national ,  déjà  trop  avertis  par  de  précédentes 
et  injurieuses  atteintes  ?  Et  n'est-ce  donc  pas  assez 
que  déjà,  l'an  passé,  à  l'occasion  d'un  attentat  uni- 
versellement détesté,   de  quelques   choix  inconve- 

*  Discours  de  M.  ilibard. 
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nans,  de  quelques  exagérations  poliliqi>es,  inévi- 
tables dans  un  vaste  système  de  représentation  na- 
tionale, qui  n'étaient  que  l'erreur  de  quelques  in- 
dividus ,  et  dont  l'autorité  pouvait  si  facilement  se 
garantir,  l'immense  majorité  de  cette  nation,  qui  ne 
veut  avec  la  dynastie  légitime  que  la  liberté  consti- 
tutionnelle, se  soit  vue  tout-à-coup  misérablement 
compromise,  placée  dans  une  sorte  de  tutelle  par 
les  lois  d'exception,  par  Fannéantissement  de  ses 
droits  électoraux  ,  réduite  à  l'impuissance  presque 
absolue  d'exprimer  et  de  faire  triompher  ses  volon- 
tés véritables?  n'est-ce  pas  assez,  dis-je,  sans  que 
cette  même  majorité  soit  encore  périodiquement 
accusée,  insultée ,  à  chaque  trait  nouveau  de  crime 
ou  de  folie  qui  vient  à  sortir  du  sein  d'une  popula- 
tion si  nombreuse,  comme  si  elle  pouvait  l'empê- 
cher; comme  si  elle  avait  à  en  répondre;  comme  si 
la  cause  sainte  de  la  liberté  qu'elle  professe,  devait , 
plus  que  celle  de  la  religion  elle-même,  rester  com- 
pi-omise  et  souillée  par  les  excès  de  tous  les  genres 
que  des  scélérats  ou  des  fanatiques  peuvent  se  per- 
mettre en  son  nom  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  et  un  autre  incon- 
vénient de  votre  adresse  vient  en  ce  moment  frap- 
per ma  pensée;  il  doit  frapper  la  vôtre  bien  davan- 
tage encore  ;  ce  sont  les  récriminations  que  peuvent 
déterminer  de  semblables  accusations;  c'est  le  nou- 
vel et  funeste  aliment  qu'elles  peuvent  offrir  à  l'es- 
prit de  parti.  Doutez-vous  en  effet  que  des  conjec- 
tures téméraires   dans  un  sens  ne  provoquent  des 
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conjectures  également  téméraires  dans  un  sens  op- 
posé? Doutez -vous  qu'une  partie  de  la  population 
ne  fasse  la  remarque  si  naturelle,  que  s'il  est  une 
faction  révolutionnaire  capable  de  tels  attentats,  il  se 
trouve  aussi  des  intiigans,  des  ])ommes  de  parti  très 
capables  à  leur  tour  de  provoquer  à  ces  attentats, 
de  les  créer  au  besoin  pour  les  attribuer  à  des  ad- 
versaires, pour  ex})loiter  les  alarmas  qui  doivent 
en  naître ,  pour  faire  adopter  sous  leurs  auspices 
des  idées  anti-nationales  ,  que  l'opinion  repousse- 
rait dans  des  temps  plus  tranquilles? 

Manquera-t-on  de  vous  rappeler  que  cet  esprit 
d'intrigue  et  de  parti  n'a  cessé  de  se  manifester  de- 
puis l'origine  de  nos  institutions,  de  troubler  la 
marche  du  gouvernement  du  Roi  ;  qu'il  a  été  plu- 
sieurs fois  l'objet  de  ses  dénonciations  les  plus  ex- 
presses? que  c'est  à  lui,  surtout  qu'est  dû  l'usage  si 
odieux  des  agens  provocateurs;  mais  que  l'emploi 
qu'il  en  a  fait  n'a  jamais  été  plus  marqué,  plus  au- 
torisé que  dans  ces  derniers  temps?  —  Ainsi  a-t-on 
vu  récemment  un  nommé  Vauversain,  espion  de 
police,  autrefois  signalé  comme  septembriseur,  atti- 
ser le  feu  si  dangereux  des  attroupemens  des  4  et 
5  juin.  —Ainsi,  le  même  Vauversain  et  un  autre 
agent  provocateur  ont  seuls  poussé  au  crime  l'infor- 
tuné Millard,  et  déterminé  par  leur  seul  témoi- 
gnage sa  condamnation  à  une  peine  capitale.  — 
Ainsi  encore  c'est  un  Leydet ,  autre  agent  de  je  ne 
sais  quelle  police,  qui,  sous  les  yeux  de  tout  Paris, 
au  scandale  de  la  population  entière,  a   été  surpris 
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provoquant  de  la  manière  la  plus  honteuse  à  un  at- 
tentat absolument  semblable  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe, celui  de  Gravier  et  Bouton 

Et  maintenant,  vous  dira-t-on,  de  l'excitation  à 
de  tels  crimes  y  a-t-il  loin  à  les  commettre  soi-même? 

Qui  peut  répondre  que  les  mêmes  directeurs 
d'intrigues,  qui  se  sont  aveuglés  sur  l'infamie  de  la 
provocation  ,  ne  s'aveuglent  pas  aussi  sur  celle  de 
l'exécution  directe?  Cojiibien  de  circonstances  sin- 
gulières dans  le  dernier  attentat  qui  semblent  indi- 
quer la  mystérieuse  influence  de  semblables  direc- 
teurs! le  choix  du  lieu,  un  intérieur  de  palais  sévè- 
rement gardé,  où  il  devait  être  si  difficile  à  des  ré- 
volutionnaires de  s'introduire,  tandis  que  des  iu- 
trigans  d'un  autre  genre  pouvaient  plus  facilement 
s'en  ménager  l'accès;  la  nature  même  de  l'explo- 
sion ,  qui ,  destinée  à  effrayer  l'imagination  plutôt 
qu'à  menacer  l'existence,  ne  devait  pas  remplir  les 
vues  du  génie  révolutionnaire ,  mais  pouvait  pleine- 
ment suffire  à  celles  de  l'esprit  d'intrigue  ;  la  coïn- 
cidence enfin  très  remarquable  d'un  tel  attentat  avec 
plusieurs  évènemens  politiques  dont  des  hommes 
de  parti  se  montraient  alors  fort  occupés  :  c'était  au 
moment  même  où  la  conspiration  du  19  août  s'agi- 
tait à  la  Chambre  des  pairs,  où  sa  poursuite  n'y 
marchait  pas  au  gré  de  certains  esprits  impatiens, 
où  un  supplément  d'instruction  qui  devait  compro- 
mettre d'importans  personnages  était  rejeté,  où 
cette  Cour  des  pairs,  par  son  impartialité,  sa  sa- 
gesse, se  montrait  de  plus  en  plus  digne  de  sa  haute 
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destination;  quand  il  a  pu  paraître  utile  à  des 
hommes  dont  une  telle  modération  contrariait  les 
passions  de  troubler  subitement  les  esprits  par  de 
nouvelles  terreurs;  quand  ils  ont  pu  s'abuser  même 
sur   la  criminalité  de  la  tentative,    par  l'espérance 

que  nul  danger   véritable  ne  devait  en  résulter 

Prenez  garde.  Messieurs,  je  suis  loin  d'affirmer  que 
de  telles  conjectures  soient  fondées;  je  suis  loin  de 
nier  qu'elles  n'aient  aussi  de  graves  inconvéniens; 
qu'on  ne  puisse  cruellement  en  abuser  pour  cher- 
cher à  compromettre  dans  l'opinion,  des  serviteurs 
fidèles,  des  hommes  vénérables,  placés  par  leur 
rang  et  leurs  vertus  au-dessus  de  tous  les  soupçons; 
mais  je  dis  que  vous  les  provoquez  par  vos  conjec- 
tures précipitées,  et  téméraires  dans  un  autre  sens; 
je  dis  que  vous  leur  donnez  une  sorte  d'autorisa- 
tion, et  je  vois  là  un  nouveau  et  pressant  motif 
d'imiter  la  sage  réserve  du  message  de  Sa  Majesté , 
d'attendre  en  paix  les  résultats  de  l'instruction  ju- 
diciaire. 

Enfin,  Messieurs,  le  dernier,  le  plus  grave  incon- 
vénient à  mes  yeux  de  tout  ce  système,  qui  tend  à 
exagérer  l'attentat,  à  le  présenter  comme  une  dé- 
pendance d'une  vaste  et  permanente  conspiration, 
c'est  que,  pour  une  foule  d'esprits  ardens,  ce  ne 
sera  point  une  vaine  et  stérile  spéculation.  Ils  s'en- 
flammeront à  l'aspect  de  ces  dangers  prétendus;  ils 
s'occuperont  sans  délai  des  moyens  pratiques  de  les 
conjurer;  ils  seront  inévitablement  entraînés  à  cher- 
cher ces  moyens  dans  de  nouveaux  déveîoppemens 
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de  sévérité ,  de  nouveaux  bouleversemeus  de  Tordre 
établi.  Si  de  telles  conséquences  ne  sont  pas  positi- 
vement exprimées  dans  l'adresse,  elles  y  sont  au 
moins,  j'ose  le  dire,  renfermées  en  germe;  elles  en 
seront  bientôt  tirées  et  fécondées.  Et  déjà,  en  effet, 
n'avez-vous  pas  vu  plusieurs  journaux  vous  dénon- 
cer les  lenteurs  de  la  justice?  n'avez-vous  pas  entendu 
dans  la  séance  d'hier  un  honorable  député,  dont  je 
respecte  profondément  la  piété  sincère^  mais  qui, 
je  crois,  comprend  mal  les  questions  de  la  tolérance 
religieuse,  vous  demander  les  lois  les  plus  sévères 
pour  réprimer  toutes  les  atteintes  à  sa  croyance? 
N'avez-vous  pas  entendu  le  jour  précédent  un  autre 
honorable  député  commencer  à  faire  retentir  cette 
tribune  de  ses  plaintes  amères  contre  les  manque- 
mens  du  ministère  ?  Ne  doutez  pas  que  d'autres  ac- 
cusations ne  succèdent  bientôt  à  la  sienne.....  mais 
quelles  accusations?  Vous  en  remarquerez  la  ten- 
dance... Est-ce  pour  ses  fautes  véritables  que  ce 
ministère  est  à  la  veille  d'être  ainsi  poursuivi  ?  pour 
s'être  placé  dans  la  dépendance  d'un  parti ,  pour 
avoir  déployé  le  ,luxe  de  l'arbitraire?...  non,  mais 
précisément  poin-  n'avoir  pas  assez  prévariqué  dans 
ce  genre,  pour  ce  qu'on  appelle  la  faiblesse  et  la 

mollesse  de  son  administration 

Oui,  on  osera  vous  dire  qu'un  tel  gouvernement 
n'est  pas  suftisarament  armé  contre  les  factieux, 
quand  à  ses  pouvoirs  ordinaires,  déjà  si  étendus,  il 
joint  tant  de  pouvoirs  extraordinaires  et  inconstitu- 
tionnels; quand  nous  avons  laissé  déposer  dans  ses 
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mains  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse, 
presque  tous  nos  droits  électoraux;  quand  il  se  voit 
entouré  et  secondé  par  une  garde  si  nombreuse, 
une  police  si  active,  des  fonctionnaires  si  dévoués 
ou  plutôt  si  dépendans  î 

.  On  osera  ajouter  que  si  une  grande  autorité  lui 
lut  confiée,  au  moins  il  ne  s'en  est  pas  servi  assez 

largement,  assez  énergiquement lorsqu'il  a  fait 

de  la  censure  l'usage  que  vous  savez;  lorsqu'il  a  em- 
ployé la  force  militaire,  comme  vous  l'avez  vu  dans 
les  troubles  de  juin;  lorsque  les  inquisitions  de  sa 
police  s'étendent  sur  nos  relations  les  plus  intimes 
et  les  plus  sacrées;  lorsqu'il  s'est  assuré,  par  ses 
menaces  corruptrices  de  destitution,  la  dépendance 
servile  de  tant  de  fonctionnaires  publics,  soit  dans 
leurs  votes  électoraux ,  soit  dans  leurs  votes  législa- 
tifs; lorsque,  surtout  dans  l'enceinte  de  l'administra- 
tion judiciaire,  il  nous  inonde  depuis  un  an  de  pro- 
cès politiques,  toujours  dirigés  dans  le  même  sens, 
en  négligeant  les  poursuites  les  plus  indispensables 
dans  un  sens  opposé;  lorsque,  dans  la  plupart  de 
ces  causes,  et  les  réquisitoires  de  ses  avocats-géné- 
raux ,  et  les  résumés  de  ses  présidens  d'assises ,  et  le 
choix  arbitraire  des  jurés  par  ses  préfets,  et  l'admis- 
sion inouïe  d'agens  provocatems  au  nombre  des  té- 
moins, ont  semblé  se  réunir  pour  former  contre  de 
malheureux  accusés  la  conspiration  la  plus  redou- 
table  tout  cela  n'est  point  encore  assez;  c'est  de 

la  mollesse  administrative,  de  la  négligence,  pres- 
que de   l'impunité Bon    dieu!    Messieurs,  que 
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veulent-ils  donc  ceux  qu'un  tel  système  de  l'épres- 

sion    n^   pas    encore    satisfaits? apparemment 

sans  doute  qu'on  sacrifie  les  dernières  formes  de  la 
justice,  les  derniers  restes  de  nos  libertés;  qu'on 
érige  des  tribunaux,  extraordinaires,  ou  p'utot  que, 
cessant  même  déjuger  on  recommence  à  proscrire, 

à  déporter Vous  avez  beau  frémir,  vous   avez 

beau  désavouer  de  telles  conséquences;  elles  peu- 
vent n'être  point  dans  vos  cœurs ,  elles  sont  au  fond 
de  vos  opinions;  c'est  à  de  tels  excès  que  condui- 
sent inévitablement  vos  accusations  sans  fondement 
et  sans  mesures  ;  telle  est  l'infaillible  pente  de  l'es- 
prit de  parti,  que  votre  Adresse  tend  à  exalter;  et 
voyez  si  elle-même  déjà  ne  consacre  pas  en  termes 
formels  presque  tout  ce  cruel  délire  lorsqu'elle  ap- 
pelle le  régime  que  j'ai  décrit  laie  clémence  dont 
on  abuse;  lorsqu'adressant  ses  intempestives  leçons 
au  Monarque  lui-même ,  elle  ose  lui  demander  que 
le  règne  de  la  véritable  justice  s'établisse  enfin,... 
Ah!  je  le  répète,  Messieurs,  est-ce  donc  là  ce  lan- 
gage de  paix  et  d'union,  qu'à  l'ouverture  la  séance 
les  rédacteurs  de  l'adresse  nous  avaient  fait  espérer? 
Sont-ce  surtout  ces  engagemens  de  modération 
qu'au  commencement  de  la  session  vous  nous  an- 
nonciez de  toutes  parts ,  et  qu'il  nous  était  si  doux 

de  croire? 

Mais  en  manquant  à  vos  promesses ,  atteindrez- 
vous  même  le  but  politique  que  vous  vous  propo- 
sez ?  Est-ce  ainsi  que  l'on  reconquiert  en  France 
l'empire  de  l'opinion  aliénée?  est-ce  ainsi  que  vous 
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dissiperez  les  dangers  dont  vous  croyez  la  monarchie- 
menacée?  ^Waconjtirationpermanente  dont  vous  par- 
lez tant  pouvait  être  créée ,  ne  serait-ce  pas  en  vous 
obstinant  de  cette  manière  à  la  supposer  existante , 
en  la  poursuivant  par  de  telles  mesures  ,  en  plaçant 
la  nation  tout  entière  dans  cet  état  d'accusation, 
d'exhérédation  politique?  Et  quelle  leçon  plus  in- 
structive en  ce  genre  que  l'expérience  même  de  ces 
derniers  temps  !  carn'est-ce  pas  depuis  que  des  alarmes 
exagérées  nous  ont  comme  entraînés  hors  des  routes 
constitutionnelles  ,  que  nous  avons  vu  l'esprit  de 
mécontentement  se  répandre  ?  les  conspirations 
vraies  ou  supposées  se  multiplier,  et  des  agitations 
périodiques  succéder  à  la  tranquillité  si  précieuse 
des  années  précédentes?.,.. 

Hâtons-nous  donc.  Messieurs,  de  purger  l'adresse 
qui  nous  est  soumise  de  toute  cette  politique  té- 
méraire ,  exagérée  ,  dangereuse  ;  hâtons-nous  de  la 
réduire  à  ces  sentimens  de  loyauté  qui  doivent  seuls 
la  caractériser.  Fortifions  même  sur  quelques  points 
l'expression  de  ces  sentimens  si  chers  à  nos  cœurs  ; 
car ,  si  j'ose  le  dire  ,  trop  détournés  ou  trop  dessé- 
chés par  leurs  spéculations  politiques,  les  rédacteurs 
de  l'adresse  me  paraissent  s'être  trop  neu  livrés  aux 
émotions  touchantes  qu'un  tel  événement  devait  in- 
spirer. Non,  ils  n'adressent  pas  à  notre  auguste  Mo- 
narque des  hommages  assez  respectueux  et  assez 
tendres  ;  non,  ils  n'ont  point  fait  ressortir,  comme  on 
pouvait  l'attendre,  sa  fermeté  si  noble  au  milieu  de 
l'épreuve  qu'il  vient  de  subir.  Ah!  de  quelque  côté 
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en  effet  que  soit  parti  le  coup  funeste,  combien  il  a 
dû  en  être  surpris  et  affligé!  quelles  sombres  pensées 
ont  dû  s'offrir  à  son  imagination!  quel  trouble  dan- 
gereux elles  eussent  pu  porter  dans  une  âme  moins 
élevée  et  moins  sereine  !  Combien  nous  devons 
l'admirer  et  le  bénir  d'avoir  si  bien  dominé ,  par  sa 
magnanimité  naturelle,  des  émotions  capables  d'al- 
térer une  santé  trop  fragile,  de  compromettre  une 
existence  si  chère  et  si  nécessaire  à  ses  peuples!  Qu'il 
en  soit  donc  plus  tendrement  remercié  et  félicité  par 
nous  !  Que  nos  tributs  de  respect  et  d'amour  aillent 
porter  à  son  cœur  les  consolations  dont  il  a  besoin , 
mais  qu'ils  lui  arrivent  sans  mélange,  dégagés  sur- 
tout de  ces  exagérations  politiques  qui  ne  pourraient 
que  jeter  la  désunion  parmi  les  citoyens ,  et  troubler 
la  marche  de  l'administration  tout  entière  ! 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  l'adresse  dans  les  bureaux, 
et  pour  une  nouvelle  rédaction  conforme  aux  obser- 
vations diverses  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 
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Je  réclame  contre  l'adoption  du  procès-verbal;  je 
demande  qu'elle  soit  provisoirement  suspendue. 
Cette  adoption  est  la  moins  importante  sans  doute 
de  vos  délibérations  ;  cependant  elle  en  est  une; 
elle  en  prépare  d'autres  :  il  importe  donc  de  savoir 
si  le  fondement  de  toute  délibération  subsiste  parmi 
vous ,  je  veux  dire  la  liberté  de  l'Assemblée  ,  la 
croyance  au  moins  à  cette  liberté  ;  par  conséquent 
si  les  mesures  convenables  ont  été  prises  pour  pré- 
venir le  retour  des  scènes  scandaleuses ,  sanglantes , 
qui,  dans  les  journées  d'avant-hier  et  de  vendredi, 
ont  porté  à  cette  liberté  des  atteintes  si  graves. 

J'aborde  franchement,  vous  le  voyez,  un  sujet  plein 
d'écueils,  mais  dont  vous  êtes  tous  préoccupés,  qui 
doit  intéresser  l'Assemblée  tout  entière ,  car  il  s'agit 
ici  non-seulement  de  la  liberté,  mais  de  la  dignité 
commune.  Au  parlement  d'Angleterre ,  tout  outrage 
que  reçoit  l'un  de  ses  membres,  est  aussitôt  ressenti 
par  tous;  toutes  les  opinions  s'unissent  pour  le  ven- 
ger :  une  Assemblée  française  ne  montrera  pas  sans 
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doiito  une  susceptibilité  moins  noble;  et  c'est  sur- 
tout sur  les  membres  d'une  opinion  contraire  à 
l'opinion  insultée  que  j'ose  ici  compter  pour  obte- 
nir toutes  les  réparations  nécessaires. 

Deux  circonstances  m'ont  encouragé,  Messieurs, 
à  porter  le  premier  à  cette  tribune  cette  grave  dé- 
nonciation. 

Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'être  personnellement 
insulté:  je  n'ai  été  que  témoin,  et  non  acteur;  je 
puis  ainsi  parler  avec  plus  d'impartialité  et  de 
calme. 

Je  dois  ensuite  à  mon  expérience  des  révolutions, 
si  chèrement  acquise ,  de  pouvoir  mieux  apprécier 
peut-être  de  semblables  scènes,  d'en  prévoir  de 
plus  loin  les  déplorables  conséquences. 

Après  vingt-cinq  ans  j'ai  vu  se  renouveler  avant- 
hier  des  atteintes  à  la  représentation  nationale  pres- 
que semblables  à  celles  qui  préparèrent ,  qui  ame- 
nèrent ce  18  fructidor  dont  j'ai  été  la  victime  avec 
l'honorable  collègue  que  j'aperçx)is  siéger  en  ce  mo- 
ment au  banc  du  ministère  (  M.  Siméon  ).  Mais  je 
dois  cependant  à  ces  anciens  jacobins  qu'on  avait 
déchaînés  contre  nous  la  justice  de  dire  qu'ils  con- 
servaient plus  d'ordre  au  sein  du  désordre  lui-même 
que  ces  provocateurs  de  bonne  compagnie  dont 
nous  venons  d'être  entourés. 

Ils  nous  injuriaient  sur  notre  passage,  mais  ils 
n'osaient  porter  la  main  sur  nous;  ils  laissèrent  le 
Directoire,  leur  maître,  se  charger  seul  des  dernières 
violences  ;  au  lieu  que  nous  avons  vu  dans  les  scènes 
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d'avant-hier  toutes  les  voies  de  fait  se  joindre  à 
toutes  les  provocations  verbales ,  et  la  représenta- 
tion nationale  plus  profondément  insultée  dans  la 
personne  de  plusieurs  de  ses  membres. 

C'est  en  vain,  Messieurs,  que,  pour  dénaturer  un 
tel  attentat, pour  donner  le  change  à  l'opinion,  des 
journaux  ,  que  je  m'étonne  d'avoir  vu  admis  par  la 
censure,  se  sont  permis  de  dire  qu'une  foule  im- 
mense de  peuple  s'était  portée  avant-hier  devant  le 
lieu  de  vos  séances ,  et  avait  applaudi  à  l'adoption 
du  premier  article  de  la  loi  sur  les  élections;  qu'au 
milieu  de  cette  multitude  s'étaient  trouvés  des 
hommes  de  partis  divers  qui  s'étaient  presque  éga- 
lement provoqués,  qui  avaient  été  également  ré- 
primés par  la  force  publique Un  tel  récit  de  ces 

deux  journées  n'est  qu'iuie  odieuse  imposture  qu'il 
ne  faut  point  laisser  ])énétrer  dans  nos  provinces 
sans  le  contredire  ouvertement  à  cette  tribune. 

Non  ,  Messieurs,  d'après  tout  ce  que  j'ai  vu  de 
mes  yeux,  d'après  tout  ce  que  j'ai  recueilli  de  témoins 
fidèles,  il  n'est  point  vrai  qu'une  foule  de  peuple  se 
soit  portée  devant  le  lieu  de  vos  séances ,  ait  ap- 
plaudi, comme  on  le  suppose,  à  vos  dernières  ré- 
solutions ;  il  n'est  point  vrai  que  deux  partis  se 
soient  trouvés  en  présence  dans  les  journées  de 
vendredi  et  de  samedi ,  aient  lutté  avec  des  forces 
égales,  aient  éprouvé  une  égale  répression.  Un  seul 
parti  a  organisé  le  mouvement  qui  s'est  passé  ^  l'a 
seul  dominé,  en  est  seul  responsable. 

Ce  parti,  je  le  sais,  a  voulu  se  former  un  prétexte 
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de  la  conduite  de  quelques  jeunes  gens  qui,  les 
jours  précédens,  avaient  accompagné  un  de  nos  col- 
lègues, à  la  sortie  de  la  Chambre,  par  des  applau- 
dissemens,  par  des  cris  de  vive  la  Charte  y  par  des 
témoignages  que  la  convenance  peut-être  pouvait 
interdire,  mais  qu'aucune  loi  ne  réprouvait.  11  eût 
pu  sans  doute  imiter  une  telle  conduite;  il  euit  eu 
le  droit  de  décerner  un  semblable  triomphe  à  des 
députés  d'une  opinion  contraire;  nul  ne  penserait  à 
le  lui  reprocher.  Mais  s'est-il  borné  à  de  telles  re- 
présailles? S'est-il  contenu  dans  de  telles  limites? 

Non  !  Au  lieu  d'applaudir  les  députés  de  son  opi- 
nion ,  il  a  voulu  outrager  les  députés  d'une  opinion 
contraire;  il  est  venu,  tout  organisé,  envahir  non- 
seulement  les  alentours  de  cette  enceinte,  mais  cette 
enceinte  elle-même  ;  il  a  commencé  vendredi  à  di- 
riger l'insidte  contre  le  député  que  j'ai  désigné,  M.  de 
Chauvelin,  et  vous  entendrez  le  récit  qu'il  en  a  fait 
lui-même;  il  a  ensuite  étendu  samedi  les  provoca- 
tions, les  voies  de  fait  à  d'autres  députés,  et  vous 
entendrez  aussi  le  récit  qu'ils  se  proposent  d'en 
faire. 

Chacun  de  vous  a  pu  voir  qu'un  tel  parti  ne  se 
composait  point  d'hommes  du  peuple,  de  citoyens 
ordinaires,  mais  de  gens  bien  vêtus,  portant  la  plu- 
part des  redingotes  bleues,  armés  de  bâtons  ou  de 
cannes ,  paraissant  appartenir  à  une  même  profes- 
sion, obéir  à  des  impulsions  uniformes. 

Chacun  de  vous  a  pu  les  voir,  poussant  avec 
une  sorte  de  fureur  des  cris  de  vive  le  Roi,  voulant 
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forcer  les  passans  à  répéter  ces  cris,  frappant  de 
leurs  cannes  ceux  qui  paraissaient  s'y  refuser. 

Chacun  de  nous  a  pu  remarquer  aussi  quelle  a 
été  l'inertie,  presque  la  partialité  de  la  force  armée 
devant  tous  ces  désordres,  qui  se  passaient  sous  ses 
yeux  ,  qui  se  sont  impunément  prolongés;  non  que 
je  l'accuse  d'une  connivence  criminelle,  mais  parce 
qu'elle  était  en  quelque  sorte  frappée  de  la  crainte 
de  trouver  dans  les  coupables  des  hommes  trop  puis- 
sans,  trop  accrédités. 

Et  si  en  effet  un  tel  mouvement  s'est  ensuite 
étendu  des  environs  de  ce  palais  sur  d'autres  points 
de  la  cité;  s'il  est  vrai  qu'en  quelques  lieux  éloignés 
les  provocations  aient  fini  par  exciter  l'indignation 
de  citoyens  paisibles,  qu'on  ait  répondu  à  des  cris 
affectés  de  vive  le  Roi  par  des  cris  affectés  de  vi{>e 
la  CharteyÇ\uQ  des  cris  aient  vengé  des  coups,  qu'un 
meurtre  ait  eu  lieu,  à  qiii  attribuera-t-on  ces  dé- 
plorables résultats,  sinon  au  parti  qui  en  fut  le  pre- 
mier provocateur? 

Vous  apprendrez  au  reste  dans  cette  même  séance 
combien  toutes  les  circonstances  de  ce  meurtre 
lui-même  paraissent  avoir  été  indignement  travesties 
dans  plusieurs  journaux  soumis  à  la  censure. 

Voila  les  faits  principaux,  Messieurs  ;  voilà  ce  qui 
vous  sera  confirmé  par  les  témoignages  les  moins 
suspects.  Vous  comprenez  maintenant  toute  la  gra- 
vité de  telles  circonstances. 

Après  les  outrages  à  la  majesté  royale  ,  quoi  de 
plus  odieux  dans  un  pays  libre  que  des  outrages  à 
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la  représentation  nationale?  Comment  maintenir  le 
respect  des  lois,  si  la  liberté,  la  dignité  de  l'assem- 
blée qui  les  forme  sont  ainsi  indignement  violées? 

Dans  quel  état  de  déconsidération  tomberait  un 
gouvernement  qui  serait  impuissant  pour  réprimer 
de  telles  violences  d'un  parti ,  et  surtout  après  tant 
d'autres  excès  de  sa  part  qui  se  rattachent  évidem- 
ment au  même  système,  à  la  même  impulsion,  les 
provocations  qui  se  mêlèrent  au  deuil  du  dernier 
attentat,  les  excès  du  café  Lemblin,  les  circulaires 
du  midi,  les  tentatives  pour  arracher  violemment 
un  ministre  de  son  poste? 

Comment  surtout  maintenir  long-temps  la  paix , 
l'ordre  public? 

Le  moyen  que  cette  immense  majorité  de  la  na- 
tion qu'on  fi  récemment  tant  calomniée ,  qui  n'a  ré- 
pondu à  ces  calomnies  que  par  un  calme  majes- 
tueux ,  ne  fût  à  la  fin  ébranlée  dans  son  repos  par 
ces  provocations  irritantes  d'un  parti  si  odieux  et  si 
peu  nombreux  !  Qui  pouvait  voir  avant-hier,  sans 
une  sorte  de  pitié  jointe  à  l'indignation,  l'impru- 
dence de  quelques  jeunes  insensés  agaçant,  excitant, 
si  l'on  peut  dire  ainsi,  le  géant  national  dans  son 
redoutable  sommeil,  risquant  d'attirer  sur  eux  les 
plus  funestes  représailles ,  et  de  compromettre  dans 
de  tels  mouvemens  jusqu'à  ce  trône  sacré  qu'ils 
veulent  honorer  et  défendre  ? 

Rien  n'est  donc  plus  pressant  que  de  s'occuper 
de  la  répression  de  tous  ces  désordres.  Si  cette  As- 
semblée   ne   peut    l'opérer  directement   par   elle- 
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même  ,  elle  peut  au  moins  la  solliciter  des  ministres 
de  Sa  Majesté;  elle  peut  leur  demander  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  atteindre  à  ce  but.  Il 
paraît  que  leur  sollicitude  a  commencé  à  s'éveiller: 
je  viens  de  lire  dans  les  journaux  de  ce  matin  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  police  contre  les  attroupe- 
mens.  Je  n'ai  pu  qu'y  applaudir  ;  mais  combien  ces 
mesures  préventives  seront  elles-mêmes  insuffisantes 
si  elles  ne  sont  accompagnées  de  l'exemplaire  pu- 
nition des  excès  commis  !  Sans  doute  des  agens  de 
police  répandus  au  milieu  de  ces  attroupemens , 
n'ont  pu  manquer  d'y  connaître  un  grand  nombre 
de  coupables.  On  assure  que  la  plupart  d'entre  eux 
ont  été  signalés  aussi  par  des  rapports  adressés  à 
l'état-major,  au  ministre  de  la  guerre.  Que  les  mi- 
nistres veuillent  donc  nous  dire  en  effet  si  ces  cou- 
pables sont  arrêtés,  si  leur  procès  va  s'instruire; 
qu'ils  daignent  nous  communiquer  ces  rapports 
adressés  à  l'état-major  ;  qu'ils  nous  instruisent  des 
progrès  du  rétablissement  de  l'ordre;  qu'ils  nous 
disent  si  leur  censure  permettra  enfin  aux  journaux 
de  présenter  tous  ces  faits  importans  sous  leur  véri- 
table jour  !  Nous  ne  doutons  point  de  la  bonne  in- 
tention au  fond,  de  leur  douleur  réelle  sur  les  dé- 
sordres commis;  mais  il  peut  nous  être  permis  de 
douter  de  leur  énergie,  s'il  leur  faut,  en  poursuivant 
la  punition,  la  répression  de  l'excès,  blesser  des 
hommes  puissans,  accrédités,  dont  l'appui  peut  leur 
être  devenu  si  malheureusement  nécessaire  pour  le 
succès  de  leurs  lois  anti-nationales! 
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Voilà  pourquoi  ils  ont  besoin  de  recevoir  une  ex- 
citation puissante  de  la  part  de  cette  Assemblée; 
voilà  pourquoi  il  importe  tant  de  suspendre  nos  dé- 
libérations jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient  pleinement 
satisfaits  par  la  franchise  de  leurs  communications. 

Espérons  au  reste  qu'ils  vont  profiter,  ainsi  que 
plusieurs  collègues  trop  incertains  dans  leur  mar- 
che, d'une  si  grande  et  si  terrible  leçon! 

Quelle  leçon,  en  effet,  sur  le  danger  pour  l'ad- 
ministration, de  chercher  des  auxiliaires  auprès  d'un 
tel  parti! 

Quelle  leçon  sur  le  danger  de  venir  augmenter, 
par  des  lois,  le  pouvoir  qu'il  s'arroge  par  la  vio- 
lence! Si  déjà,  presque  au  début  de  son  empire,  il 
peut  se  permettre  de  tels  outrages ,  que  ne  devons- 
nous  pas  en  attendre  lorsqu'il  jouira  delà  plénitude 
de  son  autorité! 

Combien  il  s'est  hâté  de  justifier  toutes  les 
sombres  prophéties  à  son  sujet  qui  ont  rempli  nos 
amers  discours,  et  dont  on  était  tenté  de  nous  re- 
procher l'exagération) 

Combien  nous  sommes  heureux,  en  résultat ,  que 
son  imprudence,  égalant  sa  violence,  ait  servi  sitôt 
à  le  démasquer,  nous  ail  ménagé  des  avertissemens 
si  importans  pour  le  reste  de  nos  grandes  délibéra- 
tions sur  la  loi  des  élections!  Et  peut-être,  en  effet, 
devrons-nous  plutôt  notre  salut ,  dans  cette  con- 
joncture critique,  à  de  telles  fautes  qu'à  nos  pro- 
pres lumières,  à  notre  propre  énergie. En  attendant, 
persistons,  Messieurs,  avec  fermeté  dans  l'avis  que 
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j'ai  ouvert;  suspendons  l'adoption  du  procès-verbal, 
toute  autre  délibération,  jusqu'à  ce  que  les  minis- 
tres nous  aient  donné  par  leurs  communications  des 
garanties  suffisantes  de  la  liberté  de  celte  Assemblée 
et  du  rétablissement  de  l'ordre  public. 


Réplique  à  M.  le  Garde-des-Sceaux. 

Je  remonte  avec  répugnance  à  cette  tribune; 
mais  j'y  suis  en  quelque  sorte  forcé  par  un  appel 
de  M.  le  garde-des-sceaux.  Il  a  supposé  qu'après 
avoir  entendu  ses  explications,  je  devais  être  disposé 
à  me  désister  de  toute  demande  d'ajournement  ul- 
térieur de  nos  délibérations  :  si  je  gardais  le  silence 
on  pourrait  croire  en  effet  à  mon  désistement,  et 
je  laisserais  mes  honorables  amis  dans  l'illusion  sur 
mon  opinion  véritable.  Sans  doute  il  est  loin  de  ma 
pensée  de  vouloir  prolonger  cet  ajournement  d'une 
manière  indéfinie,  d'attendre  que  les  instructions 
judiciaires  soient  terminées;  ce  serait  manquer  à 
tous  les  justes  égards  envers  le  gouvernement,  ce 
serait  risquer  de  donner  à  l'opinion  un  signal  d'a- 
larme exagéré  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
je  vois  toute  convenance  à  ajourner  au  moins  jus- 
qu'à demain  la  délibération  actuelle.  Sur  quel  motif 
plausible  nous  refuser  un  si  court  délai  ?  Est-ce 
qu'il  serait  possible  de  délibérer  encore  à  cette 
heure  avancée?  Est-ce  que  nos  passions  ne  sont  pas 
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actuellement  trop  émues  pour  une  décision  qui 
exige  du  calme?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  sage  de  véri- 
fier au  moins  pendant  le  délai  d'un  jour  l'effet  sa- 
lutaire des  mesures  que  le  gouvernement  dit  avoir 
prises  pour  la  liberté  de  cette  Assemblée,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public?  Est-ce  que  nous  ne 
pouvons  pas  tous,  d'ici  à  demain,  recueillir  des 
renseignemens  nouveaux  et  précieux  qui  achèvent 
d'éclairer  notre  délibération  et  d'y  porter  l'unani- 
mité la  plus  désirable?  Lors  même  que  les  explica- 
tions données  par  M.  le  garde-des-sceaux  m'auraient 
pleinement  satisfait,  je  voterais  toujours  pour  un 
délai  si  raisonnable  et  si  court  ;  mais  puis-je  dire 
d'ailleurs  que  ces  explications  m'aient  satisfait?  Non, 
Messieurs,  je  ne  puis  le  dire!  J'y  ai  remarqué,  au 
contraire,  une  ignorance  affligeante  des  faits  les  plus 
importans,  une  supposition  presque  habituelle  que 
dans  les  journées  de  samedi  et  de  vendredi,  c'étaient 
deux  partis  qui  avaient  été  en  présence^  qui  avaient 
eu  des  torts  presque  égaux,  tandis  qu'un  seul  de  ces 
partis  y  a  été  si  évidemment  le  seul  agresseur,  le 

seul  provocateur,  le  seul  coupable! Je  n'ai  pu 

m'expliquer  autrement.  Comment,  un  homme  doué 
d'autant  de  sensibilité  que  M.  le  garde-des-sceaux, 
a  paru  réserver  en  quelque  sorte  toute  son  indi- 
gnation pour  quelques  exagérations  anciennes  et 
oubliées  de  quelques  discours  énoncés  du  côté  gau- 
che, et  n'a  pu  trouver  un  seul  accent  d'émotion 
profonde  pour  la  représentation  nationale  violée! 
pour  ses  collègues  insultés,  pour  des  excès  présens 
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et  flagrans!  Comment,  il  nous  en  a  parlé,  au  con- 
traire, avec  un  calme  inaltérable,  avec  l'impassibi- 
lité la  plus  stoïque ,  avec  la  disposition  la  plus  mar- 
quée à  excuser  le  parti  agresseur  !  Non  ,  encore  une 
fois,  je  ne  puis  en  accuser  l'âme  de  ce  grand  ci- 
toyen ,  qui  m'est  trop  bien  connue ,  mais  j'en  accuse 
son  ignorance  des  faits,  j'en  accuse  les  convenances 
ministérielles  dans  lesquelles  il  se  trouve  entravé  ; 
j'y  reconnais  ces  ménagemens  déplorables  auxquels 
le  ministère  est,  comme  malgré  lui,  inévitablement 
entraîné  envers  un  parti  dont  l'appui  lui  est  devenu 
indispensable  pour  le  succès  des  lois  anti-nationales 
qu'il  a  le  malheur  de  nous  proposer!  Ai-je  pu  d'ail- 
leurs. Messieurs,  être  satisfait  dans  ce  même  dis- 
cours ,  qu'on  nous  présente  sans  cesse  ce  grand 
trouble  dont  nous  venons  d'être  les  témoins  et  les 
victimes,  et  qui  doit  être  jugé  surtout  par'les  vues 
de  la  plus  haute  politique,  comme  un  événement 
ordinaire  qui  ne  peut  être  apprécié  qu'au  bout  d'un 
long  temps  et  d'après  les  formes  lentes  d'une  in- 
struction judiciaire?  Ai-je  pu  être  satisfait  qu'en 
nous  promettant  de  l'exactitude  dans  cette  instruc- 
tion judiciaire  on  n'ait  pas  eu  à  nous  annoncer 
déjà  que  la  plupart  des  coupables,  qui  devaient  être 
si  connus,  étaient  en  état  d'arrestation?  Ai-je  pu 
enfin,  ainsi  que  la  plupart  de  mes  collègues,  être 
satisfait  des  explications  si  sommaires  données  sur 
l'inertie  et  presque  la  partialité  de  la  force  armée 
au  milieu  du  trouble?  sur  la  manière  si  étrange  dont 
la  censure  s'est  exercée  relativement  au  récit  d'évè- 
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nemens  qu'il  importait  tant  de  faire  connaître  sous 
leur  véritable  jour? 

Par  toutes  ces  considérations,  je  ne  puis  que 
persister  dans  mon  vote  pour  la  continuation  de  la 
délibération  à  demain. 
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FRAGMENS  D'UN  DISCOURS 

SUR  LA.  LOI  PROPOSÉE  DANS  LA  SESSION  DE  182I,  POUR 
AUGMENTER  LE  BUDGET  DU  CLERGÉ  ,  EN  LUI  CÉDANT 
LE  PRODUIT  DE  l'eXTINCTION  PROGRESSIVE  DES  PEN- 
SIONS ECCLÉSIASTIQUES.  * 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère,  et  le 
rapport  de  la  Commission,  se  terminant  par  des 
conclusions  différentes  ,  sont  susceptibles  d'objec- 
tions diverses,  et  doivent  être  examinés  et  discu- 
tés à  part.  Mais  ils  sont  d'accord  sur  un  point ,  c'est 
de  demander  une  augmentation  d'évéchés,  de  se- 
cours divers ,  et  par  conséquent  de  dépenses. 

Parlons  d'abord  de  celles  que  propose  le  minis- 
tère. 

Je  n'adopte  point  plusieurs  des  objections  qui 
ont  trouvé  faveur  dans  la  Chambre ,  contre  cette 
augmentation  de  dépenses. 

Peut-être,  en  effet,  l'érection  de  douze  évêchés 
nouveaux  est-elle  utile. 

Peut-être  est-il  sage  de  laisser  le  gouvernement 

*  Ce  discours ,  dont  on  ne  peut  donner  ici  que  quelques  frag- 
mens  imparfaits,  est  celui  auquel  Camille  Jordan  travaillait 
lorsqu'il  a  succombé  à  la  dernière  crise  de  sa  longue  maladie. 


35.i  FRAGMENS 

concerter  avec  le  souverain  pontife  la  désignation 
des  Sièges  et  leur  circonscription. 

Probablement  surtout  il  est  conforme  à  la  justice 
et  à  l'humanité  d'augmenter,  comme  le  projet  l'an- 
nonce, le  traitement  des  vicaires,  les  pensions  des 
anciens  religieux. 

Mais  il  faut  envisager  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  bien  plus  général,  plus  sérieux,  plus 
élevé. 

Lors  même  que  la  convenance  d'augmenter  la  dé- 
pense de  l'établissement  religieux  serait  plus  urgente 
encore ,  serait-il  prudent  à  la  Chambre  de  la  voter, 
avant  de  s'être  assurée,  par  l'examen  le  plus  sévère, 
que  cet  établissement  observe  les  lois  qui  présidè- 
rent à  sa  formation  ;  qu'il  reçoit  de  l'administration 
la  direction  qu'elle  fut  chargée  de  lui  imprimer  ; 
qu'il  remplit,  en  un  mot,  les  fins  politiques,  mo- 
rales ,  religieuses ,  pour  lesquelles  il  fut  institué. 

Car  ce  n'est  qu'avec  de  telles  conditions ,  et  sous 
de  telles  garanties ,  que  l'État  reconnaît  son  exis- 
tence et  consent  à  s'imposer  tous  les  sacrifices  pécu- 
niaires qu'il  exige. 

Sans  doute  la  France  sait  que  son  premier  besoin 
est  la  religion  ;  sans  doute  elle  veut  avant  tout  main- 
tenir avec  splendeur  et  dans  son  intégrité  la  religion 
de  ses  pères ,  celle  de  l'immense  majorité  des  Français. 

Mais  tiop  instruite  par  l'expérience  des  siècles, 
que  dans  le  sein  d'une  église  particulière  qui  ne  jouit 
d'aucun  privilège  d'infaillibilité ,  il  peut  se  trouver 
des  opinions,  des  préjugés ,  des  directions  contraires 
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aux  droits  de  la  puissance  temporelle ,  capables 
même  de  troubler  le  légitime  exercice  de  la  puis- 
sance spirituelle,  et  de  nuire  ainsi  aux  vrais  intérêts 
religieux ,  autant  qu'aux  intérêts  politiques  ;  elle  a 
dû  s'armer  de  précautions  sévères  Contre  ce  genre 
d'abus.  Elle  a  dû  imiter  ce  qu'a  fait  l'ancienne 
France,  ce  qu'ont  fait  tous  les  États  catholiques, 
qui  n'ont  jamais  admis  que  le  catholicisme  contenu 
dans  de  certaines  règles ,  et  assujetti  par  les  lois  de 
l'État  à  ne  point  les  dépasser. 

Autant  il  est  raisonnable  de  favoriser  l'établisse- 
ment religieux  ainsi  organisé  pour  le  bien  de  l'État, 
et  de  se  prêter  à  toutes  les  dépenses  qu'il  peut  exi- 
ger, autant  il  serait  insensé  de  joindre  aux  dépenses 
anciennes ,  déjà  si  considérables ,  de  nouvelles  dé- 
penses, si  cette  organisation  n'existe  pas. 

Là  est  donc  la  véritable  question,  quoique  les 
ministres  n'en  aient  pas  dit  un  mot. 

Et  un  tel  examen  est  d'autant  plus  important, 
qu'il  n'a  pas  encore  été  fait  sérieusement  dans  la 
Chambre. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  en  effet ,  toutes  ces 
conditions ,  imposées  par  l'État  à  l'établissement 
religieux,  tendent  à  conserver  la  religion  elle-même 
dans  sa  pureté  primitive  ;  à  faire  de  cette  religion 
le  plus  solide  appui  de  la  morale  ;  à  en  faire  aussi 
l'appui  de  l'ordre  politique  adopté  au  sein  du  pays. 

Ces  conditions,  en  résultat,  quelles  sont -elles 
parmi  nous? 

Les  unes  sont  exprimées  par  des  lois  positives , 
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auxquelles  le  clergé  doit  être  soumis,  et  que  le  gou- 
vernement est  chargé  de  faire  exécuter  envers  lui. 

Les  autres  consistent  dans  l'obligation  politique 
et  morale  imposée  à  ce  même  gouvernement,  d'im- 
primer au  cierge ,  par  l'influence  administrative  , 
ime  direction  qui  non-seulement  ne  contrarie  pas, 
mais  qui  favorise  le  système  des  institutions.     . 


Examinons  donc  si,  d'une  part,  ces  lois  ont  été 
exécutées;  si,  de  l'autre,  cette  influence  adminis- 
trative s'est  convenablement  exercée. 

Et  d'abord ,  sous  le  rapport  des  lois  positives ,  on 
s'étonne  sans  doute  que  nous  puissions  mettre  en 
question  si  elles  ont  été  inexécutées  ou  violées. 

On  comprend  la  négligence  ministérielle  dans  le 
vague  de  l'administration ,  où  les  excuses  sont  si 
facilesàtrouver.  Mais  ce  qu'on  ne  comprend  pas,  c'est 
comment  des  ministres  osent  braver  la  responsabi- 
lité attachée  à  la  violation  flagrante  de  lois  positives. 

Eh  bien  î  tel  est  cependant  le  scandale  que  pré- 
sente la  portion  de  notre  législation  relative  au 
clergé. 

En  veut-on  des  exemples  ? 

Une  loi  formelle  imposait  à  tous  les  professeurs 
de  séminaires ,  d'enseigner  les  libertés  de  l'église 
gallicane 

Nulle  part  on  ne  tient  la  main  à  l'accomplisse- 
ment  de  cette  obligation..... 


Une  autre  loi ,  d'accord  avec  l'usage  de  tous  les 
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pays  et  la  raison  de  tous  les  siècles ,  avait  exigé  que 
nul  fonctionnaire  ecclésiastique  ne  commençât  ses 
fonctions  sans  s'être  engagé  par  seiment  à  la  fidélité 
envers  le  gouvernement  et  les  lois  de  l'État 

Eh  bien!  ce  qu'on  demandait  sous  l'usurpateur, 
on  n'osait  plus  le  demander  sous  le  gouvernement 
légitime.  Tous  les  curés  entrent  en  fonctions  sans 
serment  envers  l'État.  Les  évéques  seuls  pronon- 
cent une  formule  antique  et  inconnue  d'engage- 
mens  particuliers  envers  le  roi. 

On  n'ose  demander  ce  serment  à  la  Charte,  que 
nous  prétons  tous.  On  semble  vouloir  respecter  les 
scrupules  les  plus  absurdes,  les  plus  séditieux  en  ce 
genre. 

D'autres  lois  avaient  formellement  autorisé  à  or- 
donner l'appel  d'abus,  si  nécessaire  pour  contenir 
le  clergé  dans  Tenceinte  des  lois  spirituelles  qu'il 
reconnaît ,  dans  la  soumission  à  l'autorité  temporelle. 

Eh  bien!  il  est  entièrement  tombé  en  désuétude; 
il  est  comme  aboli,  de  deux  manières,  d'abord  par 
l'extrême  difficulté  de  recourir  de  tous  les  points 
du  royaume,  et  dans  tous  les  cas  particuliers,  au 
seul  tribunal  qu'on  persiste  à  présenter  aux  oppiù- 
més,  le  Conseil  d'État  ;  en  second  lieu,  par  l'habi- 
tude qu'a  prise  ce  Conseil,  de  ne  plus  admettre  les 
pourvois  de  ce  genre ,  de  se  refuser  à  juger  des 

questions  qu'en  effet  il  ne  peut  entendre De  là 

une  triple  anarchie ,  résultant  du  despotisme  des 
évéques  sur  les  prêtres ,  de  l'insubordination  des 
prêtres  envers  leurs  évéques,  des  prétentions  exa- 

a3. 
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gérées  des  uns  et  des  autres  envers  les  fidèles  qui 

leur  sont  soumis De  là  défaut  complet  d'unité 

dans  la  conduite  générale  et  la  discipline  du  clergé. 
Ici  les  anciens  constitutionnels  sont  forcés  à  se  ré- 
tracter et  à  se  démettre;  là  ils  sont  laissés  en  paix, 
comme  sous  le  régime  impérial.  Ici  le  jansénisme 
est  ressuscité  et  poursuivi;  là  il  est  complètement 
oublié  et  toléré.  Ici  la  loi  d'un  silence  prudent  est 
observée  sur  tout  ce  qui  touche  aux  biens  d'ecclé- 
siastiques ou  d'émigrés ,  dans  les  rapports  intimes 
des  pasteurs  avec  les  peuples  ;  là  on  interroge  et  on 
force  à  la  restitution.  Ici  tolérance,  prudence,  lon- 
ganimité dans  toutes  les  questions  relatives  au  refus 
des  sacremens;  là,  rigueur,  sévérité  excessive. 

Ce  n'est  pas  tout;  d'autres  lois  encore  ont  voulu 
que  nulle  congrégation  ne  s'établît  sans  être  auto- 
risée par  la  loi 

Eh  bien  !  prèsde  deux  cents  peut-être  sesont  établies, 
subsistent  depuis  des  années  sans  cette  autorisation , 
sur  de  simples  examens  et  permissions  provisoires.... 
A  la  vérité,  on  vous  dira  qu'on  est  à  la  veille  de  de- 
mander aux  Chambres  cette  autorisation  pour  un 
grand  nombre....  Mais  pourquoi  ne  l'avoir  pas  de- 
mandée plus  toi:?....  La  demandera-t-on  surtout  pour 
plusieurs  dont  on  paraît  ignorer  l'existence,  sous  les 
prétextes  les  plus  frivoles,  et  qu'on  n'a  soumises  à 
auctm  de  ces  examens  provisoires. 

Quel  scandale,  en  particulier,  que  l'ignorance  où 
Vo^  affecte  de  paraître  sur  l'existence  et  les  progrès 
de  la  congrégation  la  plus  formellement  réprouvée 
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par  nos  lois  anciennes,  la  plus  contraire  à  nos  insti- 
tutions nouvelles ,  la  plus  repoussée  par  l'opinion 
générale,  la  plus  dangereuse  pour  la  paix  publique!.... 
Je  veux  dire  celle  des  jésuites,  en  possession  déjà  de 
plusieurs  petits  séminaires,  d'une  maison  professe  à 
Paris,  embrassant,  par  ses  affiliations  et  ses  congré- 
gations, une  si  grande  partie  du  clergé  et  des  fidèles! 

Essaiera-t-on  d'affaiblir  un  tel  scandale  en  pré- 
tendant que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  pour  les 
reconnaître  et  pour  les  réprimer?  Comme  si  la  no- 
toriété publique  ne  suffisait  pas  ici,  comme  si  le 
bon  sens  n'indiquait  pas  une  première  précaution , 
qu'on  n'a  pas  même  prise,  celle  d'interroger  caté- 
goriquement les  membres  de  ces  séminaires  et  de 
cette  maison  professe  que  j'ai  indiqués ,  sur  leurs 
rapports  avec  l'ordre  des  jésuites,  afin  de  connaître 
et  de  publier  l'aveu  ou  le  désaveu  qu'ils  feraient  de 
ces  rapports. 

Enfin  on  sait  que  c'est  le  vœu  positif  de  nos  lois, 
que  l'éducation  ne  soit  pas  aux  mains  du  clergé  ;  il 
n'en  est  pas  une  attestation  plus  authentique  que 
l'existence  de  l'université 

Eh  bien  !  qu'on  ose  dire  si  ce  vœu  n'est  pas  ou- 
vertement violé  par  la  seule  extension  abusive  des 
petits  séminaires ,  par  leur  déviation  évidente  du  but 
primitif  de  nos  institutions ,  puisqu'il  n'est  plus  un 
enfant  dans  l'État,  quoique  non  destiné  à  l'état  ecclé- 
siastique, qui  ne  puisse  y  être  envoyé,  élevé,  sous 
la  seule  influence  du  clergé,  sans  aucune  inspection 
ni  de  l'université  ni  de  l'État. 


358  FRAGMENS 

On  ne  parle  pas  d'autres  inexécutions  moins  im- 
portantes de  lois  ecclésiastiques  ,  quoique  moins 
abusives  cependant. 

Mais  que  répondront  les  ministres  sur  de  telles 
violations  ou  inexécutions  de  lois  existantes,  que 
tout  leur  commandait  de  respecter? 

S'ils  allèguent  que  plusieurs  de  ces  lois  leur  sem- 
blaient vicieuses,  obscures,  difficiles  à  exécuter, 
propres  à  tomber  en  désuétude,  pourquoi  ne  ve- 
naient-ils pas  en  solliciter  auprès  des  Chambres  la 
réforme,  la  modification  ou  l'interprétation?.     .     . 


Il  est  facile,  dès-lors,  de  prévoir  comment  se  sera 
exercée  l'influence  administrative. 

C'est  la  seconde  partie  de  l'examen  que  j'ai 
annoncé. 

On  comprend  de  quoi  se  compose  cette  influence 
administrative. 

Elle  s'exerce  surtout  par  la  nomination  aux  em- 
plois religieux,  laissée  aux  mains  de  l'administration. 
—  Par  les  témoignages  de  sa  faveur  ou  de  sa  disgrâce 
envers  les  membres  du  clergé. — Par  les  instructions 
secrètes  et  publiques  qu'elle  leur  adresse.  —  Par  la 
direction  de  l'opinion  sur  les  matières  ecclésiastiques, 
à  l'aide  des  écrivains  dont  elle  dispose. 

On  conçoit  toute  la  force  de  semblables  ressorts, 
lorsqu'ils  sont  maniés  par  un  gouvernement  vigilant 
et  ferme. 

Ils  n'ont  presque  jamais  manqué  leur  effet  contre 
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les   préventions  les    plus  persévérantes  du   clergé 
catholique. 

Il  en  est  une  foule  d'exemples  dans  i'iiistoire 

Mais  quel  exemple  plus  remarquable  surtout  que 
sous  Bonaparte!.... 

Quelles  modifications  étonnantes  obtenues  à 
Rome  et  en  France! 

Tout  ne  promettait-il  pas  à  la  restauration ,  une 
influence  sur  le  clergé  plus  grande  encore,  et  surtout 
plus  légitime? 

Jamais  circonstance  plus  favorable  à  une  bonne 
direction  religieuse....  Un  roi  légitime  et  pieux. — 
Un  clergé  éprouvé  et  d'une  régularité  remarquable. 
—  Les  peuples  disposés  à  une  religion  éclairée  et 
sincère....  Des  mœurs  publiques  et  privées  certaine- 
ment meilleures  que  sous  l'ancien  régime. 

Mais,  il  est  vrai,  il  fallait  aussi  une  vigilance  et 
une  fermeté  spéciales,  contre  certaines  difficultés 
spéciales,  attachées  à  la  promulgation  d'une  charte, 
à  la  fondation  d'un  gouvernement  libre  en  présence 
d'un  clergé  catholique. 

Il  fallait  s'attendre  à  voir  se  développer  dans  une 
attitude  hostile  une  foule  de  préjugés  trop  naturels 
aux  ecclésiastiques  dans  une  telle  situation. 

La  haine  exagérée  d'une  révolution  où  ils  avaient 
tant  souffert. 

L'espoir  que  la  restauration  du  trône  devait  être 
la  contre-révolution  tout  entière. 

L'ardent  désir  de  voir  renverser  les  piincipaux 
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résultats  d'une  telle  révolution,  de  rçcouvrer  sur- 
tout des  privilèges  et  des  biens  perdus. 

La  prévention  contre  l'établissement  d'un  gou- 
vernement représentatif  et  pondéré,  en  contradic-- 
tion  avec  ces  professions  de  droit  divin  et  de  pou- 
voir absolu,  dans  lesquelles  tout  le  clergé  a  été 
nourri,  entretenu  depuis  le  siècle  de  Louis XIV. 

La  haine  de  la  tolérance  civile  qu'on  affecte  de 
confondre  sans  cesse  avec  l'indifférence  religieuse. 

L'exagération  des  désordres  moraux  de  la  société, 
sur  le  seul  fondement  que  le  clergé  la  trouve  trop 
peu  soumise  aux  enseignemens  arbitraires. 

La  crainte  des  lumières  du  siècle,  comme  favo- 
risant les  progrès  de  l'incrédulité. 

L'inclination  surtout  à  s'allier  avec  tout  ce  parti 
de  mécontens  politiques,  dont  les  transactions  con- 
stitutionnelles devaient  blesser  les  intérêts,  et  qui, 
lui-même,  devait  être  fort  empressé  de  flatter  le 
clergé,  de  s'en  faire  un  allié,  un  appui,  un  instru- 
ment. 

Il  n'est  pas  un  seul  de  ces  préjugés  qui  bientôt, 
en  effet ,  ne  se  soit  éveillé  et  n'ait  commencé  sa 
lutte  contre  l'administration. 

Qu'a-t-eile  fait  pour  les  combattre  et  les  modifier 
avec  tant  d'armes  que  lui  fournissaient  l'intérêt 
privé,  la  raison  publique,  les  plus  purs  enseigne- 
mens de  la  religion  elle-même? 


Mais ,  depuis  le  5  septembre  lui-même ,  c'est-à- 
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dire  à  l'époque  la  plus  favorable ,  les  ministères  qui 
S€  montraient  fermes  et  constitutionnels  sur  d'autres 
points ,  n'ont  cessé  de  témoigner,  sur  toutes  ces 
questions  ecclésiastiques  ,  la  plus  déplorable  con- 
descendance. 

C'est  alors  même  qu'on  a  laissé  flétrir  l'ancien 
concordat  ;  que  ,  sans  nécessité ,  on  en  a  négocié 
un  nouveau  anti-national  sous  tant  de  rapports; 
qu'après  l'avoir  abandonné ,  on  a  paru  le  reprendre 
par  l'arrangement  le  plus  bizarre  ;  que  ,  loin  de 
réprimer  des  évéques  qui,  dans  des  communications 
illicites  avec  Rome  ,  avaient  fait  les  peintures  les 
plus  calomnieuses  de  l'état  de  la  religion  et  de  la 
société,  on  les  a  récompensés  ,  au  contraire  ,  en  les 
plaçant  partout  à  la  tête  des  diocèses;  qu'on  a  éga- 
lement toléré  et  presque  honoré,  chez  quelques- 
uns  d'entre  eux  ,  les  déclamations  les  plus  violentes 
contre  les  lois  de  l'état  sur  la  tolérance;  qu'on  a 
laissé  dépendre  presque  toutes  les  nominations  d'une 
grande-aumônerie,  sans  lumières,  sans  responsabilité. 

C'est  alors,  dis-je,  qu'on  a  laissé  se  confirmer  sans 
exception  tous  les  préjugés  que  nous  avons  indi- 
qués ,  non-seulement  contre  les  institutions  fonda- 
mentales ,  mais  contre  l'administration  elle-même, 
en  sorte  qu'elle  ne  trouvait  qu'anathême  et  résistance 
dans  la  grande  majorité  du  clergé. 

Nul  doute  aussi  qu'une  direction  si  fausse  du 
clergé  n'ait  puissamment  contribué  au  déplorable 
changement  que  nous  avons  récemment  éprouvé 
dans  nos  institutions  et  dans  l'administration. 
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Et ,  depuis ,  qifel  redoublement  nouveau  de  ti- 
midité dans  la  marche  du  Gouvernement  envers  le 
clergé ,  d'audacieiise  domination  dans  les  préjugés 
de  ce  clercjé  ! 

Point  de  lutte  où  le  ministère  soit  plus  faible, 
et  doive  chaque  jour  le  devenir  davantage. 

On  peut  en  juger  par  les  écrits  récens,  par  les 
mandemens  des  évéques ,  par  les  influences  ecclé- 
siastiques dans  les  dernières  élections,  par  le  ton  lui- 
même  des  rapports  de  la  commission. 

En  effet,  si  l'esprit  qui  domine  dans  ce  rapport 
vient  à  pénétrer  dans  l'administration,  voyez  les 
conséquences  qui  doivent  en  résulter. 

Qu'on  se  représente  ce  que  seront  les  successeurs 
des  prêtres  actuels  ,  formés  dans  les  petits  sémi- 
naires ,  tirés  des  conditions  les  plus  obscures ,  élèves 
chaque  jour  plus  dociles  du  jésuitisme  qui  nous 
envahit. 

Voilà,  on  le  répète,  le  vrai  point  de  vue  sous 
lequel  la  Chambre ,  ou  ,  au  moins ,  cette  portion  de 
la  Chambre  qui  tient  aux  institutions  constitution- 
nelles, aune  direction  morale  de  l'établissement  reli- 
gieux ,  doit  envisager  le  vote  qui  lui  est  demandé. 

Y  aurait-il ,  de  sa  part ,  la  moindre  prudence , 
dans  de  telles  circonstances ,  à  augmenter  les  dé- 
penses du  clei'gé. 

Ne  doit-elle  pas  plutôt,  par  le  refus  de  son  vote, 
une  sévère  leçon  bien  moins  au  clergé  lui-même , 
qui  n'a  fait  que  suivre  ses  préjugés  naturels ,  qu'au 
ministère  ,  qui  est  ici  le  vrai  coupable  ? 
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Combien  une  telle  sévérité  ,  conforme  aux  vrais 
intérêts  de  l'Etat ,  l'est  aussi  à  ceux  du  clergé  et  de 
la  religion.  Car  pense-t-on  que  la  véritable  opinion 
nationale  nous  soit  transmise  par  ces  vœux  des 
conseils  généraux  de  département  ,  dont  nous  a 
parlé  M.  de  Bonald  ;  qu'elle  ne  soit  pas,  au  contraire, 
entièrement  conforme  à  celle  que  nous  venons  ici 
d'énoncer  ?     .     . 
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DISCOURS 

PRONOJfCÉ    SUR    LA.  TOMBE    DE    CAMILLE-JOR©A]V    PAR 
M.    ROYER-COLLARD. 


Adieu,  mon  cher  Camille  :  Nous  sommes  entrés 
ensemble,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  dans  la  carrière 
publique,  et  pas  un  seul  jour,  clans  une  si  longue 
route,  nous  n'avons  été  désunis:  même  but,  mêmes 
pensées,  mêmes  efforts  ,  même  fortune.  La  mort 
seule  a  pu  nous  séparer  pour  un  temps.  Adieu ,  ô 
le  plus  aimable  des  amis  !  Adieu  noble  esprit,  cœur 
généreux,  orateur  éminent,  député  fidèle  à  la  reli- 
gion, au  Roi,  au  peuple;  adieu!  Ta  mémoire  sera 
chère  à  la  patrie;  que  le  Dieu  de  paix  te  reçoive  dans 
son  sein  ! 


V^^ 
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DISCOURS 

PRO:>fONCÉ  PAR  M.    DE    SAINT-AULAIRE. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  sa  famille,  pour  les 
anciens  amis  de  sa  jeunesse  que  la  mort  de  Camille 
Jordan  est  une  perte  irréparable. 

hes  vertus  de  son  cœur ,  les  qualités  de  son  esprit 
et  de  son  caractère,  qui  portaient  tant  de  charmes 
et  de  bonheur  dans  ses  relations  privées,  étendaient 
aussi  leur  influence  sur  ses  relations  politiques. 

C'est  comme  membre  de  cette  Chambre  où  nous 
n'entendrons  plus  sa  voix ,  que  je  viens  lui  rendre 
un  hommage  avoué  par  tous  ses  collègues.  Oui,  j'en 
ai  l'intime  confiance,  j'exprime  les  sentimens  des 
adversaires  mêmes  de  notre  illustre  ami,  quand  je 
dis  qu'il  est  regretté  par  eux;  ils  honoreront  sa 
mémoire,  parce  qu'ils  ont  respecté  ses  intentions. 
Dans  la  chaleur  des  débats  les  plus  animés,  des 
contradictions  les  plus  vives,  Camille-Jordan  était 

écouté  avec  déférence On  savait  si  bien  qu'il  ne 

voulait  offenser  personne!  Jamais  une  âme  plus  bien- 
veillante ne  fut  unie  à  un  plus  grand  courage;  ja- 
mais djes  mœurs  plus  douces  ne  s'allièrent  à  des 
principes  plus  sûrs. 

Son  noble  cœur  s'animait  également  pour   des 
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intérêts  que  trop  souvent  les  passions  séparent,  la 
gloire  (le  l'ancienne  France  et  la  gloire  de  la  France 
nouvelle  ;  son  esprit  étendu  révérait  la  sagesse  de 
nos  pères  ,  et  ne  dédaignait  pas  les  conquêtes  de  la  \ 
raison  moderne.  Ami  de  l'autorité,  défenseur  du  pou- 
voir légitime,  il  n'en  attendait  rien  pour  lui,  et  ne 
lui  sacrifiait  rien  des  droits  des  autres;  passionné 
pour  la  liberté,  elle  lui  était  plus  chère,  parce  que 
la  France  la  devait  à  son  Roi. 

Les  persécutions  que,  dans  sa  jeunesse,  il  souf- 
frit pour  la  cause  royale,  n'avaient  pas  découragé 
son  zèle;  lorsque,  plus  tard  ,  il  la  vit  triompher,  sa 
joie  fut  pure  et  désintéressée,  son  imique  ambition 
était  de  lui  rendre  de  nouveaux  services ,  mais  aussi 
fidèle  à  ses  principes  qu'à  ses  sentimens ,  Camille 
Jordan  ne  savait  sacrifier  ni  les  uns  ni  les  autres.  Il 
rencontra  des  épreuves  plus  difficiles  que  les  per- 
sécutions, elles  le  trouvèrent  également  inébran- 
lable. Ses  conseils  et  ses  services  furent  écartés  et 
la  sérénité  de  son  âme  n'en  fut  pas  altérée.  Une 
seule  épreuve,  peut-être  eût  abattu  son  courage.... 
S'il  eût  cru  que  son  dévoûment ,  que  son  respect 
passionné  pour  le  Roi,  et  pour  les  Princes  de  sa 
famille  ,  fût  devenu  suspect....  Mais  une  telle  pensée  | 
ne  vint  pas  flétrir  son  cœur. 

Personne,  en  effet,  ne  soupçonna  jamais  les  inten- 
tions de  Camille-Joidan  ;  ses  adversaires  n'accu- 
saient que  ses  opinions.  Ses  opinions,  cependant, 
recevaient  une  autorité  bien, grande  du  sentiment 
de  sa  fin  prochaine.  Il  savait  qu'il  allait  mourir.  Il 
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n'attendait  d'autre  récompense  de  ses  actions  que 
celle  dont  il  jouit  en  ce  moment! 

De  tels  conseillers  ne  sont  pas  à  dédaigner  pour 
le  pouvoir.  Il  est  imprudent,  peut-être,  de  les  écar- 
ter de  l'oreille  des  Princes.  Les  conseils  de  la  sa- 
gesse expirante  égareront  rarement  l'homme  puis- 
sant. 

Messieurs!  nous  avons  entendu  les  derniers  ac- 
cens  de  cette  voix  éloquente;  désormais,  privés  de 
l'appui  de  son  beau  talent,  nous  nous  fortifierons 
par  le  souvenir  de  ses  exemples.  Sa  place  reste  mar- 
quée sur  nos  bancs!  ses  'doctrines  ne  seront  pas 
abandonnées  :  un  ami  de  Camille,  compagnon  de 
sa  fortune,  associé  à  ses  méditations,  saura  les  dé- 
fendre À  sa  place. 

Quant  à  nous,  députés  et  sujets  fidèles,  nous 
marcherons  siu^  les  traces  de  l'illustre  chef  que  nous 
perdons;  et  s'il  nous  arrive  d'être  visités  par  la 
souffrance,  méconnus  par  le  pouvoir,  si,  comme 
lui,  nous  devons  avant  l'âge  terminer  une  carrière 
difficile,  nous  demandons  au  ciel,  pour  récom- 
pense, que  notre  nom  vienne  s'associer  à  la  gloire 
du  sien,  et  qu'il  nous  soit  donné  d'arriver  au  même 
terme ,  laissant  les  mêmes  regrets. 
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